

















































ÿ . 
… d’Arlette Laguiller 
A Rodez, Dunkerque, Béthune, Saint- 
Denis et Rouen, Le Monde a rencontré 
les militants de Lutte ouvrière, dont 
Arlette Laguiller est la figure de proue 


depuis vingt-cinq ans. 


a 
= Le Bundestag 
à Berlin 
L'inauguration, lundi, du Reichstag 


marque le début du retour de la capi- 
tale fédérale à Berlin. p.6 


m Affaire Elf 

L'e-épouse de M. Le Hoch-Prigent a 
reconnu avoir perçu, alors que son 
mari était PDG d'Elf, 18 millions de 
francs en Suisse sur les fonds du 
groupe pétrolier. Es p.38 


:3n François Bayrou 
résiste 
. Face aux'appels du RPR et de Démoce- 
*_ tie Hbérals et'à là pression de l'Eyséé 
pour une fiste unique de: l'opposition, 


p. 14-15 





enchères." + ‘°° © p.10 


Em Dopage: cyclisme 
à deux vitesses 

La lutte contre le dopage n'est pas 

menée dans tous les pays avec la 

même détermination. En France, elle 

est efficace. En Italie, la justice montre 

: l-voie, tandis que l'Espagne préfère la 


‘ politique de l'autruche. p. 26-27 
a lntérim: 
l'expansion 
lg leader mondial Adecco change de 


‘président mardi, Ce groupe se diversi- 
fie alors que le marché de l'intérim, en 
”_ pleine-expansion, a progressé de 10 % 

ff erruan das le monde et de 20 % en, 
Fam. . p.20 


a lagestion : 
ea MNE 
te-nouveau président de la MNEF 
devait se constituer lundi, partie civile 

dans l'instruction judiciaire sur là ges- 





- l'armée yougoslaves pour dépor- 
! ter les Kosovars de Kosovska 


.le président de l'UDF fait monter les 
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Kosovo : P'OTAN de plus en plus contestée 


e L'épuration ethnique continue, au vingt-sixième jour de bombardements e Les critiques 
se multiplient sur la stratégie alliée @ L'OTAN affirme détenir les preuves de l'existence 
de quarante-trois charniers @ Désaccord Paris-Washington sur un embargo pétrolier 


LES TROUPES serbes conti- 
nuent de vider Je Kosovo de ses 
habitants d'origine aïlbanaise, en 
dépit des bombardements de 
FOTAN. Natalie Nougayrède rap- 
porte, de Rozaje (Monténégro), un 
témoignage détaillé sur les 


Mitrovica (120 000 habitants, nord - 
du Kosovo). Dès lors, au vingt- «. 
sixième jour de la guerre, les cri- E: 


de FOTAN à empêcher 
lépuration ethnique, la stratégie 
des bombardements aériens est de ri 
plus en plus contestée, à Londres 


et Washington, par la presse et des mn m0 


experts militaires. Mais le secré- 
taire général de l'OTAN, Javier 
Solana, persiste à dire que les raids 
aériens permettront de «garantir 


un Kosovo multiethnique ». La  @ Les critiques 

France s'oppose au souhait des  @ L'Alliance en mal de î 

Etats-Unis d'imposer à la Serbie © L'OTAN fait état de quarante-trois charniers 
© Vu à la télévision serbe 


un embargo pétrolier complet. 





s'accumulent, Popinion doute p.2 © L'épuration ethnique à Kosovska Mitrovica p.4 
doctrine militaire p.2 @Lyon: l'arrivée des premiers réfugiés p.4 
p.3 © Notre éditorial : « Langue de bois » p.17 


p.3 © Points de vue : Axel Kahn et Gilles Bemheim p.19 





« Allez dire en Albanie que le Kosovo est à nous ! » 


L albano- 
…. .  dencteemowspéial 
Le Kosovo. continue de se vider. Alors qu'ils 


: avétalent que quelques milliers à arriver em 
Albanie les- jours, précédents, plus de 


‘10 000-Kosovars ont passé, vendredi 16 avril, le 
| Onrti ux de Morina. 


petit poste-frontière. 
… Etpius de 20 000, samedi. Le flux des Albanais 


©: de la province du Kosovo a été tout juste 


ralenti, dimanche, par Pexplosion d’une mine 
sous une voiture qui doublait sur le bas-côté, 

._ Cinq réfugiés ont été tués. Peu après, Finsou- 
tenable exode a recommencé. 

Entassées dans la remorque, des femmes en 
larmes serrent leurs enfants dans les bras, à 
peine abritées des averses diluviennes par une 
pauvre bâche. A Farrière s’entasse un maigre 
bagage: sac de farine, couverture, ours en 
peluche. À l'avant des tracteurs, parfois brin- 
quebalants sur une roue crevée, les hommes, 
rares, ont les yeux rougis et humides. Des 
habitants des villes se présentent au volant de 
voitures aux immatriculations systématique- 
ment arrachées. 

Tout le monde a le cœur gros, les poches 


vides. Après avoir bombardé le village, incen- 
dié les maisons, séparé femmes et enfants des 
hommes en âge .de combattre, après avoir 
interrogé, insuité, tabassé, les Serbes ont 


‘ déchiré les papiers d'identité, exigé des 


devises. Et expulsé, en longue colonne 
souvent encadrée de soldats, les Kosovars vers 
FAlbanie. « Même les pires bêtes ne peuvent 
faire ce que les Serbes ont fait », dit un homme 
de la ville de Mitrovica, qui refuse de dire son 
nom. Une partie de sa famille est toujours au 


Pays. 

Après avoir traversé le Kosovo à feu et à 
sang, après des journées de route, d'attente, 
de contre-ordres, d’humiliations, ils arrivent 
en Albanie. Des vieux perdent connaissance. 
Des femmes titubent. Des enfants pleurent. 
Une femme hurle à la mort. Elle brandit la 
photo de son mari. Elle vient d'apprendre 
qu'après avoir été « séparé » par les Serbes, il 
a été retrouvé mort, par ses voisins, dans la 
cave. Des biessés — par balles, éclats d’obus, 
coups-, restés parfois plusieurs semaines 
sans soins, reçoivent les premiers secours sous 
la tente de Médecins du monde qui se noie 


dans la boue de la frontière. Des jeunes filles, 
tombées seules aux mains des troupes serbes, 
sanglotent. Elles ne peuvent dire un mot. 

Certains ont eu un traitement spécial. Ils 
arrivent à pied. Ils ont dû dormir au bord des 
routes, à même le soi. Mis à part les anciens, if 
n'y a pas beaucoup d'hommes parmi eux. 1ls 
sont de la Drenica, région du centre du 
Kosovo. « Les soldats serbes ont aussi brûlé nos 
tracteurs, nas voitures. Nous avons dû marcher 
deux nuits et trois jours Avec, pour manger, seu- 
lement du maïs que l'on mäâchait pour donner 
aux enfants », raconte Aferdita Kajtazi, vingt- 
trois ans. Elle tient dans ses bras son fils 
Lutrim, trois ans. Elle l'a porté tout au long de 
l'exode. Des enfants sont morts sur la route. 
«J'ai vu creuser des tombes avec les mains », 
dit-elle. On a forcé les déportés à crier « Ser- 
bia ! Serbia ! », affirme la jeune femme. Près 
de la frontière, à Djakovica, « {a milice a tiré 
sur nous. Il y a eu des morts et des blessés ». Puis 
ils sont repartis. Un Serbe leur a crié : « Allez 
dire en Albanie que le Kosovo est à nous ! » 


Jean-Baptiste Naudet 


Vraies et fausses colères russes 


CE DEVRAIT ètre affaire de re 


toute leur place dans un 


affaiblir Evgueni Primakov, elle est en faveur de Belgrade était exclu. 


quelques jours, et la Russie sortira 
de l'isolement dans lequel elle s'est 
enfermée en dénonçant, sur à peu 
près tous les tons, Pintervention 
militaire de l'OTAN au Kosovo. 


et une rhétorique de guerre froide, 
‘les autorités russes désirent 


processus diplomatique plus 
policé. 

La nomination par Boris Eltsine 
de l’ancien premier ministre Viktor 


Si cette désignation est d’abord 
œuvre de politique interne visant à 


aussi le moyen d'affirmer plus for- 
tement à l'Occident que la Russie 
ne se laissera pas entraîner dans un 
soutien aveugle au régime de Slo- 
‘bodan Milosevic. Aussität nommé, 
M. Tchernomyrdine a annoncé que 
Moscou soutenait le plan de paix 
allemand et répété que tout 
«engagement de nature militaire » 





Le pas principal avait été effec- 
tué par les Russes les jours précé- 
dents, lors de nombreux contacts 
avec la France, l'Allemagne et les 
Etats-Unis. Progressivemnent, Mos- 
cou reprenait à son compte, certes 
en les corrigeant, plusieurs des 
conditions fixées par l'OTAN : arrêt 
des exactions commises par 
l'armée serbe, retrait de ses 
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troupes et milices du Kosovo, 
retour des réfugiés, déploiement 
d'une force internationale sur le 
terrain. 

Les désaccords demeurent, sur 
l'arrêt préalable des bombarde- 
ments, sur la nature de la force 
« raultinationale » à déployer au 
Kosovo. Mais ils pourraient être 
résolus dans le cadre de PONU, a 
fait savoir Moscou à ses interlo- 
cuteurs. Car, au-delà des discours 
martiaux et avertissements sans 
lendemain faits à l'OTAN, MM. Elt- 
sine et Primakov n'ont pas de sym- 
pathie particulière pour le régime 
de Belgrade. « Milosevic est un par- 
tenaire difficile », ont déclaré les 
deux hommes. 






















Membre du groupe de contact 
sur la Yougoslavie, la Russie, qui 
avait appelé la Serbie à siener les 
accords de Rambouillet, a pu 
constater que le président Mïlose- 
vic ne lui a fait aucun cadeau. 


François Bonnet 


Lire la suite page 17 
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Le budget 
de Pan 2000 


æ«Le Monde » 
dévoile les consignes 
de Lionel Jospin 

à ses ministres 

æ Les dépenses 

ne pourront pas 
évoluer plus que 
l'inflation, mais 

la rigueur épargne 
plusieurs ministères 
m La France souhaite 
une « diversité » 

des politiques 

budgéta 
européennes 


Lire page 8 
Les régions 
en chantiers 





du territoire, 

environnement, politique de la ville, 
équipements de recherche et univer- 
sitaires, Comment ls 


régions ? Quelles sont leurs priori- 
tés ? Quelles personnalités appa- 
raissent ? Le Monde consacre, six 
Jours durant, des reportages et ana- 
lyses à ces enjeux. Aujourd’hui, la 
formation professionnelle en 


Auvergne. 
Lire page 13 





Vingt ans 
de succès tranquille 





LE NEUVIÈME album de Fran- 
cis Cabrel, Hors Saison, vient de 
sortir, vingt ans après Je l'aime à 
mourir, premier tube de l'artiste. 
Auteur, compositeur, interprète, 
producteur, le chanteur d’Astaf- 
fort (Lot-et-Garonne) cultive son 
indépendance, son naturel, son 
lien privilégié avec un public 
fidèle, ses engagements aussi, « à 
gauche », et son souhaït d'un Parti 
communiste « plus fort ». 


Lire page 34 
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BALKANS Les décarations quise lité et les modalités du déploiement 

sont succédé à Bruxelles et à Was- de troupes au sol. @ AUX ETATS-UNIS, 

hington ce week-end font apparaître l'administration iplie les ati de massacres 


une confusion dans les ra 


des al- 
liés. La principale concerne f'éventua- 


contre ses partenaires européens, 
responsables 


des diffi- 


cuités actuelles de FOTAN. @ DES IN- 


serbes contre Îles dvils au Kosovo de- 
puis trois semaines. L'OTAN dit avoir 


INTERNATIONAL 
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Confusions à l'OTAN sur la suite des opérations 


Les responsables de l'Alliance se contredisent quant à l'éventualité de l'envoi de troupes au Kosovo. 





ska Mitrovica de sa population. @ EN 
ALBANIE, FOTAN tarde à mettre en 
place l'opération « Abri allié », tandis 
que de nouveaux réfu 
(Lire aussi notre éditorial page 77.) 


iés affluent. 


L'opération « Abri allié » tarde à se mettre en place, tandis que le Kosovo se vide de sa population albanaise & 


L'EFFICACITÉ de la campagne 
de l'OTAN contre les forces serbes 
est de plus en plus mise en doute, 
près d’un mois après le déclenche- 
ment, le 24 mars, de bombarde- 
ments aériens massifs par les al- 
liés. 

@ A Washington, à Londres ou 
à Paris, des responsables mili- 
taires, la presse et l'opinion pu- 
blique commentent à contester la 
campagne aérienne, qui n'a pas 
réussi à enrayer le nettoyage du 
Kosovo de sa population de 
souche albanaise : selon le dé- 
compte, dimanche, du Haut 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR), 
735 000 Kosovars ont été forcés de 
quitter leurs foyers depuis 1998, 
dont 564 000 depuis le 24 mars. 

© Les dirigeants de POTAN se 
sont employés, dimanche, à dé- 
mentir des informations publiées 
par l'hebdomadaire britannique 
The Observer, selon lesquelles une 
intervention terrestre de l'OTAN 
au Kosovo serait en préparation et 
que des troupes américaines s’y 
entraineraient dans le Colorado. 
Leurs déclarations sont demeurées 


confuses et leurs propos plus ou 
moins convaincants. 

@LOTAN «exclut toujours une 
invasion terrestre », a réaffirmé, 
dimanche 18 avril, le porte-parole 
de l'Alliance, Jamie Shea. Son se- 
crétaire général, Xavier Solana, a 
toutefois indiqué que « si nous ar- 
rivons à un moment où [elle] s'avère 
nécessaire, je suis persuadé que les 
Pays appartenant à l'OTAN seront 
prêts à la mettre en œuvre ». « Nous 
gardons toutes les options ou- 
vertes », a commenté le premier 
ministre britannique, Tony Blair, 
tandis que le chancelier allemand, 
Gerhard Schrôder, affirmait qu’il 
« n'y a pas de raison » d'envisager 
une modification de la stratégie al- 
liée et que le débat sur une inter- 
vention terrestre était « artificiel ». 
La Russie, selon Je chef de sa di- 
plomatie, Igor Ivanov, « dispose 
d'informations très précises sur les 
préparatifs » alliés pour une opéra- 
tion au sol au Kosovo. 

@ Les Etats-unis veulent aug- 
menter la pression économique 
sur la Yougoslavie, d’après la se- 
crétaire d'Etat, Madeleine Al- 
bright. Washington souhaiterait 


imposer un blocus maritime pour 
empécher l'approvisionnement de 
Belgrade en pétrole. D'après le 
New York Times, la France, pour 
qui un embarpo est du ressort du 
seul Conseil de sécurité, s'y op- 
pose. « Nous ne pouvons être en 
guerre et laisser un oléoduc passant 
par un pays membre de l'OTAN 
fournir du pétrole à l'adversaire », a 
déclaré le chancelier Gerhard 
Schrôder, faisant allusion à la 


Hongrie. 

@ ie président Bil Clmton et 
le premier ministre britannique 
Tony Blair souhaitent désormais 
le départ du président Slobodan 
Milosevic. Le premier a réclamé 
une «transition démocratique en 
Serbie, car la région ne peut pas 
être sûre avec un tyran belliqueux 
en son sein ». M. Blair estime que 
POTAN doit « voir comment s'assu- 
rer que cet homme ne puisse plus 





Les Français saisis par le doute 


Deux sondages témoignent des hésitations de l'opinion publique 
française. Selon Penquête de CSA (réalisée les 16 et 17 avril auprès 
d'an échantillon de 1 005 personnes pour Le Parisien du 19 avril), 55 % 
des sondés approuvent les bombardements de POTAN contre la Ser- 
bie (contre 33 %, qui les désapprouvent}. Selon le sondage d'ipsos 
(réalisé le 17 avril auprès d’an échantillon de 971 personnes pour Le 
Journal du Dimanche du 18 avril), l'approbation des frappes de 
POTAN est encore plus forte (70 %, contre 26 %). 

Mais, pour (psos, 52 % des Français jugent que l'intervention mili- 
taire de POTAN est en train d’échouer, alors qu'ils n’étaient que 29 % 
de cet avis les 9 et 10 avril Près de deux Français sur trois (64 %)} esti- 
ment donc qu'une intervention terrestre serait nécessaire, Selon 


à l'inverse, une majorité de 


interrogées (52%) es- 


CSA, 
time qu'il faudrait arrêter les bombardements et auvrir des négocia- 


tions avec M. Milosevic. 


terroriser cette région ». Pour le se- 
crétaire général de l'OTAN, l'ob- 
jectif de l'Alliance demeure uni- 
quement «de garantir un Kosovo 
multi-ethnique, démocratique et 
sûr ». 

© L'OTAN a affirmé avoir « des 
preuves claires » de l'existence de 
43 charniers au Kosovo « et d'exé- 
cutions sommaires dans 50 villes et 
villages». D'après M.Shea, 
3 200 personnes auraient été tuées 
les trois dernières semaines. Ces 
informations, recueillies auprès 
des réfugiés, restent à vérifier. 
« Nous ne pensons pas créer de cou- 
loir humanitaire » pour venir en 
aide aux personnes déplacées au 
Kosovo, a-t-il indiqué. Différentes 
options sont toujours à l'étude, et 
les militaires n'ont pas encore re- 
mis leurs conclusions, a-t-il préci- 
sé. Les deux autres options sont un 
para de vivres et méclica- 
ments, préconisé par la France, et 
une aïde aux organisations huma- 
nitaires. 


@ Au plan militaire, ce sont 
encore les raffineries de pétrole, 
les usines chimiques, les aéro- 
ports, les ponts et les axes de 


comraunication que les avions al- 
liés ont pris pour cibles ce weck- 
end. Dans la banlieue de Belgrade, 
à Pancevo, une raffinerie et deux 
usines pétrochimiques ont été dé- 
truites. A Novi Sad, le bâtiment du 
gouvernement de Voivodine à été 
touché lundi, à l'aube, de source 
serbe. 

@ jacques Chirac a proposé à 
son homologue américain qu'une 
réunion rassemblant J'OTAN et les 
pays voisins de la Yougoslavie soit 
organisée, en fin de semaine a 
Washington, en marge du sommet 
prévu pour le cinquantenaire de 
l'Alliance, La proposition française. 
doit tre étudiée de près, a indiqué, 
le département d'Etat américain. 

© La Yougoslavie à rompu, di- 
manche, ses relations diploma- 
tiques avec l'Albanie. Belgrade ac- 
cuse Tirana d'être complice des 
attaques de l'Alliance atlantique. 
Les autorités albanaises avaient 
rappelé tout {eur personnel diplo- 
matique en poste à Belgrade des Le 
début des bombardement: aé- 
riens, après de violentes manifes- 
tations devant son ambassade à 
Belgrade. 





Attaque au sol ou bombardement de réfugiés : les explications se contredisent à Bruxelles 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Les points de presse quotidiens 
tenus au siège de l'OTAN, à 
Bruxelles, sont chaque jour da- 
vantage le reflet du désarroi des 
alliés devant la longueur et les 
effets d'une campagne aérienne 
dont personne n'avait pu prévoir 
le déroulement.:'Au'côté "de Taie 
Shea, le porte-parole de l'OTAN, 
qui est devenu le chef d'or- 
chestre de la guerre psycholo- 
gique contre Slobodan Milose- 
vic, officie maintenant le général 
italien Giuseppe Marani. Ce der- 
nier, qui a remplacé l'anglais Da- 
vid Wilby, trop visiblement en 
décalage avec Jamie Shea, a été 
mis en difficulté, dimanche 
18 avril, à propos des explica- 
tions qu'il avait fournies au sujet 
du bombardernent « par erreur », 


jeudi, d'une colonne de réfugiés 
kosovars par un F 16 de l'OTAN. 

Lors du point de presse à 
Bruxelles, une bande magné- 
tique avait été diffusée sur la- 


quelle ‘on ‘entendait un pilote -"des tratteurs::.” 


- présenté comme l'auteur de 
l'«erreur »- raconter son at- 
taque d’un convoi de camions 


militaires. "Samedi, le Pentagone ” 


a indiqué que ce récit n'avait rien 
à voir avec les événements de 
jeudi ; il ne s'agissait ni de la 
même opération ni du même pi- 
lote. Le général Marani a été 
obligé de concéder que cette 
bande « disponible et audible » 
avait été diffusée simplement 
pour «donner un aperçu de la 
manière dont les pilotes de l'OTAN 
effectuent leur mission ». On 
comprend la difficulté des porte- 
parole à expliquer aux journa- 


Pr LA R 
356 romans historiques 
pour voyager à travers 
ROUE 





listes comment un pilote expéri- 
menté a pu confondre un convoi 
militaire avec une colonne de ci- 
vils se déplaçant dans des re- 
morques découvertes tirées par 

Un malaise semblable apparaît 
à propos des exactions que 
commettent les forces serbes au 


"’Kôbovo. Sameüf et dimanche, ja- 


mie Shea a réaffirmé que l'OTAN 


Selon Madrid, l'armée 
serbe est peu touchée 


Les services secrets espagnols 
(Cesid) estiment que « {a Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie 
maintient ses positions sans ré- 
trocéder » et que « ses dirigeants 
ont toujours une base solide et 
jouissent d'un fort appui pu- 
blic ». Dans une note confiden- 
tielle à laquelle a eu accès Le 
quotidien El Pais, le Cesid 
ajoute que « l'armée serbe a par- 
faitement effectué son travail et 
[que] fes dommages sont relative- 
ment minimes, en termes mili- 
faires». Pour une raison 
simple: «les Yougoslaves ont 
étudié l'import de récentes ac- 
tions américaines [bombarde- 
ments en lrak] er ont élaboré une 
tactique basée sur une grande 
mobilité de leurs forces ». En xe- 
vanche, d'après le Cesid, «lies 
infrastructures et la capacité in- 
dustrielle du pays ont été énorme- 
ment touchées ». 


disposait de preuves de plus en 
plus évidentes d’exécutions de 
masse, évoquant la présence 
d'au moins quarante-trois char- 
niers et évaluant à 3200le 


“'réttibre des victirnes de cés exé- 


Le porte-parole a été encore 
plus précis en affirmant que des 


” photos aériennes donnaient à 


penser que les tombes de ces vic- 
times auraient été creusées sous 
la contrainte par des Albanais 
car, indique Jamie Shea, «elles 
sont toutes alignées dans la direc- 
tion de La Mecque ». Le général 
Marani va même jusqu'à préciser 
que les personnes affectées à ces 
tâches macabres sont habillées 
de vêtements rouges pour être 
bien reconnaissables par les sol- 
dats serbes. Ces affirmations ne 
sont cependant étayées par la 
présentation d’aucune des pho- 
tos que les responsables de 
POTAN disent détenir. 


CONFUSION 

Propos contradictoires et 
confusion ont également mar- 
qué, ces deux derniers jours, les 
informations concernant deux 
points essentiels sur le futur im- 
médiat de l’opération « Force al- 
liée » : l'éventualité d'une opéra- 
tion terrestre et le statut de 
Siobodan Milosevic comme pos- 
sible interlocuteur d'un accord. 
Sur le premier point, le discours 
tenu à l'OTAN reste dans la 
droite ligne du consensus ré- 
goant au sein des dix-neuf 


membres de l'Alliance. Celle-ci a 
donné son accord à une opéra- 
tion de frappes aériennes divi- 
sées en trois phases et, comme 
l’affirme un diplomate, « nous 
sommes foujours dans la phase 2 » 
qui consiste à mettre à ral les 
possibilités de l’armée et de la 
police de Belgrade de mener des 
opérations répressives du Koso- 
vo. Néanmoins, dans un entre- 


claré. Le lendemain, il dementait 
formellement les information: 
publiées par l'hebdomadaire br: 

tannique The Observer concer- 
nant les préparatifs en cours 


* d'une prochaine opération mil- 


taire terrestre. 

Alors que Washington et 
Londres évoquent de plus en 
plus ouvertement Le fait que Slo- 
bodan Milosevic, qualifié di- 


« La stratégie des alliés a échoué », selon Sir Rose 


<« La stratégie de l'OTAN a échoué », et les alliés « doivent rapidement 
trouver le moyen de s'extirper » de Yougoslavie, estime l’ancien 
commandant en chef des forces de PONU en Bosnie, le général bri- 
tannique Sir Michael Rose. Prévoyant de nouvelles et sanglantes 
«bavures » aux dépens de civils albanophones et serbes, « parce que 
les raïds exclusivement aériens constituent un moyen totalement ina- 
dapté » aux objectifs affichés, et constatant que les alliés n'en- 
tendent pas recourir à des forces terrestres « bien que là chose serait 
moralement et militairement justifiée », fl a estimé dans le Sunde: : 
Times du dimanche 18 avril que FOTAN « ne peut plus prétendre ignoi, . 
rer qu'elle a subi une défaite stratégique ». « H est temps de chercher la 
sortie », conciut Pancien successeur du général Morülon à Sarajevo. 





tien accordé samedi à la BBC, Ja- 
vier Solana avait évoqué la 
possibilité d'une intervention au 
sol: «A l'heure actuelle, nous 
pensons que l'intervention aé- 
rienne est suffisante. C'est pour- 
quoi nous n'allons pas changer de 
stratégie maintenant. Mais si nous 
arrivons à un moment où une in- 
vasion terrestre serait nécessaire, 
Je suis persuadé que les pays ap- 
partenant à l'OTAN seront prêts à 
la mettre en œuvre », avait-il dé- 


manche de «tyran belliqueux » 
par Bill Clinton. est un obstacle à 
toute forme de règlement de la 
crise, Jamie Shea a réaffirmé que 
le maître de Belgrade + n'est pus 
une cible » des raids de l'OTAN. 
Le renversement de son régime, 
at-il dit, n'est pas dans les ob- 
jectifs militaires et politiques de 
l'Alljance, son sort futur dépen- 
dant du peuple serbe, 


Luc Rosenzweig 





L'OTAN a toujours eu la réputa- 
tion, en pleine guerre froide et 
face à la défunte armée Rouge, 
d’être une « machine» militaire 
lourde, davantage une administca- 


ANALYSE 
Pour son 
cinquantenaire, 
POTAN connaît 
son heure de vérité 








tion à faire des plans - heureuse- 
ment non souris à l'épreuve des 
faits — qu'un bouclier véritable- 
ment opérationnel. Elle endure 
aujourd'hui le feu de critiques, 
souvent pressés, qui la jugent 
moins efficace que prévu dans les 
Balkans, et qui l'assimilent volon- 
tiers à un «machin», comme le 
général de Gaulle avait baptisé 
l'ONU. À une semaine d'un som- 
met, à Washington, censé définir 
une stratégie pour le XXI: siècle, 
PAliance connaît, à 50 ans, son 


Devant une situation totalement imprévue, l'Alliance. 


heure de vérité. Alliance défensive 
de la guerre froide, l'OTAN avait 
été mandatée par ses membres 
pour se préparer à venir au se- 
cours de l'un des siens qui aurait 
été agressé par le « bloc » des pays 
communistes. On a oublié, depuis, 
qu'elle avait été organisée, sur le 
plan militaire, de façon à tenter de 
repousser l’envahisseur et à ré- 
cupérer l'intégrité du terrain per- 
du sans aller au-delà des frontières 
du territoire couvert par le Pacte 
atlantique, Les plans des états-ma- 
jors n'envisageaient pas de guerre 
longue, méme si elle devait être 
dure d'emblée, L'Armée Rouge et 
ses partenaires du Pacte de Varso- 
vie étaient supposés, sur Ja base 
des projets d'invasion qu'on leur 
prétait, mobiliser - dès le temps de 
paix et, à plus forte raison, lors 
d'une guerre - beaucoup plus de 
matériels que n'en détenaient l'en- 
semble des pays de POTAN. Si 
biea que l’Alance n'escomptait 
pas pouvoir faire longtemps jeu 
égal avec son agrésseur ét qu'il lui 


# 





auraît fallu en appeler à la menace 
d'employer ses armes de dissua- 
sion nucléaire pour tenter de le 
freiner et l'obliger à renoncer, 


CHUTE DU MUR 

Ce schéma-là d'us conflit Est- 
Ouest n'a jamais eu à être « vali- 
dé», comme disent les militaires, 
par les faits, Pour ke bien de tous. Il 
faut croire que l'« équilibre de la 
terreur» -la menace mutuelle de 
recourir à l'arme nucléaire - a 
rempli sa fonction au fil des ans. 
En 1999, le décor a complètement 
changé. L'OTAN est restée la seule 
structure militaire en Europe 
après la chute du mur de Berlin, 
sans autre vis-à-vis. La dissuasion 
aucléaire est démonétisée. Les 
pays membres ont Cru pouvoir 
«toucher les dividendes de la 
paix», selon une formule devenue 
célèbre. Ils ant comprimé les dé- 
penses militaires sans bien voir 
que PEurope et, de manière géné- 
rale, le monde, s'installaient 
- peut-être durablement — dans ia 


# 





confusion, l'incertitude, l'instabili- 
té et dans l'imprévisibilité la plus 
totale de situations de plus en plus 
ambiguës. 

Aujourd'hui, en Serbie et au Ko- 
savo, l'OTAN a été appelée à la 
rescousse. Elle est sollicitée par ses 
membres de fournir des hommes 
et des moyens pour mettre au pas 
un pouvoir, appuyé sur une ar- 
mée, une police et des forces para- 
militaires à sa solde, pouvoir 
qu'elle qualifie de « répressif» à 
l'encontre d’une large partie de sa 
population, C'est un tout autre 
scénario que le précédent. Et il 
l'est d'autant Plus que l'ex-Yougo- 
slavie, qui n'appartenait pas au 
«bloc » de Varsovie, ävait pris 
soin d'organiser et d'équiper ses { 
armées pour en faire une force ‘ 
souveraine, capable aussi de s'op- 
poser à l'Armée Rouge. Mais 
même s'il est exact que ses stra- 
tèges avalent prévu l'implosion de 
lex-Yougoslavie dès là mort du 
maréchal Tito, l'OTAN s'est assez 
peu, voire mal préparée à devoir 


en 
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Massacres et charniers : 
les indices s'accumulent 


L'OTAN déclare accumuler des 
indices croissants sur des mas- 
sacres que les troupes serbes au- 
raient perpétrés au Kosovo où, se- 
lon des sources américaines, des 
dizaines de milliers d'hommes 
auraient disparu 

A Bruxelles, un des porte-parole 
militaires de l'Alliance atlantique, 
le général italien Giuseppe Mara- 
ni, a indiqué, dimanche 18 avril, 
que l'OTAN disposait de photo- 
graphies de quarante-trois sites 
qui pourraient être des charniers. 
Ceux-ci auraient la forme de 
« rangées très nettes de tombes in- 
dividuelles orientées vers le sud-est, 
c'est-à-dire vers La Mecque », a-t-il 
dit, expliquant : « Les forces serbes 
utilisent les Albanaïs du Kosovo, 
qu'ils rassemblent pour creuser des 


tombes. » Les hommes réquisition- 


nés « portent des vestes orange ou 
rouges pour mieux les identifier ». 
Le général a ajonté que. «des 
hommes et des garçahs étaient aussi 
ie LA et dans des mines 
le charbon le. Pristina pour 
alimenté TEE te dt 1 nt 
l'électricité » au chef-lieu de la 
province. L'OTAN a répertorié 
200 zones résidentielles « sévère- 
ment touchées » en trois semaines. 
«A y a des preuves claires. d'exé- 
cutions dans 50 villes et villages », a 
de son côté déclaré le porte-parole 
de l'Alliance, jamie Shea. 


PHOTO AÉRIENNE _: > 

A Washington, l'ambassadeur 
itinérant américain pour les 
crimes de guerre, David Scheffer, 
est plus pessimiste. « /! y a plus de 
100 000 hommes dont nous ne 
connaissons pas le sort [au Koso- 
vo], a-t-il dit dimanche. Si vous 
examinez ce que les réfugiés nous 
racontent, ce Que nous ne pouvons 
confirmer pour l'instant, vous voyez 
la possibilité de dizaines de milliers 
de Kosovars qui non Seulement sont 
en danger maïs pourraient être déjà 
morts à l'heure actuelle. ».Mon- 
trant une photo aérienne de ce qui 
pourrait être une fosse commune, 
il a, sur la chaîne de télévision Fox, 
affirmé redouter «un exemple 
clussique de nettovage ethnique ». 
ll a assuré que de nombreux 


hommes avaient disparu: « Nous. . 


n'avons aucune idée du lieu où ils se 


trouvent maintenant. » Le chiffre 
de 3 200 morts actuellement avan- 
cé par l'OTAN lui semble être 
«une estimation très faible ». 

Un reporter du New York Times, 
convoyé par les forces serbes, avec 
d’autres journalistes occidentaux, 
sur les lieux du bombardement 
d'un groupe de réfugiés par 
l'OTAN, écrit, de son côté, avoir 
été frappé par le peu d'hommes 
rencontrés lors de sa traversée du 
Kosovo, « /} n'y a pratiquement au- 
cun homme d'origine albanaise en 
dge de 5e battre qui puisse être 
aperçu, du moins à partir de la 
route », raconte Steven Erlanger, 
qui a voyagé à travers l'est et le 
sud de la province. Dans un article 
publié samedi, il décrit les preuves 
encore visibles d’une gigantesque 
opération d'« épuration ethnique » 
par les troupes serbes. 

A travers villes et villages, : 
« ampleur des opérations de “net- : 
toyage" -'le seul nômbré de mai- 


‘sons et de commerces fncendiés — 


ne laisse aucun doute ». « Alors que 
les dirigeañts-.dé l'OTAN disent 
-gu'ils ont engagé le combat pour 
défendre les Kosovars d'origine al- 
banaïise, poursuit M. Erlanger, il 
paraît clair que l'essentiel. de la 
campagne menée par les Serbes a 
été achevé. » 11 rapporte : « Le long 
de la route de Gnjtlane à Urosevac, 
puis au sud de Prizren et au nord- 
ouest de Diackovica, il y a plusieurs 
centaines d'habitations et de 
commerces détruits et pillés. » «Il 
ne reste plus trace d'un seul 


.commerce, d'un seul restaurant, 


d'un seul hôtel d'origine albanaise 
ou portant un nom d'origine alba- 
naise », poursuit l'envoyé spécial 
du New York Times. 

Une partie des opérations 
d’« épuration ethnique » a pu Être 
le fait de la milice des Tigres du 
chef paramilitaire serbe Zeljko 
Rammatovic, dit « Arkan », qui 5e- 
tait active dans l'ouest du Kosovo, 
dans la région de Pec, a estimé Ja- 
mie Shea, le porte-parole de 
l'OTAN. Les Tigres ont Commis un 
grand nombre d’atrocités durant 
la guerre en Bosnie ; leur chef est 
poursuivi pour crimes contre l’hu- 
manité et crimes de guerre par le 
Tribunal pénal international (TPS). 
- (AFP.) 


Les Etats-Unis cherchent à rendre leurs alliés 
responsables des difficultés de l'OTAN 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Les Etats-Unis souhaîtent que 
l'OTAN décrète un blocus des 
côtes yougoslaves, afin d’empé- 
cher toute importation de pétrole. 
Par le régime de Slobodan Milose- 
vic. Ds s'inquiètent de voir des pé- 
woliers débarquer leur carburant 
alors que l'aviation alliée bom- 
barde les raffineries en Serbie. 
Mais, selon le New York Times du 
lundi 19 avril, la France serait op- 
posée à ce blocus sans un mandat 
du Conseil de sécurité de l'ONU, 
comme ce fut le cas pendant le 
confit en Bosnie, craignant que 
cette mesure n'entraîne une exten- 
sion du conflit. Les Etats-Unis au- 
raïient consulté le Conseil de l'A 
liance, à la fin de la semaine 
dernière, et le président Clinton 
aurait appelé Jacques Chirac à ce 
suiet, indiquent des sources améri- 
caines. Selon le département 
d'Etat, Madeleine Albright à de- 
mandé à l'OTAN que l'on puisse 
perquisitionner les navires dans le 
secteur. 

Après trois semaines d'une 
guerre qui ne veut pas dire son 
nom, on s'interroge à Washington 
sur la conduite des opérations. De- 
vant l'absence de résultats mili- 
taires ou humanitaires tangibles 
ou l'annonce, pour la énième fois, 
de l'attaque de la même raflinerie, 
le week-end a été l’occasion pour 
divers responsables de se justifier 
ou de se défausser par voie de 
presse. Le débat tourne autour du 
rôle des alliés européens ou sur 
impact du « Monicagate » sur la 
capacité de décision de Bill 
Clinton. 


Plusieurs grands quotidiens y 
ont consacré dimanche de longs 
articles, Le Washington Post à cité 
des sources civiles et militaires qui 
attribuent en grande partie la res- 
ponsabilité des bombardements 
Qui s’éternisent sur les alliés. À l'un 
de ses adjoints qui remarquait qu'il 
weénait la guerre un bras lié der- 
rière le dos, le général américain 


discutent des « points d'impact ». 
du type de bombe ou de missile à 
utiliser. Les dix-neuf membres de 
l'Alliance peuvent également réje- 
ter des cibles qu'ils jugent trop 
proches d'objectifs civils. Les 
commandants de l'OTAN veulent 
que leurs bombes tombent à coup 
sûr, évitant de faire des pértes ci- 
viles, maïs «lo priorité numéro un 





Des livraisons de pétrole passeraient par la Hongrie 


« Du pétrole continue de parvenir au président Milosevic par voïe ma- 
ritime et terrestre et l'OTAN n'arrête pas ces livraisons », a affirmé le 
chancelier allemand, Gerhard Schrôder, dans un entretien publié di- 
manche 18 avril par le Washington Post « C'est inacceptable. Nous ne 
pouvons être en guerre contre un pays et laisser un oléoduc passant per 
un pays membre de l'OTAN fournir du pétrole à l'adversaire », a-t-l dé- 
claré, dans une allusion à la Hongrie. La secrétaire d'Elat améri- 
caine, Madeleine Albright, s’est faite Pécho de cette préoccupation 
Sur ja chaîne de télévision ABC. « Nous examinons les différents 
moyens d'exercer des pressions économiques », a-t-elle dit tout en dé- 
mentant que la Hongrie ait laissé passer du pétrole vers la Yougo- 
slavie. La Hongrie a seulement « autorisé le passage d'un convoi hu- 
manitaire en provenance de Russie et le seul pétrole qu'il y avait était 
destiné à faire rouler les camions pour livrer le chargement », a-t-elle 


déclaré. — (AFP) 


Wesley Clark, commandant su- 
préme des forces de l'OTAN, aurait 
répondu : « Mes deux bras et une de 
mes jambes sont attachés pendant 
que je sautille en tentant de trouver 
le meilleur moyen d'accomplir cette 
mission. » 


LENTEUR AMÉRICAINE 

La mécanique de OTAN est très 
lourde, se plaint un officier supé- 
rieur anonyme: « chaque cible » 
doit être étudiée par des officiers 
de chacun des pays membres, qui 


est d'éviter la perte ou la capture 
d'un de nos pilotes». Les sources 
qui se sont confiées au Washington 
Post ajoutent que « les alliés n'ont 
pas voulu mobiliser plus d'avions 
que nécessaire pour une campagne 
limitée, et nous avons été pris au dé- 
pourvu » quand il a fallu passer aux 
phases 2 et 3 de l'opération « Force 
alliée ». 

Le Los Angeles Times a cependant 
pris le contre-pied de ce qui res- 
sernble à l'effort d'une administra- 
tion Clinton divisée pour se dé- 


fausser sur les Européens. « 4 
l'inverse des Etats-Unis, l'OTAN sait 
prendre des décisions rapides », 
titre ce journal, qui rappelle qu'il 
n'a fallu que quatre heures et de- 
mie à l'Alliance pour reieter l'offre 
de cèssez-le-feu de Slobadan Mi- 
losevic. Reprenant les critiques que 
l'on entend de plus en plus, il 
ajoute que les dix-neuf sont restés 
unis et juge que c'est plus souvent 
Washington que Bruxelles qui fait 
trainer les choses, S'il n’a fallu que 
quatre heures au lieu des vingt- 
quatre ou quarante-huit heures 
habituelles à l'OTAN pour approu- 
ver l'envoi d'hélicopieres d'assaut 
américains Apache, c'est ensuite à 
la Maison Blanche et au Pentagone 
que les choses ont trainé. 

Washington insiste aussi sur le 
fait que les Européens seraient 
hostiles au déploiement de troupes 
au sol. Or, écrit le quotidien, ce 
sont avant tout Büll Clinton et le 
Pentagone qui s'y opposenL Seule 
Madeleine Albright, la secrétaire 
d'Etat, y est favorable, mais elle à 
perdu beaucoup de san influence. 
Le Los Angeles Times cite ainsi 
l'analyste Ivo Daalder, selon lequel 
« si la question des troupes au sol est 
trés délicate, cela ne veut pas dire 
que si les Etats-Unis disaient oui, les 
Français, les Britanniques et les 
autres refuseruient de suivre v. 

Ce sujet continue d'être publi- 
quement débattu: accusant 
M. Clinton de faiblesse, le sénateur 
républicain Richard Lugar a estimé 
que le Congrès devrait « presser le 
président{.….) de faire preuve de 
courage ». 


Patrice de Beer 





La France renforce sa contribution à l'opération « Force alliée » 


LA FRANCE a accepté que soient 
basés, dans les prochains jours, à 
Mont-de-Marsan (Landes), sept 
avenrravraleurs KC-135 améri- 

cains qui à l'extension 

” des missions aériennes de TOTAN 
au-dessus de PAdriatique. D'autres 
KC-135 américains seront déployés 


‘ultérieurement à Avord (Cher), dans 


ke cadre du renforcement de lopéra- 
tion « Force alliée» décidé par les 
Etats-Unis. Au total, la France en ac- 
cueïllera une djzaine, Le comman- 
dant suprême des forces alliées en 
Eurvpe, le général américain Wesley 
Clark, a, en effet, en début de se- 
rmaïîne, demandé au Pentagone de 


ET À LA TÉLÉVISION SERBE 


LA TÉLÉVISION serbe a diffusé, dimanche 
18 avril, plusieurs commentaires et reportages 
sur la situation militaire dans le pays. « Les 
pertes de la lk armée sont minimales », a affir- 
mé, devant un blindé parfaitement camoufié, le 
général Nebojsa Pavkovic, commandant de la 
Ile armée, qui opère au Kosovo. Minimales sur- 
tout « compte tenu du matériel déployé contre 
notre petit pays », « par les pays les plus dévelop- 

. PSS au monde sur le plan militaire », selon lui. 
En revanche a-t-il précisé : « l'OTAN agresseur a 


lui livrer une centaine de ravitailleurs 
et avions de soutien supplé- 
mentaires. 

Ces KC-L55 américains destinés au 


théâtre des opérations .en,. Yougo- 
slavie s'ajouteront, sur le sol fran- 


… Gais, à deux, voire trois, selon les cas, 


avions-espions U2 que les Etats-Unis 
rutilisent pour des missions de -sur- 
veilance en 1rak. 

La France a mis en alerte, à plu- 
sieurs jours de délai, 2 000 soldats 
susceptibles de participer à une 
force internationale de garantie de la 
paix au Kosovo. Leurs matériels 
une douzaine de chars Leclerc, deux 
batteries d'artillerie de 155 mm, des 


blindés légers et des moyens logis- 
tiques - sont déjà stockés à Miramas 
(Bouches-du-Rhône: pour être 
éventuellement expédiés sur place. 
La France mettra, à Ja disposition de 
cette force internationale de paix, si 
elle devait être constituée, environ 
4 500 hommes, dont les 2 600 sol- 
dats déja basés en-Macédoine, La 
Fraoce a procédé, d'autre part, à une 
augmentation du nombre de ses 
avions affectés à « Force alliée » : ils 
sont passés de 58 à 73 unités. Ce qui 

environ 12 % de larmada 
aérienne de POTAN et fait de La 
France le principal pays contributeur 
parmi les Etats européens. 


« L'agresseur a subi de lourdes pertes » 


toutes été détruites ». 


subi de lourdes pertes », soit « 16 avions, 5 héli- 


coptères, 4 avions sans pilote et 46 missiles de 
croisière abattus ». Peu auparavant, la télévision 
serbe avait aussi affirmé que 40 commandos de 
l'OTAN avaient trouvé la mort dans deux héli- 
coptères qui s'étaient écrasés après une opéra- 
tion sur le territoire de la République fédérale 


de Yougoslavie (RFY). 





est en mal de doctrine 


intervenir dans de telles cir- 
constances. 

La « machine » alliée, pesante 
par elle-méme et, de surcroît, 
alourdie par la nécessité d'aboutir 
sur quoi que cæ soit à un consensus 
à 19 Etats membres, ne peut que 
prendre - ou perdre- du temps 
Pour trouver son rythme et offrir 
des options militaires qui soient 
adaptées à une situation nouvelle 
en Europe. D'un côté, les Alliés ont 
rogné sur leurs budgets de défense, 
une décennie durant. La crise you- 
goslave en a surpris plus d’un, 
convaincu que le mal de la guerre 
avait été éradiqué; et, par 
conséquent, plongé en pleine Trévo- 
lution doctrinale sur le plan miki- 
taire et en pleine réorganisation de 
son corps de bataille. De l'autre, Jes 
Alliés ont sous-estimé l'aptitude de 
la Serbie, tout au moins de ses diri- 
geants politiques et des chefs mili- 
taires, à faire le gros dos sous les 
bombes et à laisser passer l'orage, 
de façon à écononuser les hornmes 
et les matériels mis au service d’un 





nationalisme exacerbé. Au sein de 
l'Alliance, les Etats-Unis, dont les 
mdustriels ont réussi à entraîner les 
états-majors sur la voie des armes 
de haute technologie, érigées en 


périeur à celui de tous leurs parte- 
naires réunis. Circonstance aggra- 
vente: J’écart technologique entre 
Américains et Européens ne fait 
que grandir, les premiers accusant 
les seconds de n'être plus réelle- 
ment dans la course. Devant le vide 
européen en matière de défense 
collective, comment, imaginer que 
Washington, poids lourd de 
POTAN, n'en profite pas pour don- 
ner le «la» et servir de référence, 
voire de norme aux alliés ? , 
Pour les Etats-Unis, seule prévaut 
— face à un adversaire qui ruse, se 
ménage et colle au terrain- la 
guerre téléguidée, à distance et 
avec des outils dits «intelligents », 
depuis le ciel et la guerre annoncée, 
cest-à-dire une guerre pré-pro- 
grammée et d'une totale lisibilité 


DURRre Teen ie 


pour la Serbie. Ces principes-là 
s'imposent à l'OTAN dès lors que la 
puissance qui les a élevés en doc- 
trine d'emploi lui apporte la quasi 
permanence de ses movens de 


contrôle et de commandement, les - 


deux-tiers de son armada et les 
neuf-dixièmes de ses munitions. À 
Bruxelles, ils ont été avalisés par les 
instances politiques et militaires de 
FAlliance, y compris par la France, 
qui a été associée jour après jour à 
leur élaboration au sein d'un «di- 
rectoire + qui ne veut pas dire son 
nom. 

Devant des borabardements qui 
vont se prolonger, la question po- 
sée est de savoir si la stratégie aé- 
rienne est la mieux adaptée, si les 
moyens ont été choisis à bon es- 
cient et si, pour reprendre l'expres- 
sion d'un expert militaire français, 
a des froppes politiquement correctes 
vont pouvoir coexister, durablement, 
avec des dégâts humains inaccep- 
tables à la longue ». 


Jacques Isnard 


Déterminé, le général Pavkovic a rappelé : 
« Impossible d'intervenir au Kosovo sans de 
lourds sacrifices », car « environ 150 000 hommes 
en armes, prèts à une guerre populaire totale jus- 
qu'à la victoire totale » sont présents dans la 
province. « S'ils [les soldats de l'OTAN] 
comptent être accueillis par les forces terroristes 
chkiptars [terme péjoratif qui désigne en géné- 
ral les Albanais, ici l'Armée de libération du 
Kosovo (UCK)!], elles n'existent plus car elles ont 


« DÉBUT D'AITAQUE TERRESTRE » 

Puis vint ensuite un entretien avec un autre 
général, Viadimir Lazarevic, commandant du 
corps de la Ils armée à Pristina, [la capitale de la 
province du Kosovo. « Au lieu de procéder à une 
opération de type guerre-éclair, les criminels de 


Enfin, une frégate britannique de 
lutte anti-sous-marine, la Somerset, a 
été intégrée à Fescadre française au- 
tour du porte-avions Foch en Adria- 
tique. Cest. la première fois depuis 
cent cinquante ans qu'un navire bri- 
tannique est placé sous commande- 
ment français pour des opérations 


.: militaires. Au.total, la France dispose 


de près de 6 000 hommes de ses 
trois armées en Italie et en Adria- 
tique, non compris ses détache- 
ments en Albanie, à titre humani- 
taire, et en Macédoine, sous 
contrôle de l'OTAN 


JE. 


ration, impliquant la destruction de tous les ab- 
jectifs civils - écoles, hôpitaux, fabriques et 
mêmes monastères », a-t-il martelé, alors qu'au 
Kosovo, + l'opération pour isoler le champ de ba- 
taille » se traduit par la destruction de tout ce 
qui bouge, avant tout « {es colonnes de civils ». 
li a affirmé qu’un « début d'agression ter- 
restre » avait lieu avec « plusieurs milliers de ter- 
roristes recrutés par l'OTAN », qui tenteraient de 
S'infiltrer depuis l'Albanie sur un front de 15 à 


20 kilomètres, à la hauteur de la ville de Banja, 
« appuyés par un soutien aérien constant ». « La 


POTAN ont entrepris la troisième phase de l'opé- 


HF armée, a-t-il conclu, atteint ses objectifs avec 
succès : défense de l'intégrité du pays, contrôle to- 
tal du territoire du Kosowv, auxquels s'ajoute, ces 
derniers jours, une assistance maximale aux civils 
touchés par les actions de l'aviation de l'OTAN ». 


Hector Forest 


TOUT CE QU'IL FAUT SAVOIR AVANT D'ACHET 





Comment emprunter ? 


Quelle banque pour quel prêt ? 


Comment 
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L'OTAN CONTRE LA SERBIE 














Le président 

du CICR 
TÉSErvÉ sur 

les parachutages 
de vivres 


«JE SUIS extrêmement satisfait 
du plein appui du président de la 
République française et de son gou- 
vernement », a déclaré Cornelio 
Sommaruga, président du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR), à l'issue de sa rencontre 
avec Jacques Chirac à l'Elysée di- 
manche 18 avril, en compagnie de 
Marc Gentilini, président de la 
Croix-Rouge française. « Les deux 
grandes préoccupations du pré- 
sident de la République corres- 
pondent à nos préoccupations, a in- 
diqué M. Sommaruga. C'est tout 
d'abord ce qui se passe à l'intérieur 
du Kosovo : comment aïder la popu- 
dation civile ? C'est également la si- 
tuation au Monténégro, où il y a tou- 
jours plus de déplacés. » 

Le président Chirac comprend 
très bien la nature du mandat du 
CICR. «son action indépendante, 
neutre et impartiale », a déclaré 
M.Somraruga. « J'ai fait part de 
mes réserves quant à l'action hurma- 
nitaire d'une alliance militaire, une 
confusion qu'il faut à tout prix éviter. 
Dans le domaine des transports, 
certes, on peut continuer à bénéfi- 
cier d'un appui des militaires. Mais 
il faut que les armées sachent 
qu'elles doivent agir seulement si les 
organisations humanitaires le leur 
demandent et cela doit être une ac- 
tion ponctuelle. » Le consensus sur 
ce point est également total avec 
Jacques Chirac. Faut-il demander 
une « trêve humanitaire » aux belli- 
gérants ? L'hypothèse est envisa- 
gée, mais en aucun cas, selon 
M. Sommaruga. les convois ne de- 
vraient être accompagnés de 
forces en armes. 

A propos des parachutages de 
vivres et médicaments sur le Koso- 
vo, que Jacques Chirac avait évo- 
qués vendredi 16 avril M. Samma- 
ruga reste prudent: « Nous n'en 
avons pas parlé avec M. Chirac. Si 
vous larguez des secours et que vous 
ne savez pas qui les récupère; vous: 
risquez d'obtenir l'effet contraire. 
Des secours largués par des avions 
ne peuvent se faire que si vous avez 
des humanitaires qui les reçoivent 
sur place. » 


VICTIMES SERBES ET KOSOVARES 

Le CICR, de par son mandat, se 
préoccupe des victimes kosovares, 
comme des victimes serbes civiles 
des frappes aériennes. Il a deman- 
dé, toujours dans le cadre de ce 
mandat et des conventions de Ge- 
nève, à rendre visite aux trois sol- 
dats américains prisonniers des 
Serbes. Jusqu’à présent, cela n’a 
pas été possible, alors qu'il a déjà 
rencontré le prisonnier serbe aux 
mains des Américains. 

Le président du CICR a sollicité il 
y a une dizaine de jours une ren- 
contre avec le président Milosevic. 
La réponse se fait toujours at- 
tendre, malgré les bons offices des 
autorités russes. Ces jours der- 
niers, M. Sommaruga s'est rendu 
en Albanie et en Macédoine. Lum- 
di 19, 1 devait se rendre à Bruxelles 
pour y rencontrer le secrétaire de 
l'Otan. Peut-être se rendra-t-il en- 
suite à Moscou. 

L'une des fonctions prioritaires 
du CICR est de rétablir les liens fa- 
miliaux des réfugiés dispersés dans 
lPurgence de l'exode forcé. Déjà, 
nous a annoncé M. Sommaruga, 
«par les radios Deutsche Welle, 
Voice of America, Radio Tirana et 
RFI sont communiquées 24 heures 
sur 24 des listes de gens qui se 
cherchent. Nous avons distribué des 
postes de radio, des téléphones por- 
tables et satellitaires. Sous peu, c'est 
sur le Web que l'Agence centrale de 
recherche, organe du CICR, va cen- 
traliser toutes ces informations ». 


Danielle Rouard 


REUSSIR 
> Concours d'avocat 
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L'OTAN tarde à faire face à l'urgence 
de la situation des réfugiés en Albanie 


Le chaos menace avec l'afflux massif et quotidien de réfugiés 


L'Albanie est submergée par un afflux massif de répond pas à l'urgence de la situation. Les orga- fait pour dissiper Le flou qui entoure l'opération 
jiés venus du Kosovo voisin, alors que les  nisations humanitaires s’avouent débordées. En humanitaire. L'OTAN risque-t-elle d'arriver après 


forces de l'OTAN s'installent à un rythme qui ne visite sur place, le général Wesley Clark n'a rien 


TIRANA 
de notre envoyé spécial 

L'OTAN a-t-elle pris la mesure 
de l'urgence de la situation en Al- 
banie ? De Tirana à Kukës, des bu- 
reaux de la capitale aux camps de 
réfugiés du Nord, c'est avec une 
extrême inquiétude que se pose 
aujourd’hui la question. Depuis 
trois jours, une nouvelle vague 
ininterrompue d'exilés déferle sur 
le pays, au rythme de 20 000 nou- 
velles entrées quotidiennes. Les 
organisations humanitaires 
s’avouent submergées. Pourtant, 
l'OTAN poursuit la mise en place 
de son dispositif comme si de rien 
n'était, sans se bâter, impertur- 
bable. 

L'aéroport international de Ri- 
nas, à 30 kilomètres de Tirana, en 
offre un parfait condensé. Des di- 
zaïnes d'avions chargés de nourri- 
ture et de matériel se posent 
chaque jour là où six vols de pas- 
sagers arrivaient quotidienne- 
ment. Des hélicoptères s’arrachent 
du soL Des dizaines de palettes 
encombrent le taxiway. Toutes na- 
tionalités confondues, des soldats 
s'agitent sur cette base aérienne 
sortie des champs. Les Français 
pataugent dans leur campement 
boueux. Les Suisses parcourent la 
piste à vélo. Un pilote des Emirats 
arabes unis, vêtu d'un blouson 
couleur sable, ajuste son keffieh à 
la sortie de son hélicoptère. 

Et puis il y a les Américains. Is 
règnent dans la tour de contrôle, 
gardent les grilles de la base, en- 


tassent des sacs de sable et ne 
quittent jamais gilets pare-balles 
et casques lourds. De l'autre côté 
de la piste, à 300 mètres, dans une 
zone strictement interdite, 
PUS Army a installé sa « task force 
Hawk », l'unité qui encadrera les 
hélicoptères de combat Apache. 
Mais les fameux tueurs de chars ne 
sont toujours pas arrivés et les 
uuités américaines refusent 
d'acheminer l’aide vers Kukës. 
«Nous, on y va depuis le 4 avril, 
mais eux jugent que c'est trop près 
de la frontière et attendent d'avoir 
sécurisé la zone », résume un offi- 
cier français. 

Rinas n'est pas l'Albanie, maïs la 
situation de l'aéroport donne une 
idée des contradictions qui 
règnent au pays des aigles. Same- 
di, la visite du commandant su- 
prême de l'OTAN, le générai Wes- 
ley Clark, en a fourmi un nouvel 
aperçu. Reçu en grande pompe 
par les autorités de Tirana, il s'est 
vu qualifier par le premier ministre 
de «héros des milliers de réfugiés 
kosovars qui attendent de rentrer 
chez eux », Soulignant que « l'inté- 
grité et la souveraineté des pays voi- 
sins de la Yougoslavie » étaient 
«très importantes », le général 
Clark n'a fait que rappeler ce que 
l'Alliance atlantique affirme à 
présent depuis une semaine : une 
action humanitaire apportera une 
«assistance aux réfugiés qui ar- 
rivent du Kosovo » tandis que les 
hélicoptères Apache compléteront 
l'opération aérienne visant à « at- 


taquer, désorganiser, diminüer les 
forces policières et militaires qui 
opèrent au Kosovo ». à 

Le flou qui continue d’entourer 
l'opération humanitaire devient 
préoccupant. Dimanche, soit une 
semaine après annonce du lance- 
ment d'« Abri allié », les ambassa- 
deurs discutaient encore, à 
Bruxelles, de la taille des contin- 
gents envoyés par chaque pays et 
de leurs missions exactes et de la 
date d'affectation sous pavillon 
«OTAN » des hommes déjà en 
place. nos 

Pourtant, le ternps presse. A la 
frontière du Nord, les camps im- 
provisés se multiplient, plus insa- 
lubres et surpeuplés les uns que 
les autres. Ailleurs, c’est l'absence 
d'aide qui frappe les réfugiés, tan- 
dis que les premières familles d’ac- 
cueil albanaises manifestent leurs 
premiers signes d’essouffiement. 
Depuis trois jours, certaines 
d'entre elles, exsangues, renvoient 
vers le Palais des sports de Tirana 
les réfugiés qu’elles avaient ac- 
cueillis pendant deux ou trois se- 
maînes. Sans parler des premiers 
entrepôts pillés, des camions qui 
s’évaporent ou des rations huma- 
nitaires que l’on retrouve sur le 
marché de Tirana ou de Kukës. 

L'OTAN et le Haut Commissa- 
riat de l'ONU pour les réfugiés 
CHCR) ont fixé trois domaines 
d'action priviléglés : la construc- 
tion de 100 000 places supplémen- 
taires dans des camps d'accueil, la 
mise à disposition de moyens de 


ta bataille ? 


transport pour les aides aux réfu- 
giés (hélicoptères et camions) et le 
soutien logistique. Des troupes du 
les routes qui mènent du port de 
Durrës à Tirana et de la capitale al- 
banaise à la ville de Kukës. Des b&- 
timents devraient également être 
réhabilités pour Paccueil des Koso- 
vars en exil Mais où? Quand ? 
Comment ? Personne ne semble le 
savoir. 

La tension monte: à Kukës, la 
mairie comme les agences intetma- 
tionales ne cachent plus leur éner- 
vement ; les organisations non 
gouvernementales, qui redou- 
taient déjà le mélange des genres 
opéré par l'OTAN, brocardent au- 
jourd'hui la lenteur des militaires, 
« qui risquent d'arriver après la ba- 
taille », pronostique Bemard Jäc- 
quemart, coordonnateur de Méde- 
cins du monde pour les Balkans. 
«Avant la marée de ces dernières 
quarante-hüit heures, l'OTAN pou- 
vait programmer son action tran- 
quillement, renchérit Jacques Mou- 
chet, patron du HCR à Tirana. 
Mais là ça devient très urgent. » . 

Daan Everts, ambassadeur en 
Albanie de l'Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Eu- 
rope (OSCE), est plus alarmiste en- 
core: « L'OTAN doit accomplir 
massivement ce qu’elle a promis. Et 
vite. Si l'explosion est programmée 
pour miruit, il est déjà minuit moins 
cing. » 1 


Nathaniel Herzberg 





Comment la ville de Kosovska Mitrovica a été complètement vidée 


lence, kr longue-marche;-an homme est étrange- 
ment calme. ll dit simplement : « Si vous voulez, 
Je raconte tout, du début. Je ne raconte que ce que 
J'aï vu. » Le silence s’installe et chacun écoute les 
paroles de Hajvari Agan. 1 relate avec précision 
comment les Serbes ont méthodiquement vidé 
leur ville, Kosovska Mitrovica, dans le nord du 
Kosovo, 120 000 habitants avant la guerre, 
200 000 en comptant les villages environnants. 
<« fs avaïent un plan bien préparé », insiste-t-il 
Tout commence jeudi 15 avril à 8 heures du 
matin. L'ordre est donné aux habitants de 
prendre la route. Les soldats tirent en Fair, des 
policiers poussent les gens hors des maisons. De- 
puis une semaine déjà, les habitants de la ville et 
des environs avaient été regroupés de force à 
Tavnik, un quartier du centre. Cent personnes 
par maison, parfois. Les fermes et les enfants 
dorment à Pintérieur, les hommes dans les cours 
et les étables. Personne ne se déshabille pour 
dormir A tout moment on peut être emmené. 
1 y a peu de nourriture : du pain, des pommes 
de terre. Les stocks des familles sont presque 
épuisés. Depuis trois semaïnes, la ville est cou- 
pée du monde, cemée. Le peu de provisions est 
partagé par tous. Les hommes évitent de sortir, 
soldats et policiers rôdent. Depuis le premier 
jour des bombardements de l'OTAN, la police est 
venue piller les magasins, cambrioler, puis incen- 
dier des maisons au lance-flammes. Un magasin 
tenu par des Serbes est intact. On y envoie un 


garçon pour les supplier de donmer de la nourri- 
pond le propriétaire. Certains espèrent des lar- 
gages de nourriture par l'OTAN" On attend, 
mais rien n'arrive. Les jours passent. On ke dit 
qu'on mourra peut-être de fair. Et soudain, jeu- 
di à 8 heures, tout le monde est chassé. 


Deux hommes tardent à sortir de leur maison. 


Ils sont brutalisés par des policiers puis abattus 





« Si vous voulez, 

je raconte tout, 

du début. Je ne raconte 
que ce que j'ai vu » 


dans la rue, leurs corps abandonnés. Les gens 
courent partout, s'affolent. Certains montent 
dans des voitures, des tracteurs. Les soldats ca- 
uatisent tout le monde. Sur la route, une file est 
formée, et l'ordre est donné aux voitures de se 
mettre sur la gauche, A droite, ce sont les trac- 
teurs et les gens à pied, certains poussant des 
brouettes. Des deux côtés de la route, policiers et 
soldats sont alignés qui dirigent le flot. Ils ré- 
gulent le trafic. La colonne se met en branle 
quand des soldats, à l'arrière, tirent en Fair pour 
faire avancer les gens. 

La colonne quitte la ville à partir du quartier de 
Shipole et prend la direction de Pec. Les voitures 
avancent plus vite que les tracteurs et les pié- 
tons. La file s'étire de Kosovska à Vitomirica, sur 


des kilomètres, À un embranchement, la colonne 


. tre._« Wi-t-en voir si l'OTAN va te nourrir», 16. est scindée en deux. Une partie. est, 


semble-t-ï, dans la direction de Albanie, l'autre 
continue vers Pec. De la colonne, qui évite le 


-centre de Pec, on aperçoit de nombreuses mai- 


premières au check 
Point de Kula, dans les montagnes à l'entrée du 
Monténégro. Le poste est tenu par des policiers 
serbes, L'un d'eux attaque un homme dans Le co- 
lonne et lui taillade le bras avec un couteau. 
L'entaille dessine une croix dans sa chair Deux 
autres hommes sont tirés hors du flot et sont 
passés à tabac à coups de pied et de bâtons. On 
les force à donner leur argent: 300 deutsche- 
marks. « Allez-vous en ! Et si vous revenez on vous 
tue comme vous le méritez tous », crient les 
hommes en uniforme, Un policier place un pisto- 
let sur la tempe de Hajvari Agan qui s'entend 
die qu'il ressemble à «un officier » de l'UCK. I 
pense qu'il va mourir, mais un deuxième policier 


le sauve. 

Hajvari Agan était économiste dans le secteur 
deP Î iel à Kosovska Mitrovica. C'était 
avant 1989 et le début de la répression au Koso- 
vo. Ecarté de son emploi comme tant d’autres 
Albanais, il est parti en Allemagne où il a travaillé 
pendant quatre ans sur des chantiers. [l était re- 
venu au Kosovo depuis deux ans. Le voilà au- 
Jourd’hui qui tente de ramasser les morceaux 
d'une vie brisée dans un champ. de boue à Ro- 
zaje, au milieu de 27 000 autres personnes. 


Natalie Nougayrède 


SE 


DÉPÊCHES 


ARRESTATIONS 
AU MONTÉNÉGRO 

B Douze membres de l'UCK ont 
été arrêtés par l'armée yougo- 
slave au Monténégro, a indique, 
dimanche 18 avril, le quotidien 
Dan. 

Ces douze albanais armés, vrai- 
semblablement réfugiés de la ré- 
gion de Decani (ouest du Koso- 
vo), auraïent été capturés près 
de Plav, à une dizaïne de kilo- 
mètres de la frontière du Koso- 


vo.= (AFP.) 


L'ARGENT DE MILOSEVIC 

M La Suisse a remis à la France, 
en décembre et février derniers, 
des documents bancaires rs 
à l’enquête en escroquerie, dé- 
tournement et gestion déloyale 
ouverte contre Miodrag Zecevic, 
a indiqué Folco Galli, porte-pa- 
role de l'Office fédéral de police 
suisse, cité, dimanche 18 avril, 
par le Sonntags-Blick de Zürich. 
M. Zecevic, ex-directeur de la 
Banque franco-yougoslave de 
Paris, est soupçonné d’avoir 
transféré 5 millions de francs 
suisses sur des comptes à Zürich 
de la famille Milosevic, selon 
une enquête récente de L'Ex- 
press. Arrêté en France, Ï a pu 
rejoindre Belgrade, après négo- 
cations à haut niveau, et travail. 
ler à la banque d'Etat yougo- 
slave, selon le Sonntags-Blick. - 


AFP.) 


MARATHON À BELGRADE 
ÆPrès de 10 000 personnes ont 
participé, samedi 17 avril, à un 
marathon contre les bombarde- 
ments de l'OTAN dans les rues 
de Belgrade. « Run for fun, not 
from bombs », « Stop the war, run 
the world », proclamait la bande- 
role de la ligne de départ. 





LE VOTE DES VERTS 
M Les Verts français se sont pro- 
noncés, à une large majorité 
(72,7%), pour la poursuite de 
Pintervention militaire au Koso- 
VO, Car son arrêt «aurait pour 
conséquence la victaire de Müose- $ 
vic et la continuation de l'épura- 
tion ethnique », au cours de leur 
-conseil national interregional 
(CNIR) qui s'est réuni, samedi 17 
- et dimanche 18 avril, dans les lo- 
caux de l'Assemblée nationale. 
Les Verts t «toute parti- 
tion du. Kosovo», considèrent 
que « l'objectif est le retour de 
tous les déportés qui le souhaîtent 
au Kosovo » et « demandent à la 
France d'accueillir les déserteurs 
yougoslaves ». 


DANIELLE MITTERRAND 

æ Présidente de France-Libertés, 
Danielle Mitterrand a critiqué, 
dans Ouest-France du 17 avril, 
Foffensive de l'OTAN. Estimant 
‘que « Ya basta ! » [Ça suffit !, cri 
des zapatistes mexicains], elle 
écrit: «Nos maîtres à penser ne 
savent proposer que l'usage de la 
force pour toute réponse à la bar- 
barie de tyrans sélectionnés. » 


PRISONNIERS AMÉRICAINS 
mes trois soldats américains cap- 
turés fin mars par les Serbes sont 
«en très bonne santé » et devraient 
pouvoir recevoir «très bientôt » la 
visite de représentants des Etats- 
. Unis ou du CICR, a affirmé, di- 
manche 18 avril, le vice-Premier 
ministre yougoslave Vuk Drasko- 
vi, interrogé depuis Belgrade par 
la chaîne de télévision FOX. 





Le geste timide de la France à l'égard des réfugiés kosovars 


SKOPJE et LYON 
de nos envoyés spéciaux 

Ismañl Ismaili, professeur de 
français de Pristina qui a été l'un 
des principaux porte-parole des 
Kosovars du camp de Stankovac 
auprès des militaires français, a 
embarqué, dimanche 18 avril, 
avec sa famille dans le premier 
avion envoyé par le gouverne- 
ment en Macédoine pour rame- 
ner des réfugiés du Kosovo en 
France. Pour lui, comme pour 347 
autres chanceux qui ont réussi à 
se glisser sur les listes de Gilles- 
Henri Tardy, consul de France à 
Skopjé, une nouvelle vie d’exil 
commence. 

Après plusieurs heures d'ul- 
times formalités sur le tarmac de 
l'aéroport - enregistrement par 
ke police macédonienne et attri- 
bution d'un sauf-conduit délivré 
par des agents de police fran- 
çais-, les réfugiés ont été 
convoyés vers Lyon à bord de 
trois appareils de l'armée de l'air. 
Accueillis à leur arrivée par Ber- 
aard Kouchner, secrétaire d'état 
à la santé et à l'action sociale, ls 


t 


ont été conduits dans des centres 
de transit. Autant que possible, 
les familles ont été regroupées 
avant de partir. Blerta Rrustemi, 
15 ans, de Pristina, avait été en- 
voyée à la veille des bombarde- 
ments de l'OTAN se réfugier avec 
son frère chez Sa grand-mère, 
dans un village près de Gnjilane. 
Au camp de Stankovic, ses pa- 
rents et Barda, sa Sœur, étaient 
sans nouvelle jusqu'à ce qu'ils 
apprennent, deux jours avant de 
s'envoler pour la France, que le 
reste de la famille venait d'arriver 
à son tour, dans un convoi de 
tracteurs, en Macédoine. Mais 
comment faire pour se retrouver, 
quand la bureaucratie macédo- 
mienne vous empêche de passer 
d'un camp à l’autre, quand cher- 
cher quelqu'un relève de la ga- 
geure ? Pris en charge par des hu- 
manitaires, Blerta a eu la chance 
de retrouver les siens juste à 
temps, laissant derrière elle son 
frère et sa jeune belle-sœur, en- 
ceinte de huit mois. - 

Alors que de nouveaux réfugiés 
arrivent tous les jours aux fron- 


ir 


tières de la Macédoine et de l'AI- 
banie, de plus en plus souhaitent 
quitter les camps surchargés. 
Toutefois, après les grands dé- 
parts vers l'Allemagne, qui a pris 
10 000 réfugiés, vers la Norvège 
ou la Turquie, les autres pays ne 
se précipitent pas. L'Autriche, la 
Belgique ont commencé à leur 
tour à prendre quelques cen- 
taines de candidats inscrits sur 
les listes établies par les anciens 
observateurs de l'OSCE au Koso- 
vo et de l'OIM, l'Office interna- 
tional des migrations. 7e 


« COULOIR HUMANITAIRE » 
L'ambassadeur français a pro- 
mis dimanche à Stankovac que 
ceux qui le souhaitaient pour- 
raient se rendre en France. Mais 
Paris a exigé de sélectionner les 
réfugiés selon ses propres cri- 
tères, ce qui a créé des tensions 
avec les organisations internatio- 
nales théoriquement chargées 
d'organiser ces départs. 1 a fallu 
plusieurs jours de tractations 
avec elles pour parvenir à s'en- 
tendre sur une première liste 


k 


après vérification minutieuse des 
identités par la police française. 
Jusqu'à. présent, seuls sont 
concernés les réfugiés du camp 
de Stankovac, qui a été monté 
par le contingent français dé- 
ployé en Macédoine et est passé 
aujourd’hui sous le contrôle d'un 
corps de pompiers du sud de la 
France. : 

Aussitôt débarqués à Lyon-Sa- 
tolas, les réfugiés ont été répartis 
dans huit centres d'accueil instal- 
lés dans l’agglomération lyon- 
naise où, selon Olivier Brachet, 
directeur du comité local d'ac- 
cueil, «ils vont retrouver un peu 
de normalité ». 

Après quelques jours ou quel- 
ques semaines dans ces struc- 
tures, ils seront autorisés à re- 
joindre des proches installés en 
France ou dans d'autres pays 
d'Europe. Quelques-uns .seule- 
ment devraient être accueillis 
dans des familles françaises. «I! 
ne faut pas laisser croire jue 
l'exercice de la solidarité doit lais- 
ser place à l'improvisation », sou- 
ligne le directeur du service social 


i vw. 
Lo vw 


: “ 


d’aide aux émigrants, François 
Roche. 

Beaucoup de réfugiés sou- 
baitent en effet se rendre en Alle- 
magne ou en Suisse, où ils ont 
des parents. « Un certain nombre 
de Kosovars éprouvent un peu de 
méfiance à l'égard de la France en 
raison des relations qu'elle a en- 
tretenues avec la Serbie », indique 
un membre d’une organisation 
humanitaire lyonnaise. « Schen- 
gen permet à ceux qui le sou- 
haïtent de se balader », a admis, 
un peu agacé, Bernard Kouchner. 
Quelques instants pius tôt, il 
s'était félicité des « départs or- 
donnés et volontaires » organisés 
par Ja France et avait indiqué que 
cmq cents autres réfugiés Koso- 
vars arriveraient dans les pro- 
chaïns jours à Paris. « S'il y a plu- 
sieurs milliers de demandes 
[d’asile) nous y répondrons », a-t- 
i dit en soulignant qu'l était fa- 
vorable à la mise en place d'un 
« couloir humanitaire» au Kosovo. 


Henri de Bresson 
et Claude Francillon 


ë 
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Le retour de Bülent Ecevit, vainqueur 
des élections législatives en Turquie 


Nationalistes de droite et de gauche renvoient les islamistes en troisième place 


Comme prévu, le parti de la démoas- manche 18 avril. En revanche, la perçée de Fex- 
u " = Le , = de F 

tique du premier ministre Bülent Ecevit est le trême-droite nationaliste et le recul des isia- 
grand vainqueur du scrutin qui s'est tenu, di-  mistes n'étaient pas attendus. Une fois de plus 





rue 


la formation d’un gouvernement de coalition 
risque d'être un exercice difficile pour M. Ecevit, 
‘73 ans, vétéran de la scène politique turque. 


ISTANBUL 
de notre correspondante 
Le premier ministre Bülent Ece- 
vit apparaît comme le grand vain- 
$ queur des élections législatives 
qui ont eu lieu en Turquie Je 18 
avril. Son parti de la Gauche dé- 
mocratique (DSP) a recueilli 
22,5 % des voix (contre 14,6 % aux 
dernières législatives de décembre 
1995). Ce score, qui porte sur Je 
dépouillement de près de 18,7 mil- 
lions de votes sur 37,5 millions 
d'électeurs inscrits, donnerait à la 
formation de M. Ecevit 135 dépu- 
tés, selon une projection effec- 
tuée à partir de ces résultats par- 
tiels. Si le succès de ce vétéran de 
la scène politique turque n'est pas 
une surprise, le tableau diffère 
considérablement de celui qui 
était attendu. 
à Surtout, la formation politique 
‘islamiste, le Parti de la Vertu (Fa- 
zilet), donné favori, a perdu sa 
place de première formation du 
pays, béritée de son prédéces- 
seur, le Parti isiamiste de la Pros- 
périté (Refah), qui avait remporté 
les dernières législatives de dé- 
cembre 1995. 

C'est l'extrême-droite, avec le 
Parti de l'Action nationaliste 
(MHP), qui s'est révélée l'élément 
surprise de ces élections. Les 
« Loups gris », conduits par Deviet 
Babhceli depuis la mort de leur 
chef historique, Alpaslan Turkes, 
il y à deux ans, ont fait un score 
spectaculaire en obtenant près de 
18 % des voix. Car, avant tout, ces 
législatives ont confirmé la mon- 
tée inexorable d’une vague de na- 

‘#tionalisme, entrevue notamment 
en novembre 1998, lors de Parri- 
vée du chef du Parti des travail 
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leurs du Kurdistan, Abdullah Oca- 
an à Rome. Pendant des jours, les 
Turcs avaient violemment mani- 
festé leur colère contre les auto- 
rités italiennes qui refusaient son 
extradition. Le durcissement du 
ton à l'égard de l’Union euro- 
péenne est également un symp- 
tôme de cette nouvelle tendance. 

L’arrestation rocambolesque du 
dirigeant kurde, en février à Nai- 
robi, a certainement contribué 
pour beaucoup au succès de 
Bülent Ecevit, également popu- 
laire pour son honnéteté et son 
comportement digne, qui 
contraste avec celui de ses rivaux. 
Mais le premier ministre, qui fut 
en 1974 le principal artisan de l'in- 
tervention armée turque au Nord 
de Chypre, se distingue lui aussi 
par la virulence de ses sentiments 
Patriotiques. : 

De son côté, discret et peu en- 
clin aux déclarations fou- 
droyantes, le nationaliste Deviet 
Bahceli est one donnée nouvelle 
sur l'échiquier politique turc. De- 
puis qu'il a pris la direction du 
MEP, il s'est efforcé de rappro- 
cher son parti de la droîte cen- 
triste et de faire oublier les gangs 
de voyous agressifs, gravés dans 
la mémoire de la population, qui 
avaient fait la réputation du MHP. 
Le fait que Pimage personnelle du 
dirigeant n'ait pas encore été 
«ternie» par le pouvoir a d’ail- 
leurs probablement contribué à 
attirer les électeurs, désabusés 
après des années de rivalités per- 
sonnelles et d'allégations de cor- 
ruption, surtout au sein des deux 


. principales formations de la 


droîte traditionnelle et Jaïque 
dont les Turcs se sont détournés. 


La cie politique en Inde 


ÉRE 


Le Parti de la mère-patrie (ANAP) 
de Mesut Yilmaz qui a recueilli 
environ 14 % des voix et ke Parti de 
la juste voie (DYP) de Tansu Ciller 
avec 12% des suffrages sont les 
deux grands perdants de cette 
élection. 

Contrairement aux prévisions, 
les Islamistes du Parti de la vertu 
(Fazilet partisi}, ont perdu du ter- 
rain. De récentes divisions au sein 
du parti, ainsi que la pression 
constante des militaires ont appa- 
remment convaincu les électeurs 
d’opter pour un choix moins 
controversé. Toutefois les Isla- 
mistes ont maintenu leur contrôle 
des municipalités d'Istanbul et 
d’Ankara. 


PRESSION DES MILITAIRES 

Enfin le Parti républicain du 
peuple (CHP), le parti social-dé- 
mocrate fondé par Atatürk et diri- 
gé actuellement par Deniz Baykal, 
ne franchirait pas la barrière des 
10% nécessaires pour entrer à 
lassemblée nationale. Dans le 
Sud-est anatolien, le parti pro- 
kurde HADEP a, comme prévu, 
raflé la majorité des votes dans 
plusieurs provinces. A Diyarbakir, 
par exemple, le candidat à la mai- 
rie du HADEP, Feridun Celik, a ob- 
tenu plus de 62 % des voix. Mais la 
position du parti au niveau natio- 
nal demeure inchangée -aux alen- 
tours de 4 %- et, comme en 1995, 
De lui permettra pas d'être repré- 
senté au parlement. Les Kurdes 
ont exprimé leur mécontente- 
ment par Je biais du scrutin, mais 
ils risquent de ne pas être enten- 
dus. Ni Bülent Ecevit, ni le MHP 
ne sont en effet enclins à faire la 
moindre concession à leurs reven- 





menace l'économie et la détente avec Isamabad 


dications. Si de nouvelles ten- 
dances se dessinent clairement, la 
formation du gouvernement s'an- 
nonce aussi confuse qu'à Paccou- 
tumée. La distribution des sièges 
est en effet peu propice à La for- 
mation d'un gouvenement stable 
et unifié. 

Une fois de plus, les calculs 
complexes nécessaires à l’obten- 
tion d'une majorité à l'assemblée 
vationale donneront du poids aux 
«petits » partis, ceux-là même 
dont les électeurs se sont détour- 
nés, mais dont je soutien sera pro- 
bablement nécessaire. Seule une 
alliance du DSP de M. Ecevit et du 
MHP de M. Bahceli permettrait la 
formation d'une coalition à deux 
partis, mais compte tenu d'inimi- 
tiés tenaces entre les deux forma- 
tions, même si le nationalisme les 
rapproche, il n'est pas du tout cer- 
tain que cette formule sera celle 
choisie par Bülent Ecevit, à qui le 
président Suleyman Demirel 
confiera probablement la tâche de 
former un gouvernement. 

Pourtant, lundi, le quotidien 1i- 
béral Radikal citait Bülent Ecevit 
affirmant que la « période de blo- 
cage idéologique » est terminée. 
Selon le journal, cette remarque 
signifirait la disponibilité du chef 
de Ja gauche nationaliste à travail- 
ler avec les extremistes de droite 
du MHP. Une chose est sûre : les 
nationalistes -de droite comme 
de gauche — sont les grands vain- 
queurs des élections. « Alors que 
la gauche est en ascension dans 
toute l'Europe, la Turquie prend la 
direction inverse », soulignaïit le 
quotidien libéral Milliyet. 


Nicole Pope 





cet peser semer me 2e 


NEW DELHI : 

de notre correspondante en Asie du Sud 
Sous le choc de la chute de leur quatrième 
gouvernement en trois ans, après deux élec- 
tions générales, Jes Indiens s'interrogent sur 
la gravité d’une nouvelle crise qui pourrait 


élections. Battu d’une voix, samedi 17 avril, 
lors d’un vote de confiance imposé par le 
président K. R. Narayanan à la suite de la dé- 
fection d'un des principaux alliés de:la coali- 
tion gouvernementale, M. Atal Bihari Vaj- 
payee a immédiatement présenté la 
démission de son gouvernement. 

Le président l’a acceptée en lui demandant 
d'expédier les affaires courantes. La crise. 
pourrait être durable tant l'opposition, unie 
dans sa volonté de renverser un gouverne- 
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Li ment dirigé par les nationalistes hindous du 

* : BJP (Parti du peuple indien), ne l’est pas sur 
CE CC EEE la manière de le remplacer. 

Li ? Principal parti d'opposition, le Congrès, 

. présidé depuis un an par l’héritière de la dy- 

nastie Nehru-Gandhi, Mw Sonia Gandhi, 

veuve d'origine italienne de l’ancien premier 

ministre Rajiv Gandhi, a commencé ses 

consultations pour tenter de mettre sur pied 

un autre gouvernement. Après avoir fait chu- 

ter deux cabinets et provoqué les élections 

générales de 1998, le Congrès est soucieux de 

ne pas apparaître trop avide de revenir au 

pouvoir. Il attend plutôt d’être convoqué par 

le président pour former un gouvernement. . 

Le Congrès, qui se faisait fort avant la 


déboucher à court terme sur de nouvelles | 


- chute du cabinet Vajpayee d'offrir rapide- 


ment une alternative, a reconnu dimanche 
que la tache ne serait pas si facile. «Nous 
avons un mandat éclaté et il y a des pro- 
blèmes », a reconnu un haut responsable du 
parti, M. Arjun Singh. Deuxième formation 





Les milieux économiques 
ont très mal réagi à la chute 
du gouvernement. 

La Bourse de Bombay 

a perdu 6,8 % 





après le BJP en nombre d'élus, le Congrès ne 
dispose que de 140 députés sur 545 sièges et 
devra trouver des partenaires parmi une 
multitude de petits partis aux intérêts essen- 
tiellement locaux. 

Tout nouvel arrangement risquant d’être 
aussi fragile que les précédents, la plupart 
des commentateurs indiens recommandaient 
dimanche la tenue de nouvelles élections 
dans l'espoir de voir enfin les 600 millions 
d'électeurs envoyer au Parlement un parti 
<apable d'assurer une stabilité dont l'Inde a 


“cruellement besoin. Recevant ses fidèles di- 


manche, M. Vajpayee leur a d’ailleurs de- 
mandé de se préparer à un nouveau scrutin 


qui interviendraît plus de quatre ans avant le 
terme normal de Ja législature en cours. 
« Mëme si des élections fréquentes ne sont pas 
bonnes pour la stabilité du pays, elles sont né- 
cessaires car il nous faut un gouvernement 
stable », a affirmé le premier ministre sor- 
tant. 

En attendant, sur la demande du président 
Narayanan et pour éviter une crise financière 
sans précédent, les chefs de parti se sont en- 
tendus pour approuver mercredi, en l'état, le 
budget présenté par le cabinet sortant. La 
chute du gouvernement est. en effet, inter- 
venue alors que le budget 1999-2000 présen- 
té au Parlement en février n'a pas été ap- 
prouvé. Les milieux économiques ont 
cependant très mal réagi à la chute du gou- 


- vernement et la Bourse de Bombay 2 perdu 


6,8 % dès son annonce. 

L'économie n'est qu'une des victimes de 
cette nouvelle crise qui jette aussi une ombre 
sur les négociations en Cours pour voir 
l'Inde, devenue nucléaire, signer le CTBT 
(traité d'interdiction des essais nucléaires) 
avant septembre prochain, faute de quoi 
tout l'édifice du CTBT serait remis en cause. 
Si le Pakistan s’est contenté d'affirmer que la 
crise était une affaire intérieure, on ne cache 
pas à Islamabad que ce développement 
pourrait compromettre les progrès timides 
enregistrés après le voyage de M. Vajpayee à 
Lahore, en février. 


Françoise Chipaux 





ENS 


LE DÉRAPAGE REDOUTÉ a eu 
lieu. Pendant le week-end, les mi- 
lices armées pro-indonésiennes se 
sont déchaînées à Dili, capitale du 
Timor-Oriental, contre les indé- 
pendantistes, tuant au moins une 
vingtaine de personnes, brûlant 
des maisons et s’en prenant aux ré- 
fugiés de massacres précédents. 
L'armée et la police indonésiennes 
sont peu intervenues, selon diffé- 
rents témoins, pour calmer leurs 
partisans ou supplétifs locaux et 
près d'une centaine de persormes 
étaient, selon PAFP, portées dispa- 
rues dimanche soir 18 avril. 

Ces violences, parmi les plus 

.‘+ graves depuis 1991, jettent une 

* ombre sur les négociations qui 

doivent reprendre, sous les aus- 

pices de l'ONU, jeudi à New York, 

entre k Portugal et l'Indonésie. 

David Andrews, ministre irlandais 

des affaires étrangères, qui se trot- 

vaït sur place, s’est déclaré « cho- 
qué » par ce qu'il a vu et a estimé. 


que les forces indonésiennes n’ont 
pas fait grand-chose pour-rétablir 
l'ordre. Washington et Canberra 
ont exprimé leur préoccupation. 
Kofi Annan, secrétaire général de 
FONU, a réclamé « l'arrêt immédiat 
de cette escalade de la violence » 
dont Lisbonne a estimé que Dja- 
Karta devait assumer « l'entière res- 
ponsabilité ». 
UNE POPULATION TERRORISÉE 

Le gouvernement indonésien, 
qui refuse l'intervention de 
« casques bleus » au TimOr-Orier- 
tal, a condamné ces « actes de vio- 
lence ». Dewi Fortuna AnWar, 
conseillère du président B. J. Habi- 
bie, a également nié toute respon-. 
sabiité de Djakarta dans ces tra- 
giques développements. Elle a 
affirmé que le président indoné- 
sien restait attaché à la recherche 
d'une solution pacifique au Timor- 
Oriental, conquis en 1975 et unila- 
téralement annexé en 1976. «Le 


gouvernement n'a pas Orchestré » 
ces violences, a-t-elle dit. 1 reste 
que l'armée indonésienne a appa- 
remment laissé les partisans armés 
de rintégration se répandre à Dili 
contre les indépendantistes les 
plus en vue. « Certains semblent 
avoir entrepris de détruire ce terri- 
toire », a estimé, pour sa part, dans 
son homélie dominicale, Mgr Car- 
los Belo, évêque de Dili et Prix No- 
bel de Ja paix. 

Depuis des semaines, Xanana 
Gusmao, Kader timorais assigné à 
résidence à Djakarta, met en garde 
contre la latitude donhée par l'ar- 
mée indonésienne à des miliciens 
qu'elle semble avoir armés malgré 
ses démentis. Il en est même venu 
à demander à sa propre guérilla de 
reprendre les armes contre les par- 
tisans de l'intégration à l'Indoné- 


. Sie. L'armée indonésienne, qui a 


d'importants intérêts au Timor- 
Oriental, est accusée, par les indé- 
pendantistes mais .aüssi par des 





Les violences au Timor-Oriental mettent en péril les négociations à l'ONU 


éléments plus neutres, de saboter 
des négociations, offrant un choix 
entre une « large autonomie inter- 
ne », proposée B. J. Habibie, et l'in- 
dépendance, qui a les faveurs de la 
majorité des Timorais. 

Si le gouvemement indonésien 
demeure attaché, aïnsi qu'il le dit, 
à une négociation, reste à savoir 
s’il a les moyens d'imposer son 
point de vue à des militaires qui, 
pour le moins, laissent la situation 
se dégrader sans pour autant réa- 
gir La police a, toutefois, repris, di- 
manche après-midi, ses patrouilles 
à Di dont la population a été ter- 
rorisée pendant près de quarante- 
huit heures par les milices. Une 
présence sur le territoire d’un 
contingent de FONU, que réclame 
Xanana Gusmao, pourraït rapide- 
ment devenir nécessaire si l’armée 
indonésienne refuse d'y contenir 
les miliciens. 


Jean-Claude Pomonti 








Un turbo plein de santé. 

Si des pilotes de Formule 1 bien 
connus ont acheté une smart, 

ce n'est pas par hasard : avec son 
moteur turbo et sa boîte de vitesses 
SOFTIP semi-automatique à 

6 rapports, sa conduite est un vrai 
plaisir. 

C’est aussi l'avis de la presse : 


L'Echo du Centre 10/11/98 : 

“Grâce à la boîte automatique 
séquentielle (comme en rallye ou 

en F1...) à six vitesses, la pédale 
d'embrayage disparaît. Il suffit 
d'exercer une légère poussée sur le 
levier de vitesses vers l'avant pour 
faire grimper les rapports, et vers 
l'arrière pour rétrograder. En 
option, on peut disposer de la boîte 
automatique “softouch” (...) avec ces 
deux systèmes smart, à n’en pas 
douter,a vu “juste”. C'est assurément 
ce type de transmission qui aura le 
plus d'avenir en France...” 


L'Auto-Journal 27/10/98 --. 
“L'habitacle est pimpant et bien 

conçu. La boîte à embrayage piloté 

permet de libérer le pied gauche.” i 


le Moniteur Automobile 29/10/98 : 
“En partant d'une feuille blanche, 
les ingénieurs ont pu donner libre 


- cours à leur imagination et utiliser 


les techniques les plus récentes. 
Cela nous donne un petit 3 cylindres 
turbo de 599 cm, très compact, plu- 
tôt silencieux et particulièrement 
vaillant.” 

Auto 30 jours Fév.99 : 

“(…) La smart se montre assez vite à 
l'aise principalement grâce à son 
moteur turbo-compressé qui lui 
octroie de vigoureuses reprises.” 
Marianne Mars 99 : 

"Et puis aussi, une sacré aisance en 
ville grâce à sa petite taille et aussi 
grâce à une boîte semi-automatique 
qui réagit à l'impulsion d'un levier, 
sans embrayage au pied. La smart, 
c’est un outil pour se déplacer dans 
la ville et s'y garer facilement. 
Chic, cher et marrant.” 


Consommations : 4,81/100 km en usage 
mixte, 4,21 en usage extra-urbain, 5,81 
usage urbain (norme 93/116/CEE). 


SMüf 


Lee Ro N EU S 
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L'inauguration du Reichstag marque 
l’avènement de la « République de Berlin » 


Le chancelier Schrôder estime que l'Allemagne a achevé sa réunification 


La République fédérale d'Allemegne commence sion du Bundestag (la Chambre basse) devait Norman Foster. Le chancelier Gerhard Schrôder 
gouvermement et de avoir lieu, lundi 19 avrif, dans le bôtiment du estime que l'Allemagne a achevé sa réunifica- 
son Parlement de Bonn à Berlin. La première ses-  Reichstag, rénové par l'architechte britannique tion. : 


le déménagement de son 


BONN 
de notre correspondant 

«De Borm, nous allons transporter 
à Berlin une transparence démocra- 
tique vécue, vivante », déclarait le 
chancelier Schrôder le 10 novembre 
1998, lors de sa déclaration de poli- 
tique générale, précisant que la 
coupole de verre qui surplombe le 
Reichstag « devrait être un symbole 
de la nouvelle ouverture et de la ré- 
novation démocratique de ce bâti- 
ment chargé par l'Histoire ». Cinq 
mois plus tard, la classe politique 
allemande se retrouvait à Berlin, 
humdi 19 avril, pour inaugurer le 
Reïchstag, nom conservé du bâti- 
ment, qui abritera le Bundestag, la 
Chambre basse du Parlement dé- 
ménagé de Bonn. 

Cet événement donne le coup 
d'envoi du passage de la capitale 
fédérale de Bonn à Berlin, qui s’éta- 
Jera sur près de deux ans. I donne 
naissance à la République de Ber- 
En, qui prend la suite de la Répu- 
blique provisoire de Bonn, cin- 
quante ans après la naissance de Ja 
République fédérale d'Allemagne, 
dix ans après la chute du mur de 
Bedin. 

Les clés du bâtiment devaient 
être confiées, lundi en fin de mati- 
née, au président du Bundestag, 
Wolfgang Thierse. Le Reichstag de- 
vait ensuite être béni par un évêque 
catholique et un prélat protestant. 
Dans la foulée, au cours d’un pre- 
mier débat parlementaire, le chan- 
celier devait tenir un discours sur 
Pachèvement de l'unité allemande. 

La classe politique s'efforce de 
démontrer que le Reichstag est 
symbole de démocratie, alors que 
les heures les plus noires de P'Alle- 
magne lui sont souvent associées. 
Dans. l'imaginaire .callectif, Je 
Reichstag, c'est avant tout l’incen- 
die criminel du bâtiment, le 27 fé- 


vrier 1933, à peine un mois après 
Farrivée de Hitler au pouvoir 

Accusant les communistes d'être 
responsables de Fincendie, les nazis 
en profitèrent pour proclamer 
l'Etat d'urgence et suspendre les H- 
bertés dès le lendemain. Un mi- 
tant communiste néerlandais, Ma- 
rinus van der Lubbe, sera accusé de 
l'incendie, et exécuté en 1934, sans 
que sa culpabilité soit établie. L'un 
des dirigeants de l’Internationale 
communiste, le Bulgare Gueorgui 
Dimitrov, arrêté à Berlin, fut ac- 
quitté à l'issue d'un procès retentis- 
sant, où il retourna l'accusation 
contre les nazis, et en particulier 
du Reïichstag et ministre de Pinté- 
rieur de Prusse. Aujourd’hui, de 
nombreux journaux, comme le 
Stern, n'attribuent toutefois pas la 
responsabilité de incendie aux na- 
äs. 

Le Reichstag, c'est aussi ce soldat 
de l'armée Rouge plantant le 
30 avril 1945 un drapeau au som- 
met du bâtiment, avec en arrière- 
plan Berlin détruite - en réalité, la 
scène a été reconstituée le 2 mai 
pour servir la propagande sovié- 
tique. Une image qui, loin de son- 
ner comme une libération, rappelle 
PEurope dévastée et annonce la 
guerre froide. Situé à La limite du 
secteur occidental de Berlin, le 
Reïichstag est séparé de la porte de 
Brandebourg par le mur 

Reconstruit dans les années 60, il 
restera inutijisé jusqu'à La réunifica- 
tion, les Alliés y ayant interdit toute 
séance plénière du Parlement. I 
faut attendre le 3 octobre 1990, len- 
demain de l'unification, pour que le 
Parlement de toute l'Allemagne y 
siège, pour la première fois depuis 
cinquante-septans.. - 

Les Allemands s’efforcent d'atté- 
nuer le sombre passé de l'institu- 


tion. Ils rappellent qu'il était haï par 
les nazis. Saluant dans Je Reichstag 
un flot de volonté démocratique 
dans un empire autoritaire, la 
presse raconte les efforts de cette 
institution pour s'imposer face à 
l'empereur, après La proclamation 
du Reich, en 1871, à Versailles. Guil- 
laume [1 qualifia le Reïchstag, bâti 
de 1884 à 1894 par l'architecte Paul 
Wallot, de «summum du mauvais 
goût», de «maison des singes du 
Reich » et, pendant la première 
guerre mondiale, de « centrale à 
mensonges ». Il exigea que la cou- 
pole du bâtiment fût rabaissée, afin 
qu'elle ne dépassät pas en hauteur 
celle de son propre château. Ce 
n’est que fin 1916 que Guïllaume U, 
qui a besoin de soutien pour pour- 
suivre la guerre, consent que la dé- 
dicace « Au peuple allemand » soit 
inscrite au fronton du bâtiment. 


<IL N'Y A PLUS DE REICH » 

Le 9 novembre 1918, la révolution 
éclate à Berlin, et c’est d'un balcon 
du Reichstag que le social-démo- 
crate Philipp Scheidemann pro- 
clame la République. Mais les 
troubles et les affrontements avec 
les spartakistes forcent La représen- 
tation nationale à se retirer à Wei- 
mar Le Reichstag est de nouveau 
utilisé par la fragile République, 
mais les nazis et les communistes y 
sont majoritaires dès 1930. 

Alors que l'Allemagne de Ger- 
hard Schrôder tente d'assumer son 
passé, le nom « Reichstag» ne va 
pas encore de soi Selon un son- 
dage du Spiegel réalisé en mars, 
60% des Allemands se sont décla- 
rés favorables au nom « Bundes- 
tag », 32 % à celui de « Reichstag ». 


guant que le nom de « Reichstag » 
était ancré dans Pusage courant et 
que c'était une mauvaise habitude 
du Parti social-démocrate de 
« montrer le peuple du doigt», re- 
prochant aux Allemands d’être 
«trop coincés » face à leur histoire. 
Le président du Parlement, Wolf- 
gang Thierse, a mené en vain une 
croisade pour changer le nom du 
bâtiment. «1H n'y a plus de Reich, 
mais un Etat fédéral », a-t-il expli- 
qué, : 


Le pays n’est pas complètement 
rassuré, Le quotilien conservateur 
Die Welt a publié un long article iu- 
titulé « Qui a peur de la République 
de Berlin ? », s'empressant de ré- 
pondre que tous les voisins de l'A 
Jlemagne, de l'Ouest et de FEst, sont 
sereins. 


Les Allemands se sont aussi in- 
terrogés sur la forme à donner à 
l'aigle qui trône désormais dans le 
Reichstag. Celui-ci ne risquaît-ü pas 
de ressembler à un volatile mens- 
çant, un oiseau chétif ou une poule 
trop grasse ? Le président du Bun- 
destag s'est voulu rassurant: « En 
dépit de son apparition à Berlin, l'oi- 
seau n'est pas devenu plus agressif. » 
Pour faire taire les critiques, dans 
son discours, M.Thierse, qui est 
originaire de RDA, compte faire du 
Reichstag un symbole de j'unité al- 
lemande. « Pendant la séparation, le 
bâtiment vide du Reïchstag était un 
symbole de Fenvie non apaisée d’une 
unification démocratique de PAlle- 
magne, a déclaré M. Thierse au Ber- 
liner Morgenpost. Pendant une très 
longue partie de ma vie, je n'ai vu le 
bâtiment que du côté est de la ville. 
Un bâtiment qui était noir, mais sur 
lequel le drapeau allemand flottait. 
Le Reichstag était un objet d'aspira- 


… Hion à la liberté et à la démocratie. » 





L'architecte Norm 


BERLIN 
de notre envoyé spécial 

Sir Norman Foster, architecte an- 
glais du nouveau Reichstag, vient 
d'obtenir le prix Pritzker, « Nobel » 
de l'architecture. En 1998, ce prix 
était décerné à l'Italien Renzo Pia- 
no, maître d'œuvre du quartier re- 
construit autour de la Potsdamer 
Platz, inauguré la même année. 
Faudraïit-il en conclure que ce 
compromis, curieux mélange de 
mauvais patrimoine et de high tech 
bien élevé, serait le chef-d'œuvre 
du maître britannique ? Ou bien ad- 
mettre que, par un concours de cir- 
constances historiques, les jurys ont 
eu le regard doublement attiré vers 
cette capitale en reconstruction ? 

Le Reïchstag, il est vrai, est habi- 
tué aux redites. En 1871, l’Alle- 
magne unifiée prend Berlin pour 
capitale et choisit le projet de Paul 
Wallot pour ses députés. Terminé 
en 1894, un bâtiment au décor sur- 
chargé de 140 mètres sur 100 qui 
prendra le surnom de « commode 
baroque ». 

En 1990, l'Allemagne réunifiée 
décide de revenir à Berlin. En 1992, 
Norman Foster remporte le 


a proposé un immense toit plat, un 
auvent décalé, flottant au-dessus 
des structures mal remises de la 
guerre malgré les travaux de Paul 
Baumgarten dans les années 60. 
Les députés qui, à Bonn, viennent 
d’emménager dans un parlement 
remis à neuf profitent de leur 
fraîche expérience constructive 
pour lui demander quelques amen- 
dements. Exit le toit flottant Ils 
préfèrent une coupole - comme en 


an Foster coiffe le 


Tien  aduobe [ETES 


Dites no ID RD nt 


arlement d'une coupole de verre 





aidant, ce sera finalement une cou- 
pole en forme de coupole, un peu 
plus basse (47 mètres) que celle de 
Wallot (75 mètres). La vocation en 
est double : rayonner la nuit dans la 
ville, ce qu’elle fait avec brio, et 
éclairer les jours ouvrables Les par- 


BACHPLIERS, PRÉPAREZ VOUS À INTÉGRER 
NUE NUE TOURNAI 
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de la Pologne, du sort d'une Alle- 
magne de 80 millions d'habitants. 

Coût de l'opération : 600 millions 
de marks (300 millions d'euros) 
pour un bijou tectmique compor- 
tant 500 salles, dont l’hémicycle, 
1400 mètres carrés pour 669 sièges. 
On fait remarquer à Berlin que les 
députés anglais ne disposent, eux, 
pour autant d'élus, que de 
283 mètres carrés, les Français de 


la taille de son temple ? Ou simpie- 
ment que les Allemands aïment 
l'espace et le confort ? 

Pour le public, la coupole est déjà 
un objet de culte, ce que la pyra- 
mide est au Louvre. Ferme comme 
une pile de crêpes, ce qui fait ou- 
bler son proûl de tourelle de B 52, 
elle est accessible aux visiteurs par 
deux rampes parallèles. Visite ré- 
servée aux bipèdes valides ou aux 
champions du fauteuil roulant. 
Norman Foster, pas avare de téfé- 
rences, fait dégringoler du sommet 
du dôme vers l'hémicycle un clone 
de Fespace central en entonnoir 
dessiné par jean Nouvel aux Gale- 
ries Lafayette de Berlin. 


travers ce cône qui a par ailleurs la 
propriété de capter les rayons du 
soleil Une impressionnante langue 
de métal grillagé protège des 
rayons trop directs et indique le 
sud. Le bâtiment est ainsi le pre- 


siègent. 
Du foyer, sous la coupole, on a 
vue sur les vestiges corinthiens de 
Walïlot, et sur les députés au travail 
et les fauteuils bleus que Foster 
voulait gris. Mais c'est l'un des vo- 
Jumes où l’on perçoit le nrieux 
Fadresse de l'architecte dans des 
conditions impossibles, où s’ins- 
crivent la permanence de ses rela- 
tions avec les libellules, et sa pas- 
sion pour la ferraille travaillée high 
tech, c'est-à-diré soudée et, au 
contraire d'Eiffel, sans boulons ni 
rivets apparents. . 
« POMPIER » À SOUHAIT 

Au-delà des prouesses qui font 
désormais de hui un chantre de l'en- 
vironnement, les qualités du travail 
de Norman Foster ne résident ni 
dans la coupole ni dans Fhémicycle 
(@ noter ici les tribunes publiques 
qui avancent jusqu'à surploraber 
les sièges des députés), l’une et 
Vautre « pompier » à souhait. Elles 
se sont déployées avec autant de 
zèle que de tact, dans Phistoire du 
monument. Les profondes cica- 
trices qui balafrent les pierres de 
l'édifice, marques dues à l'incendie 
de 1933, aux bombes ou aux 
combats de la guerre, ont été sou- 
lignées avec élégance, erigendrant 
cæ qu'on appelle dans le vieux jar- 
gon du métier une sorte de «bos- 
sage rustique * sans artifice, si l'on 
peut dire. 

Les grafittis des soldats russes, un 
peu appliqués, ont été scrupuleuse- 


ment préservés : « Stalingrad», - 


<« Moscou-Berlin », déchiffre-t-on 


nombreuses œuvres contempo- 
raines qui jalonnent le nouveau 
Reichstag. Rien ne se perd, rien ne 
se crée, tout se transforme. L’his- 
toire, même architecturale, ne sau- 


| pas l'achèvement de deux réacteurs aux centrales de Rivne et Khme}- 


‘vient d'être acheté pour trois millions d'euros par des Russes via me 


La BERD répète que Tchernobyl 
doit fermer en l'an 2000 


tation dans un 
rale. 

Ces travaux « doivent en principe être définitivement achevés en 2002, ce 
qui autorisera la fermeture de Tchernobyi en l'an 2000 », poursuit le 
communiqué, L’Ukraine mepace 1 de ne pas fermer la 
centrale à cette date, comme le prévoit pourtant un accord concu en 
1995 avec le G7, tant que la communauté internationale ne fiuancera 


























































































nitsky, comme solution de remplacement. Le quatrième réacteur de 
Tchernobyl a explosé le 26 avril 1986, contaminant une grande partie 
de l'Ukraine, du Belarus et de la Russie.- (AFP) 


Les électeurs italiens boudent 
la réforme de la loi électorale 


ROME. Il a seulement manqué une poignée de voix pour que soi 
adoptée ane réforme du mode de scrutin, soumise à référenduo di- 
manche 18 avril dans toute l'Italie. l s'agissait de supprimer les 25 % de 
représentation proportionnelle de la loi électorale qui permet, lors des 
&ections législatives, de donner des sièges aux petits partis. Le projet 
avait pour but de favoriser le scrutin majoritaire et accentuer de ce fait 
le bipolarisme dans un pays où il n’y pas moins d'une cinquantaine de 
Le « oui» l'a largement emporté avec un score de 91,5 % mais le quo- 
non de 50% de votants n’a pas été atteint puisque seulement 49,6% 
des 49 millions d’électeurs ont participé au scrutin. Ce référendum de- 
vaît être le préambule de la réforme électorale dont il est question de- 
puis deux ans et que ia majorité a promis de mener à terme. (Corresp.) 


Boris Berezovski, de retour à Moscou, 
va être entendu par la justice 


MOSCOU. Le milliardaire russe Boris Berezovski, accusé par le parquet res ete 
général de Russie de blanchiment d'argent et d'activités commerciales ‘ 
illégales, est arrivé, dimanche 18 avril, à Moscou en provenance du sud 
de la France. L'homme d'affaires proche du Kremlin, dont le mandat 
d'arrêt a été anmulé mercredi, devrait être entendu en début de se- 
maine par le parquet, selon l'agence Interfax 
Selon un magazine de la chaîne de télévision allemande ARD, Boris 
Berezovski dirige une société - Andava S. A, dont le siège est à Lau- ff 
sanne - qui a servi à écouler de l'argent provenant de la vente de billets ”. 
de la compagnie aérienne russe Aerofiot dont il est actionnaire. Tou- ‘: 
jours selon ARD, la fille de Boris Eltsine, Tatiana, atnäît visité récem- 
de Boris Berezovski, un château en Bavière qui 


société des tra im- 
Re PARLE GE cou RE AO a dors 
russe, Roman Abramovitch, proche de Boris Berezovski et familier du 
chef de l'Etat russe. — (AFE) 


Les Suisses mettent à jour 
leur Constitution 


BERNE. Cest dun bout des Ièvres et de justesse que les Suisses ont don- 
né leur feu vert à une nouvelle version de la Constitution fédérale sou- 
mise dimanche 18 avril à référendum. Le texte adopté ressemble da- 
vantage à une mise à jour de la Constitution de 1874 qu’à une nouvelle _: 
loi fondamentale. 11 commence toujours par linvocation de « Dieu M 
Tout-Puissant », contrairement aux vœux des partisans de la laïcité et 
de la plupart des autres constitutions européennes. 

Parmi quelques imovations, les droits fondamentaux sont expressé- 
ment énumérés de même que le droit de grève, mais en i 
les patrons ont obtenu l'inscription du droit de lock-out. Malgré sa 
prudence, le nouveau texte allait sans doute encore trop loin aux yeux 
des milieux les plus conservateurs, comme en a témoigné son rejet 
dans les régions rurales et montagnardes. Le projet a été accepté par 
59,2% des électeurs, à peine 32,2% d'entre eux se sont rendus aux 
umes.- (Corresp.) 


DÉPÊCHES | 

M CAMEROUN : Michel Dupucb, le conseiller pour les affaires afri- 
caines de Jacques Chirac, a été reçu, samedi 17 avril, par le président 
Paul Biya. M. Dupuch a remis un message du président français à son 
homologue camerounais. M. Chirac doit se rendre au Cameroun 
en mai, au cours d'une mini-tournée africaine qui le conduira égale- 
ment en Guinée et au Nigeria. k 

M PHILIPPINES : la gnexilla communiste a Hbéré, vendredi 16 avril, 
ses deux derniers. otages, dont un général de brigade, capturés le 17 fé- 
vriec Deux autres otages avaient été relâchés début avril — (AFR } 

M AUSTRALIE : des soldats australiens invalides et des réfugiés @ 
juifs d'Europe ont servi de cobayes, durant la Seconde Guerre mon- 
diale, à des essais pharmacolosiques pour le compte de laboratoires 
britmmiques et américains, affirme, tadi 19 avril, le Sydney Morning 
Herld. 850 hommes ont participé à ces expériences, qui comprenaient 
notamment T'inoculation du paludisme à des volontaires. {AFP.) 

M VATICAN : le pape Jean Par II a canonisé dimanche 18 avril, au 
cours dune cérémonie solennelle au Vatican devant des dizaines de 
milliers de pèlerins, trois nouveaux saints dont le français Marcellin 
Champagnat, fondateur de l'ordre des Frères maristes. Né en 1789 à 
Marihes (Loire), celui-ci consacra sa vie à l'enseignement et Péducation 
religieuse des enfants pauvres, jusqu'à Sa mort en 1840. À vingt- 
sept ans, il fonda la congrégation des Frères maristes, avec deux jeunes 
disciples. Aujourd'hui, les écoles de son ordre affirment être présentes, 
avec 6 000 frères, dans 74 pays.- (AFR) 





expliquant que le Saint-Siège avait « di it tout ü 

Point de vue strictement humanitaire UR SEEN POUVaIR TUR 

M CORÉE DU SUD : La reine Elizabeth II est arrivée en Corée du Sud 
lundi 19 avril pour te visite d'Etat de cinq jours, la première en J16 ans $ 
de nn diplomatiques entre le Royaume uni et la péninsule. 

















JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Jusque-là, ils n'étaient qu'une 
poignée de mifitants à tirer la son- 
1 aette d'alarme, assurant que mal 
gré leur engagèment à n'en rien 
faire, les Israéliens, en catimini, 
continuaient à étendre leurs im- 
plantations dans les territoires oc- 
cupés. On sait désonmais qu'il ne 


liens Deudent 
Jai électorale 


après la publication d'un rapport 
de J'organisation israélienne La 
Paix maintenant, l'administration 
américaine a confirmé, grâce à des 
photos prises par satellite, que dix- 
huit implantations nouvelles ont 
été construites em Cisjordanie, de- 
puis la signature des accords .de 
Wye River, en octobre 1998. israé- 
liens et Palestiniens s'étaient alors 

gengagés à ne prendre aucune ini- 

* tiative unilatérale qui puisse 
compromettre la poursuite du fra- 
gile processus de paix. 

Lors d'une récente visite à Jéru-. 
salem, Martin Indick, sous-secré- 
taire d’État américain chargé des 
affaires du Proche-Orient, a fait 
part des préoccupations de Padmi- 
nistration Clinton à propos des 
nouvelles implantations, laissant 
même entendre que les Israéliens 
ne respectaient pas leur promesse 





de retour Mon 


de notre correspondante 


l'ONU. Les. divexsenges, 
mais ont'été, poûr là premiëre fo 





rents. 





ta iiur 





inien de Wye River de 
inistre israéllenaau-  tos 
it nouvelles colonies de 


s'agissait pas d’accusations sans : 
fondement : quelques jours à peine 


NEW YORK (Nations unies) 
Quatre mois après l'opération « Renard du 


vente de pétrole, à des fins bumanitaires.  . 
Le seul élément qai fasse l’imanimité parmi la table. 

les cing membres permanents du Conseil est Présidées par Pambassadeur du Brésil, Celso 
la fin de l’Unscom, la commission spéciale de 
l'ONU chargée de désarmer-lirak. Pour les veille de l'opération « Renard du désert », vi- 
Russes, l’'Unscom a «cessé d'exister», depuis  saïent à établir la base d’une nouvelle relation 
le retrait des inspecteurs en décembre 1998. 
L'ambassadeur russe, Sergueï Lavrov, a 
leurs boycotté le président de l’Unscom, 
cor Australien Richard Butler, qui présentait, . 


verbale de ne pas étendre ni multi- 
pler les colonies Quelques jours 
Plus tard, à Washington, la secré- 
taie d'Etat, Madeleine Albright, 
teuaït le même langage au ministre 
des affaires étrangères, Ariel Sha- 
ro Et, depuis, Américains et Is- 
raéliens ne cessent de s'affronter à 
fleuret plus ou moins moucheté. 


DE SIMPLES EXTENSIONS 

D’après La Este qui en a été dres- 
sée par ke mouvement La Paix 
mañntenant, les dix-huit nouvelles 
colonies — en réalité dix-neuf, une 
nouvelle implantation ayant vu le 
jour depuis le passage du satellite — 
se présentent comme des exten- 
sions des colonies qui existent dé- 
jà, et sont distantes du « camp de 
base» de quelques centaines de 
mètres à cinq kilomètres tout au 
plus. Une particularité qui n’est pas 
qu'un simple détaïl, les Israéliens, 

M. Nétanyahou le premier, afñr- 

mant que les dernières construc- 
tions ne sont pas des colonies nou- 
velles, mais seulement 
l'agrandissement, pour des raisons 
démographiques, des construc- 
tions déjà existantes. Ce qui, selon 
lui, ne contredirait pas ses engage- 
ments. 

De fait, la population des im- 


plantations sraéliennes situées 


persiste Ftek (Uni). 


sé dans deux Projet de RÉSIDUS DDC _ PROPOSMON SLOVÈNE . 

: 7. Les deux textes fournissent une bése dé n6- 
Le prerijier: présént PP soutetins. ë gpciation. Réste à savoir dans quel « camp ». 
par Paris et Pékin, précônise la levée des sanc- ‘: se rangeronit les dix pays membres non per- 
tions économiques imposées à Bagdad il y à  mapents du Conseil. Les recommandations 
huit ans. Londres, avec l'appui de Washington ‘des trois commissions - chargées du désarme- 
et de La Haye, recommande le maintien des 


d'ai- 








LAURENT-DÉSIRÉ KABILA, 
président autoproclamé de la Ré- 
publique démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zaïre) devait s'exprimer, 
lundi 19 avril, à la télévision et à la 
radio nationale, pour expliquer aux 
w. sa Congolais la nature d'un accord de 
n < cesser-le-feu signé dimanche en Li- 

=“ bye, sous les auspices de Mouam- 








RP TS | mar Kadhafi, hôte d’un mini-som-. 


met consacré à la situation dans la . 





Laurent-Désiré Kabila et le pré- 
SEE sident ougandais Yoweri Museveni, 
. en présence des chefs d'Etat éry- 

La thréen et tchadien, Issaias Afewor- 
ki et Idriss Déby, prévoit le déploie- 
ment d'une force de paix africaine 
en RDC et le retrait des troupes 
étrangères qui s'y trouvent depuis 
le début de la crise en août 1998. 





E UNE PAIX GLOBALE ET DURABLE » 
= Jara précise que le texte encou- 
as rage aussi le régime du président 

Kabila à « engager un dialogue na- 

:. tfonal entre toutes les parties, en vue 
d'instaurer une paix globale et du- 
rable dans la région ». Ce sommet 
avait été par une rencontre 
à Syrte (500 km à Pest de Tripoli), 
entre MM. Kabila et Museveni en 
présence du colonel Kadbafi. 
L'agence libyenne indique que le 
colonel « Kadhaïñ poursuivra son 
rôle de coordonnateur du processus 
de paix dans la région des Grands 
: 4 Lacs ». , 

: se. Re L'Ouganda, le Rwanda et le Bu- 


RO 








Fpresse, cet accord, signé par : 


rundi soutiennent militairement et 
matérieliement une rébellion 
congolaise hétérogène qui combat 
Je régime de M. Kabila. Celui-ci bé- 
néficie d’une aide militaire de FAn- 
gola, du Zimbabwe, de la Namibie 
et du Fchad 

A Kinshasa, le ministre de F'infor- 
mation, Didier Mumengi, a annon- 


. cé samedi que le gouvemement de 


M. Kabila rencontrera des diri- 
geants de la rébellion Le 30 avril à 
Rome. Selon lui, les présidents des 
deux mouvements rebelles, Ernest 
Wamba dia Wamba pour le Ras- 
semblement congolais pour la dé- 
mocratié (RCD) et Jean-Pierre 
Bemba pour le Mouvement de üi- 
bération du Congo (MLC), ont 
donné leur accord pour participer à 
la réunion après avoir été « contac- 


_tés par la communauté religieuse 


Sand'Edigio ». Le 16 mars, M. Kabila 
avait Proposé à Fopposition et à la 
rébellion un «grand débat natio- 
nal » sur la « légitintité du pouvoir ». 

La Libye préside la Communauté 
des Etats sahélo-sabariens (Comes- 
sa), créée en octobre 1997 avec le 
Soudan, le Tchad, le Burkina Faso, 
le Mal et le Niger, auxquels se sont 


_joints, le 15 avril, l'Erythrée et le 


Én marge du sommet 
de la Comessa à Syrte la semaine 
écoulée, les présidents soudanais 
Oroar el-Béchir et érythnéen Issaias 
Afeworki se sont rencontrés pour 


‘la première fois depuis la rupture 


des relations diplomatiques entre 
les deux pays en 1994. (AFP AR 
Reuters). 


satelites prises par les 
cs implantations sont parfois éloignées de 


Reconnafssant pour sa part l'impossibilité du 
. retour de PUnscom en Irak, Londres a proposé 
ie . Ja création, par le secrétaire général de l'ONU, 
a va contre l'Irak, le dossier irakien est, d’un nouveau mécanisme baptisé Commission 

depuis vendredi 16 avril, une fois de plus à des Nations unies pour l'enquête, l'inspection 
l'ordre du jour du Conseil de sécurité de et le contrôle de l'industrie de l'armement de 


de ange eee ann qu 


.ment, des questions humanitaires, des biens 
saoctions, tout en supprimant le plafond de et personnes disparus - récemment formées - 
par lé Conseil de sécurité s0nt, elles aussi, sur 


Amorim, ces trois commissions, créées. à la 


avec Frak. Prenant la parole lors de la réunion 
à huis clos du Conseil de sécurité vendredi, 
M. Amorim a reproché aux représentants des 
Cinq d'avoir des positions « rigides », se de- 
« pour la dernière fois, son rapport au Conseil. DADGaNt M certaine d'entre Eux «préfèrent le 


7 LeCongo-Kinshasa et l'Ouganda 
Eh signent un cessez-le-feu en Libye 


INTERNATIONALE 


dans la bande de Gaza et en Cis- 
jordanie a régulièrement augmen- 
té au cours des deux dernières an- 
nées, pour atteindre désormais 
172 000 habitants. Plus de la moitié 
sont concentrés dans sept des 
quelque 150 colonies, essaimées 
principalement en Cisjordanie. 
Mais alors que la colonisation reste 
stable, voire faïblit, dans la bande 
de Gaza - où des centaines d’ap- 
Partements demeurent vides, oc- 
cupés temporairement par les tra- 
vailleurs immigrés asiatiques qui 
travalllent sur les terres juives — à 
en va tout autrement en Cisjorda- 
nie. Aux incitations financières of- 
fertes par le gouvernement à ceux 
qui s’y installent - c'est notam- 
ment le cas les ultra-orthodozes, 
invités à quitter Jérusalem où le 
prix des appartements est exorbi- 
tant - est venu s'ajouter l'activisme 
de militants nationalistes qui, pra- 
tiquant la politique du fait ac- 
compli, s'emparent de tout ce qui 
est possible avant qu'un éventuel 
accord définitif avec les Palesti- 
niens ne vienne tout geler 

Au cours des derniers mois, le 
même scenario s’est répété à plu- 
sieurs reprises : une poignée de co- 
Jons installent des tentes ou des 
caravanes sur une colline, en signe 
de prise de possession. Parfois, 


Enfreignant ses engagements, Israël 
a multiplié ses colonies en Cisjordanie 


Des photos satellites montrent dix-huit nouvelles implantations 


past en CHonrie, d'apeis des ph plusieurs lilomètres de celles qui existent dé 
Etats-Unis. Certaines PE M Mt Le ets 
« extensions » de colonies existantes. 


l'armée intervient et expulse les 
DOUVEAUX OCCUPants, comme elle 
vient de le faire près d'Hébron, à 
Tencontre d'une quinzaine de co- 
Jons armés qui, avec femmes et en- 
fants, tentaient de fonder une nou- 
velle implantation; parfois elle 
laisse faire, assurant, quelque 
temps plus tard, la protection du 
nouveau campement. 

Quant au gouvernement, hormis 
Ariel Sharon qui, il y a quelques 
mois, à ouvertement encouragé les 
colons à «s'emparer des collines », 
il fait le gros dos. A en coire un 
récent reportage diffusé par la 
chaîne de radio de l’armée, M. Né- 
tamyahou auraït promis de ne rien 
entreprendre contre les occupa- 
tons, en échange de l'appui des 
colons à sa candidature au poste 
de premier ministre. Se sentant 
trompés par les accords conclus 
avec les Palestiniens, les colons, 
électeurs traditionnels de M. Néta- 
nyabou, promettaient d'apporter 
leurs voix au candidat d'extrême 
droite Benny Begin. Mais, depuis 
quelques semaines, plusieurs de 
leurs dirigeants appellent, au nom 
du réalisme, à faire à nouveau 
campagne pour le premier mi- 
nistre sortant. 


Georges Marion 





= Ledossier irakien revient devant le Conseil de sécurité de l'ONU 


‘statu quo ». Cette observation est partagée par 
la plupart des observateurs à l'ONU, pour qui 
Washington «n'a aucune raison de changer 
quoi que ce soit en Irak ». 

Mais les mêmes font remarquer que Bag- 
dad, désormais débarrassé des inspecteurs de 
l'ONV, n'a_« aucune envie de les voir revenir 
sous Uh autre. nümi » et n'a dôfic aucüir interet, 


Jui oo plus, à voir les choses bouger. 


Aussi, de l'avis manie, les discussions au 
sem du Conseil risquevt-elles d'être « longues 
et difficiles ». Pour le représentant des Etats- 
Unis, Peter Burleigh, la proposition russe n’est 
<« pas sérieuse ». « Le projet britannique n'a au- 
cune chance de passer », a rétorqué M. Lavrov. 
A terme, les discussions pourraient, au mieux, 
aboutir à l'acceptation d'une proposition slo- 


vène de «suspendre » les sanctions, en 


Turc. 


échange de l'acceptation par lirak de la re- 
prise des inspections et du contrôle à long 
terme de ses armements. 

« On n’en est pas là, et en tout cas [il ne se 
passera rien] avant la fin de la guerre au Roso- 
vo », admet l’ambassadeur slovène, Danilo 


Afsané Bassir Pour 





Les Etats du bassin caraïbe veulent 
créer une zone de libre-échange 


SAINT-DOMINGUE 

.… de notre correspondant ‘ 

Fidel Castro a délibérément cédé 
la vedette au jeune président véné- 
zuélien, Hugo Chavez, lors du 
Ie sommet de l'Association des 
Etats .de la Caraïbe (AEC) qui s’est 
tenu le week-end dernier à Saïnt- 
Domingue. Née en 1994, l'AEC re- 


- groupe les îles du bassin caraïbe, les 


pays d'Amérique centrale, la Co- 
Tlombie, le Mexique et le Venezuela. 
Entre FAlena au nord et le Merco- 
sur au sud, ses vingt-cinq Etats 
membres ambitionnent de créer 


Fort de l'appui de 84% de ses 
concitoyens selon un récent son- 
dage, Hugo Chavez a proclamé sa 
volonté de mever à bien « une révo- 
lution pacifique et démocratique » 
au Venezuela. L'ancien parachutiste 
a lancé un appel à Funion politique 
des nations de l'Amérique latine et 
des Caraïbes, «Parce que nous ne 
voulions pas d'un monde unipolaire, 


. AOUS devons avancer avec audace Sur 


da voie de l'intégration politique », a- 
t-il déclaré. Héritier auto-proclamé 
de Simon Bolivar, M. Chavez a pro- 
mis, sous les applaudissement, 


. d'utiliser Fénonne potentiel pétro- 


Ier de son pays « comme contribu- 


‘tion à cet effort d'intégration ». 


Plus prosaïque, la « Déclaration 
de Saint-Domingue » commence 
par souligner l'importance du « fou- 
risme durable », l'un des principaux 
moteurs de croissance dans la ré- 
gion. Au nom de la protection de la 


mer des Caraïbes, «un bien inesti- 
mable », les signataires « refusent 
qu'elle soit utilisée en permanence 
Pour le transport de déchets nu- 
cléaires et toxiques ». Ce refus vise 
les cargaisons nucléaires que la 
France, la Grande-Bretagne et le Ja- 
pon prévoient de faire transiter par 
la mer des Caraïbes. La France n’a 
pas signé le document final alors 
qu'elle est membre associé de l'AEC 
au titre de ses départements 
d'outre-mer. 


L'OMC DÉNONCÉE 

La « guerre de la banane » a fait 
Fobjet de vives discussions oppo- 
sant les petites îles anglophones du 
Caricom aux d'Amé- 
rique centrale, dont les plantations 


. bananières sont contrôlées par de 


grandes compaguies nord-améri- 
caines. Les îles s'inquiètent de la ré- 
cente décision de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 
condamnant, à la demande de Was- 
hington, les préférences commer- 
ciales dont jouissent leurs bananes 
sur ke marché européen (tire égale- 
ment page 20). 

Lors d'une réunion à huis clos, Fi- 
del Castro a vivement dénoncé 
FOMC, « redoutable instrument de 
recolonisation et d'exploitation », et a 
pris la défense «des petites écono- 
rmies de la Caraïbe qui vivent de la 
banane et sont menacées par une 
érande transnationale nord-améri- 
Caine ». 


Jean-Michel Caroit 
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BUDGET ionel Jospin a FE 


FRANCE: 


l'an 2000. © LES DÉPENSES de l'Etat par la droite, c'est la première fois 





SOCIÉTÉ 


samedi 17 avril, les traditionnelles  progresseront de seulement 0,9% que la gauche retient une norme rieur, Féducation, a culture, 


lettres de cadi » budgétaires. en valeur, ce qui correspond à une aussi LES 
Elles fixent les grnds équilibres du stagnation en volume. En dehors du ateen dont les crédits équipement. @ LE CONSEIL den 
projet de loi de finances pour budget 1998 dessiné initialement seront de plus de 0,9%, sont lem-  nistres des finarees européens, F 
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16 et 47 avril à Dresde (Alle. 
ploi ‘et la solidarité, La justice, vin us a donné l'occasion à la 
un mémorandum 


. l'environnement, la défense et er om get : re 
Eee 


Lionel Jospin opte pour la stagnation des dépenses de l'Etat 


Alors que les crédits vont augmenter de 1 % en 1999, les « lettres de cadrage » du premier ministre pour le budget de l'an 2000 prévoient 
une progression égale à l'inflation, sauf pour l'emploi, la justice, l'intérieur, la défense, la culture ou l'environnement 


LA FRANCE abordera le tour- 
nant du siècle sous le signe de la ri- 
gueur. En lan 2000, les dépenses 
de l'Etat devront être stables en 
volume, c'est-à-dire augmenter au 
même rythme que l'inflation, dont 
le gouvernement prévoit qu'elle 
sera de 0,9 %. Tel est le message de 
Lionel Jospin dans les lettres de ca- 
drage budgétaire qu'il a signées sa- 
medi 17 avril, avant de les envoyer 
à ses différents ministres. Retour, 
donc, aux choix de rigueur budgé- 
taire de 1997 et de 1998. A 
l'époque, le gouvernement socia- 
liste s'était défendu d'avoir fait de 
tels arbitrages, arguant qu'il 
n'avait pas le temps de retravailler 
des budgets qui avaient été établis 
par Alain Juppé, dans un contexte 
de préparation à l'euro. Le budget 
1999 avait donc été le premier vrai 
budget Jospin : les dépenses de 
Etat devaient augmenter de 1% 
en volume, 

A Matignon, on refuse la 
comparaison entre le budget 2000 
et les budgets 1997 et 1998. N est 
vrai que, pour la première fois de- 
puis 1990, le budget de la France 
devrait dégager lan prochain un 
solde primaire, c’est-à-dire hors 
charge de la dette, positif. « La sto- 
bilisation de la charge de la dette 
dans le total des dépenses de l'Etat 
en 2000, qui résulte de la réduction 
des déficits et de la baisse des taux 
d'intérêt, permet de retrouver des 
marges de manœuvre dans la 
conduite de la politique budgé- 
taire (...). Hors le service de la dette, 
les dépenses progresseront de 0,3 % 
en volume », écrit le premier mi- 
nistre dans ses lettres de cadrage. 
A titre de comparaison, dans le 
budget 1997, .les dépenses, hors 


charges de la dette, avaient reculé 
de 2%. 

Le projet de loi de finances pour 
2000 repose sur une hypothèse de 
2,5% de croissance, le bas de la 
fourchette établie par Bercy pour 
2000 (2,5 % à 3 #). Dans ce contez- 
te, le déficit des administrations 
publiques devrait s'établir en 2000 
à 2 % du PIB, contre 2,9 % en 1998 
et 2,3% en 1999. Au cours de l'été, 
s'il s'avérait que l’activité écono- 
mique devait être plus forte que 
prévu en 2000, le gouvernement 
pourrait décider d'affecter ce sur- 
plus de recettes à une réduction 
supplémentaire des déficits où à 
une baisse des impôts. 

Ces grandes orientations sont en 
ligne avec les engagements pris 
par la France dans le cadre du 
pacte de stabilité. A la fin de 1998, 
le gouvernement a transmis à la 


Des « marges de manœuvre » retrouvées 


Voici les principaux extraits des lettres de cadrage bud- Cette programmation permet d'inscrire nos priorités 





Conmnision européenne sn «pro- 
gramme pluriannus arices Pu- 
bliques à l'horizon 2002 » censé en- 
cadrer les futurs choix budgétaires. 

Cekui-ci prévoit que, en volume, les 


an total de 1% en volume äu cours 


celles des administrations sociales 
de 4,6%. Des évolutions qui per- 


ramené à 1,2 % du PIB en 2002, si 
a croissance annuelle du PIB s'éta- 
biit à 2,5 %. Quant au taux de pré- 
lèvements ob! Ü devrait 
passer à 45,2% en 2002, après 
avoir atteint un sommet historique 
à 46,1% du PIB en 1997. Ces 
chiffres restent toutefois aléatoires 
puisqu'il suffit qu’une variable 
économique s’écarte du schéma 
retenu pour que les résultats 
changent : ainsi, alors qu'en 1998 R 
était prévu que les prélèvements 


PIB, Üs se sont maintenus au ni 
veau record de 1997 : le niveau de 


es adressées par Lionel Jospin à ses différents mi- budgétaires dans une perspective de moyen temne, fa- RÉDUIRE LA VOILURE 
ministé- 


cilite la gestion des différents 


En décidant une stagnation en 


PT den dé dRCS Dies our 2060 riels et contribue à Fefficacité de la dépense publique. volume des crédits de FEtat pour 
s'inscrit dans le cadre de la programmation plurian- A ce titre, la progression des dépenses de P'Etat a étS 2000, le premier ministre laisse 


Commission européenne par de la période de 
notre pays (.….). La stratégie 


litique budpétaire sérieuse et une 


nuelle qui a été transmise à la fixée à 1% en volume sur l'ensemble des trois années donc entendre que la-haüsse de 


2000-2002. 1% des dépenses prévue par le 


» La stabilisation de la charge de la dette dans leto- programme français de stabilité 
commune à l'ensemble des pays tal des dépenses de l'Etat en 2000, qui résulte de la ré- sera réparde sur les deux années 
de Peuro est de conjuguer une po- Ra SR des taux d'intérêt, 2001 et 2002. 

retrouver 


de manœuvre dans la 
et de redéploger M. Jospin rappelle «l'objectif de 


de TEtat progresseront : 
des trois années 2000, 2001 et 2002, : 


mettront au déficit public d'être 


obligatoires diminuent à 45,9% du 


l'inflation a été plus bas que pré 


Dans:ses lettres de cadrage, 





programmation pluriannuelle 
un objectif de progression des dépenses 
volume, ce qui permet à la politique 
jouer son rôle de stabilisateur de la-conjencutre:{(:} volume. >»: --- 





Les socialistes ne veulent pas admettre 
leur rupture avec le keynésianisme 


IL Y A deux lectures possibles de 
l'arbitrage rendu par Lionel Jospin 
sur les dépenses du projet de loi de 
finances pour l'an 2000. La pre- 
mière est à son avantage : cOnfron- 


ANALYSE 


ls invoquent 

la détente des taux 
pour justifier leur 
rigueur budgétaire 








té à une situation inédite, le gou- 
vemement a La sagesse d'adapter 
ses convictions anciennes aux cir- 
constances nouvelles. La seconde 
est moins glorieuse : après avoir 
dénoncé, quand ils étaient dans 
l'opposition, le pacte de stabilité 
européen, les socialistes s'y rallient, 
maintenant qu’ils sont au POuvoir, 
et changent radicalement, mais 
sans vouloir l’admettre, leur doc- 
trine budgétaire. De ces deux byp- 
thèses, laquelle faut-il donc rete- 
nir? 

L'enjeu de la question est impor- 
tant, Car c'est, de fait, un tournant 
radical que le premier ministre 
vient de faire prendre à la politique 
budgétaire, en décidant que les dé- 
penses stagneraient eu volume 
dans le budget pour l'an 2000. Non 
pas que cette norme de stagnation 
des crédits de l'Etat soit une « pre- 
mière » : elle avait déjà été retenue 
pour les budgets de 1997 et 
1998. Mais à l'époque, Les 
avaient fait valoir que ces deux 
budgets avaient été dessinés {nitia- 
lement par la droite et qu'il leur 
était impossible, faute de temps, 
d'en modifier Farchitecture. Pour le 


primer sa marque. en décidant 
dune majoration de 1% en volume 
des crédits. C'est donc avec ce 


proete de celle défendue par Ps 


2e tournant est d'autant pius 
spectaculaire que les socialistes, 


même après s'être convertis, au 
lendemain de 1983, à la réduction 
des déficits, ont toujours défendu 
Tidée keynésienne que la dépense 
publique, devait, peu Ou prou, sou- 
tenir l'actvité. De 1988 à 1993, du- 
rant les années Bérégovoy, les gou- 
vernements de gauche ont ainsi 
constante, prévoyant une hausse 
annuelle des dépenses de FEtat à 
peine inférieure à l'évolution du 
produit intérieur brut (PIB) en va- 
leur (c'est-à-dire la croissance, ma- 
jorée de l'inflation). Ce choix a per- 


teux !), dont celui en faveur de la 
requalification du métier d'ensei- 
gnant souhaîté par le ministre de 
Féducation nationale de Fépoque, 
M. Jospin. 


LA DONNE S’EST INVERSÉE 
Pourquoi ce changement de cap ? 

L’explication du poemes 

renvoie à la hypothèse 

ce n'est pas la 1 gauche qui a changé : 


gère ainsi que la « policy mix» du 
début des armées 90 aurait été ab- 
surde. La politique monétaire au- 
raïit été trop rigoureuse et par 
contre-coup, la politique budgé- 
taire excessivement laxiste. Or, dé- 
sormaiïs, avec l'euro, la donne se se- 
rait totalement inversée. Comme le 
confirme le geste récent de la 
Banque centrale européenne, la po- 
litique monétaire est beaucoup 
moins restrictive et, par ricochet, la 
politique budgétaire n’a plus be- 
soin d’être mise à contribution 
pour soutenir l'activité. Elle en a 
d'autant moins besoin que la ré- 
duction de la charge de la dette dé- 
coulant de la détente monétaire 
offre des marges budgétaires nou- 


keynésianisme » consiste, au- 
jourd'hui, à réduire les déficits pu- 
blics, puisque l’activité est soute- 
nue, et à laisser jouer, demain, les 
«stabilisateurs automatiques » si 


4 
t 


elle devient déprimée. Dans cette 
logique, le gouvernement affirme 
qu'il ne se renie pas. Au contraire, il 
serait parvenu à trouver une « poli- 
©y mix » presque parfaite. 

Ces arguments, pourtant, ne ba- 
laient pas la seconde thèse car si, 
avant les législatives de 1997, les so- 
cialistes avaient plaidé pour un as- 
souplissement de la politique mo- 
nétaire, souhaitant en particulier 
que l'euro ne soit pas surévalué par 
rapport au dollar, ils n’ont jamais 
dit qu'une baisse des taux d'intérêt 
pourrait autoriser la mise en œuvre 
d'une politique budgétaire plus ti- 
goureuse, À l'inverse, ils ont long- 
temps combattu les critères de 
convergence du traité de Maas- 
tricht, estimant que celui sur les dé- 
ficits publics ne devrait être respec- 
té qu'« en tendance ». De son côté, 
M. Jospin avait condamné le pacte 


Plus révélateur encore, 
M. Strauss-Kahn avait, à de nom- 
breuses reprises, dans le passé, dé- 
fendu l'idée qu'à fallait « plus d'Eu- 
rope et moins de Maastricht » et 


déficits publics s’effectue vers le 
bas. À Fépoque, il ne serait venu à 
l'esprit de personne, dans les rangs 


répéter, laisserait-il réellement 
jouer «les stabilisateurs automa- 


latrices, il est permis d'en douter. 
Laurent Mauduit 


e l'Etat, qui 
publiques 2000 au même rythme que'les prix (0,9 %)}. Hors le ser. 
de dépenses 
. d'autres de 


stabilisation globale des emplois ci- 


Eee 
-æores et déjà que les ministères 
qui devront faire des ‘efforts sont 
ceux de l'économie et de Féquipe- 
ment. 

Eu termes de crédits, les minis- 


“tères qui devraient être prioritaires 


— ceux dont les dépenses auemen- 
teront de plus de 0,9% en.2000 - 
réservent peu de surprise. L'emploi 
et la solidarité seront, Pan pro- 
chaïv, encore choyés, m£Ême s’i est 
prévu une rationalisation des aides 
à Femploi accordées aux entre- 
prises, Le ministère de la justice 
devrait aussi être prioritaire, en 
matière d'effectifs mais aussi à 
canse du coût induit par la réformée 
des tribunaux de commerce. À l'in* 
térieur, Jean-Pierre Chevènement 
devrait bénéficier de crédits im- 
portants pour mettre en œuvre la 
réforme adoptée le 27 janvier sur 
la police de 

Clauüe Allègre, à éducation na- 


-moyens accrus, sans que le 1% 
cuiture soit pour autant atteint. 
L'environnement, qui a bénéficié 
en 1999 de la plus forte augmenta- 
tion de crédits (+15 %), figurera 
également dans la liste des minis- 
tères avantagés, Compte tenu no- 
tamment de la guerre au Kosovo, 
la défense et les affaires 

ne seront pas non plus mal 

Et l'équipement aura les moyens 


vis de l'Etat . nis.. .de-financer les-lavestissements 
: publics». Et pos cet-.” 


«Pins ministères de réduire ie vol 
- lure de manière à permettre à 


RE Re 
plan. . 


Se veine 





la France plaide pour une « diversité » 
des politiques budgétaires etropéennes 


DRESDE 
de notre envoyé spécial 
Comment relancer l'activité au 
sein de FUnilos et tirer ainsi le meil- 
leur parti de la baisse des taux d'in- 
térêt récemment décidée par la 
Banque centrale européenne 
GCE)? Telle est ia question à la- 


juin au «sommet» de Cologne. 
Forts de l'expérience acquise après 
les premiers mois de foncti fonctionne- 
ment de l'« euro 1», les ministres 
des finances, qui étaient réunis 
vendredi 16 et samedi 17 avril à 


voyaient là un signe de Finquiétude 
gu'y provoque un, ralentissement 
de l'activité particulièrement sé- 
vère. 


S'agissant de la coordination des 


politiques budgétaires, le docu-' 


ment français, tout en affirmant 


pacte 
le plafond de 3 % du PIB assigné au 
déficit des finances publiques, de- 


mande eû substance d'en faire une 


lecture moins tatillonne. « Toutes 
nos économies ne croissent pas au 
même rythme. f faut donc accepter 
. Fidée de la diversité de nos politiques 
budgétaires », y Ht-on. L'Allemagne 


et. lealie subissent actuellement : 


Dresde (Allemagne), même s'ils. 


n'ont encore qu’à peine amorcé le 
débat — le document de travail pré- 


ment fixée sur la réduction des 
déficits que ne le prévoit le traité de 
Maastricht. C'est là, pour le uoïns, 
orientation que la France les imvite 
à suivre. o Ro 


REGRETS DE BRUXELLES 

Afin de tenter de donner un peu 
de substance à une coordination 
des politiques économiques, dont 
on admet à Paris qu'elle « parine », 


Dominique Strauss-Kahn, le mi-. 


la veille de la réunion aux pays par: 
Nat CC projet a Pre: PE dis- 


, alors que «leu- - 


ts y est présenté comme 
«l’esquisse d’un gouvernement 


économique européen » qu'il faut 


tive, notamment de la part de TAL 
lemagne. Plusieurs participants y 


tant ensuite de mieux adapter les 
recommandations adressées à cha- 
cun des Etats membres. 

. La Commission campe sur me 
ligne différente. Yves-Thibaut 
de Siguy, le commissaire chargé de, 
ptet ere à 
taire, a constaté que quatre pays 
France, l'Allemagne, l'Italie, LS 
Pays-Bas) s'écartent des objectifs 


- de réduction budgétaire fixés pré- 


cédemment et ila regretté qu'une 
telle évolution n'ait même pas été 


‘vraient donner « un message résolu- 


ment déterminé quant à leur volonté 


Hommage appuyé à à Oskar Lafontaine 


Dominique ‘Strauss-Kahn se prononce pour «des salaires mini- 
mins sous quelque forme que ce soit » en Europe. Dans un entretien, 
publié samedi 17 avril, dans le quotidien allemand Süddeutsche Zei- 
tung, le ministre français de Péconomie et des finances défend ce 
principe au nom de la stabilisation de la demande intérieure. Il dit 
vouloir ainsi défendre un « modèle social européen » visant à empê.. 
cher que les salariés du bas de Péchelle forment une sous-catégorifÿ. 
de «working poors ». Rendant un hommage appuyé à son ancien 

- coBègue Oskar Lafontaine — « mOn ami»-, M. Strauss-Kahn sou- 


. igne que la croissance 


demeurera soutenue (« de 2,5 % à 


française 
3% >» sur le moyen terme), mais se dit préoccupé du ralentissement 
‘ de Factivité en Aliemagne et en jtalie. - 





discussions préalables à l’établisse- 
ment du budget pour l'an 2000, à 
ne pas respecter les niveaux de dé- 
ficit budgétaire indiqués dans le 


Piuriann 
de dépenses et de laisser jouer les 
stabilisateurs automatiques en cas 
de baisse de régime de Pactivité 
économique. Le mémorandum 
français demande également que 
« Feuro T1 » procède régulièrement 
à une évaluation budgétaire glo- 
bale de la zone, celle-ci lui permet- 


da g 


de respecter leurs objectifs budgs- 
taires ». 

Le mémorandum français pro- 
pose, en outre, que les Quinze 
adoptent en juin à Cologne une ini- 
tiative « ambitieuse » en faveur de 
l'innovation, en particulier des 
technologies de l'information. Les 


des finances du 10 mai. Paris insiste 
encore sur ja nécessité de mener à 
Ra ou ce ia M de ratée, Pig 
travaux engagés depuis dé-® 
cembre 1997 sur la Intte contre £ - 
dumping fiscal et qui portent d’une 
part, sur la fiscalité des entreprises, 
saute part, sur la taxation de 


Es . 
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dans le «champ de ruines » de la droite 


Le président de l'UDF pose ses conditions à la formation d'une liste unique aux européennes . 


Le président de FUDF a refusé, dimanche 18 avril, ropéennes, en dépit des appels à Funion lancés par PElysée, depuis l'annonce dé là démission de: * 
de se rallier sans conditions à la proposition de par les dirigeants du RPR et de Démocratie Hbé- Philippe Séguin. M. Bayrou somme le RPR et-DL - : 
Este unique de Fopposition pour les élections eu-  rale, et des pressions exercées dans le mème sens d'accepter le projet européen de FUDE. ° : 


POUR que François Bayrou re- 
nonce à être tête d'affiche aux 
« premières élections du XKF siècle > 
-entendez les européennes -, le 
RPR devra y mettre le prix et la ma- 
nière. Pour ce qui est de la manière, 
le président de PUDF a constaté, di- 
manche 18 avril, au cours de l'émis- 
sion « Public », sur TF 1, que le pré- 
sident par intérim du mouvement 
gaulliste, Nicolas Sarkozy, n'avait 
pas encore trouvé la bonne. « Voilà 
que ça recommence ! », s'est irrité 
M. Bayrou, interrogé sur l'exigence, 
formulée une heure auparavant par 
M. Sarkozy, qu'une éventuelle liste 
d’union soit conduite par un 
membre du RPR. 

Les interventions respectives, di- 
manche soir, des présidents des 
trois partis de l’opposition 
- M. Bayrou, M. Sarkozy et Alain 
Madelin — ont plutôt fait reculer, à 
TUDF, l'idée d'une liste commune 
avec le RPR et Démocratie libérale 
après le retrait de Philippe Séguin. 
Consultés durant tout le week-end 
par M. Bayrou, la plupart des diri- 
geants de son parti se sont montrés 
à la fois circonspects et disposés à 
envisager sans trop d'états d'âme, si 
nécessaire, le maintien de leur liste. 
Même ceux qui, comme l'ancien 
ministre Jacques Barrot, plaldent 
depuis le début la cause de l'union 
de Fopposition. doivent constater 


que le plaidoyer en faveur de la 
«cohérence » du discours euro- 
péen, prononcé par l'ancien mi- 
nistre de Péducation nationale n'est 
pas Sans force. 


« CULTURE DU CROCHE-PÆD » 

Exiger du RPR et de DL la ma- 
tière, c’est, pour M. Bayrou, reveu- 
diquer d’avoir enfin voix au chapitre 
dans le fonctionnement de F'opposi- 
tion. L'Alliance pour la France, dans 
laquelle PUDF se trouvait de facto 
en situation minoritaire face à La sy- 
nergie existant entre le RPR et Dé- 
mocratie libérale, avait valu au parti 
de M. Bayrou la perte de la prési- 
dence du Sénat, au mois d'octobre 
1998; La confrontation si violente 
avec le RPR et DL lors de l'élection 
du successeur de Charles Millon à la 
présidence du conseil régional 
Rhône-Alpes, au mois de janvier ; et 
le choix « non négociable » de 
M. Séguin pour conduire la liste aux 
européennes au mois de février. 
C'est cette organisation dont 
M. Bayrou veut obtenir le déman- 
tèlement à l'occasion de la crise ac- 
tuelle. « Si c’est pour se rasseoir à la 
table, Sarkozy, Madelin, Bayrou, et 
pour faire la belote à trois, je ne suis 
pas intéressé », a-t-il résumé, sur 
TF1, en demandant la fin « de cette 
culture du croche-pied, des pièges, de 
la petite phrase assassine qui ont ré- 


duit l'opposition au champ de ruines 
où elle se trouve aujourd'hui». 
Le prix d’une liste commune qui 
ne serait pas une nouvelle photo 
truquée est affiché dans le projet de 
la liste. Que le RPR et Démocratie 
Ubérale acceptent le principe d'une 
communauté européenne de dé- 
fense, Y&ection d'un président de 
l'Union européenne, dans un pre- 
mier temps par le Parlement euro- 
péen et les Parlements nationaux, et 
l'élaboration d'une Constitution eu- 
ropéenne: alors, une liste 
commune pourra être envisagée. 
S'il veut rendre définitivement im- 
buvable, pour ses partenaires, la 
potion qu'il leur demande d'avales, 
le président de FUDF peut encore 
trouver dans ce texte d’autres pro- 
positions, comme celle une « Aar- 
monisation fiscale progressive » entre 
les pays européens ou, encore, le 
«transfert à FUnion d'un impôt na- 
tional existant dans tous les pays ». 
M. Bayrou fait valoir qu'à droite, . 
seules deux options européennes 
claires s'offrent : celle, « souverai- 
niste », qu'incarme Charles Pasqua, 
et celle, fédéraliste, que prône 
l'UDF. Au RPR et à Démocratie [- 
bérale « de dire quel est leur choix », 
a-t-il observé. «il faut que le RPR et 
DL choisissent entre les deux cohé- 
rences, et je suis prêt, si leur choix se 
porte dans le sens de la cohérence 


que nous exprimons, à füire.en sorte‘ | AMIENS. 
que notre liste s'élargisse ou que nous: de notre envoyé spécial | 
nous rejoignions sur une liste avec Depuis 1989, ils se battent contre 


eux», a expliqué M. Bayrou. 








Pour. : Cette «Europe de technacrales aux 


bien signifier que le choix de l'uniôn ” 465 directives, qui voudrait retar- 


ou de la division revient maintenant. 
aux gaullistes et aux théraux, il a in- 
diqué qu'il appartient aux «ins- 


der Pouverture de’la.chasse et im- 
. poser à tous le «fromage à pate 
- molle, le jambon de Bayonne sous 


tances » de ces partis de se pronon- . : Cellophane. et-les huîtres anesthé- 


cer sur le marché qu'il leur a mis en 
main. Et il s'est agacé de la hâte ex- 


primée, quelques instants plus 15, ‘traditions (CPNT), Jean Saint-Josse, - 


par M. Sarkozy. DA 


siées ». Pour. le président du mou- - 


vement Chasse, pêche, nature et 
- qui présentait sa Histe aux élections 


En concentrant son propos sur le. européennes, sainedi 17 avril à 


projet et sur l'orientation euro- 
péenne, M. Bayrou a volontaire-. 





ment ignoré celui des homimes et; : 


en premier lien, celui de la tête 
d'une hypothétique liste d'union. 
Pourtant, C'est aussi à cette aune 
que se mesureraient les concessions 


: Etre celle des différences, urLespace : 
« commun et non unique où l'on re- 

connaîtra les identités des régions et 

©’ des nations, où les élus décideront à. 
la place des technocrates ».…. 


en sa faveur du RPR et de Démo- = DÉBAF POUILLEUX = 


cratie libérale. Sa liste est.au-. 


Amiens-(Somme), l'Europe doit . 


commerciale de l'entreprise » 
ta oc le président de Ja chambre 
commerciale des armuriers, « Di- 
- dier Deschamps, capitaine de 
Téquipe de France, championne da 
monde de football, a £té contacté 
mais n'a pu donner.son accord en 
raison de contraintes publicitaires, a 
précisé M. Saint-Josse. f nous aide- 
‘ra à sa façon. il.est de cœur-ovec 
nous. C'est un Basque et un chàs- 
‘ seur », a-t-Ù assuré. 
” Après une demmière série de pho- 
tos et quelques verres de vin rouge, 
les candidats débutaient leur Cams- 
. pagne au cirque d'Amiens, où-un 
peu plus d’un millier de personnes 
s'étaient réunies pour défendre 
leur passion. A l'entrée, Alain Sta- 
menoff, conseiller régional « anti- 
vert» de l'Orne atteint, très jeune, 


jourd'huï le seul levier dont dispose - « Metire un peu d'oxygène dans.un ‘de « palombite aïguë », explique 


M. Bayrou pour peser sur Forgani- 
sation de la droite d'ici aux pro- 
chaïnes élections législatives — ou, le 
cas échéant, à la présidentielle. Son 


‘qué M. Saint-Josse, conseiller ré- 
- goal d'Aquitäine et maire de Cor- 
 raze (Pyrénées-Atlantiques), qui se 
fixe « un plancher de 6.% » pour les 


i- . débat politique pouilleux», a expü- qu'il ne fait pas. de politique. «Les 


places que j'ai prises au conseil ré- 
gional, les écolos ne les ont plus», 
s'exclame-t-il joyeusement, avant 
d'expliquer qu'il faut «taper sur le 


obtienne en échange la émonstra- élections européennes du 13 juin. . Front national et Philippe de Villiers, 


tion de son nouveau pouvoir dans 


< Politiquement, bien des gens en ont 


Aus au Parlement européen sans 


le « chorrp de ruines ». L'identité de. ras le Bot et ils se souviennent qu'ils avoir jamais réussi à ramener aux 


la tête de liste serait, dans cette hy- - Ont des racines », 'a-t-il ajouté, 
pothèse, cruciale. "  ." ‘avant de fustiger «l'intégrisme 
7 7. vert» et la politique d'aménage- 

Cécile Chambraud tent du teritoire menée bar la mi- 





Nicolas Sarkozy en réfère à Jacques Chirac 


LE RPR est sous contrôle. Son 
nouveau président, Nicolas Sar- 
kozy, en a résumé le programme, 
pour les élections du 13 juin, di- 
manche 18 avril, au «Club de la 
presse d'Europe 1»: « Toute la 
politique européenne de Jacques 
Chirac, rien que la politique euro- 
péenne de Jacques Chirac. » Le 
message s'adresse au président 
de l'UDF, François Bayrou, et'à” 
tous ceux qui, chez les centristes, 
militent pour l'union de l’opposi- 
tion. «/amais nos amis de l'UDF 


n'ont mis en cause la question de’ 


la tête de liste pour un gaulliste », 
a rappelé M. Sarkozy, pour sou- 
ligoer que, dès lors que Philippe 
Séguin s'est retiré de la tête de 
liste aux élections européennes, 
il ne devrait plus y avoir d’obs- 
tacle à l'union de l'opposition. 

En fait, à la différence d'Alain 
Madelin, qui, dimanche, au 
« Grand Jury-RTL-Le Monde- 
LCI», estimait qu’« à trois, en 
trois minutes, on peut se mettre 
d'accord » (lire page 16), le pré- 
sident - par intérim - du RPR re- 
doute que M. Bayrou, avec lequel 
il s'est entretenu à plusieurs re- 
prises au cours du week-end, ne 
pose de nouvelles conditions. 
Cette hypothèse a d’ailleurs fait 
l'objet de multiples discussions 
pendant deux jours. 


LES ATOUTS DE M. BALLADUR 
Après avoir travaillé toute la 
matinée de samedi au siège du 
RPR, M. Sarkozy s’est rendu à 
l'Elysée, en fin d'après-midi. Il y a 
croisé Christian Poncelet, pré- 
sident du Sénat, Jean-Louis De- 
bré, président du groupe RPR de 
l'Assemblée nationale, et s'est 
entretenu, longuement, avec le 
président de ja République et le 
secrétaire général de l’Elysée, 
Dominique de Villepin. Aupara- 


vant, il avait rencontré Edouard 
Balladur, alors que celui-ci ren- 
trait tout juste d’un voyage en 
Chine et s'apprétait à partir, dès 
le lendemain, dimanche, en 
Italie. 

Au cours de cette escale pari- 
sienne, l’ancien premier ministre 
a pris connaissance avec satisfac- 
tion d’un sondage 1psos, publié 
dans Le Journal du dimanche du 
18 avril, selon lequel H devance 
tous les candidats potentiels à la 
conduite d'une liste d'union de la 
droite. 

Naturellement, M. Balladur ne 


.s'avoue pas candidat, mais il a 


pris le soin de faire publier un 
communiqué dans lequel il ap- 
pelle de ses vœux une liste 
d'union, afin que l’Europe puisse 
«s'affirmer dans le sens défini par 
le président de la République ». 
M. Balladur présente, en effet, 
quelques avantages. Outre qu'il 
paraît avoir la préférence de 


l'électorat de droite, îl a été pre- 
mier ministre d’un gouverne- 
ment qui comprenait tous les 
protagonistes de la campagne 
des européennes : M. Sarkozy, 
M. Bayrou, M. Madelin, voire 


Phase pasauane président-pañmtsalig £r0D » 
intérim du RPR, qui «ne postule' dans son jeu tous 


‘à aucune charge », s'est donc as- . 
suré, lors des multiples entre- 

qu’il'a eus. avec Jacqnes 
Chirac, qu'il n'y avait pas de veto 
de ce côté-ci sur ie nom de 
M. Balladur. | 


ULTIMATUM DE M. DEBRÉ ‘ 
Plusieurs personnalités de 
l'UDF, parmi lesquelles les an- 
ciens ministres Jacques Barrot et 
Hervé de Charette, ont, par all- 
leurs, été approchées pour tenter 
de convaincre M. Bayrou d'ac- 
cepter upe liste d'union. Sur RTL, 
M. Madelin a rappelé opportuné- 
ment les arguments que Valéry 
Giscard d'Estaing avaient déve- 


loppés dans ce sens (Le Monde di 


nistre Dominique Voyret. Dans 
l'arière-salle de l'hôtel-restaurant 
Le Rallye; ane trentaine de miki- 
tants approuvaient en silenée. ‘. . 


Plusieurs personnalités du . 


monde sportif figurent parmi les 


chasseurs quelque chose de ce côté- 

là ». 5 % 

. Dans le cirque Jules-Verne, une 
-poignée de femmes sont venues 

accompagner leur mari, qui pa- 

tientent. au son du cor de 

Un autocollant « Notre drogue, c'est 
° Je canard, pas le pétard » accroché 


-“à sa parka, Christian, vingt-cinq 
! ans, se considère comme un « véri- 


19 février). M. Sarkozy lui-même _: derniers noms de la liste CPNT, do-. tnble-écologiste ». « Vous avez déjà 


s'apprête à prendre. langue, très : tée d’un budget «de l'ordre de vu un. Vert porter à manger l'hiver . 


prochainement, avec l'ancien . 5,5 millions de francs dont 2,5 mi- . œx perdreaux, quand les mares sont 


président de la République. 1 ne 
veut pas d'«une situation qui 


atouts. 7. 


Dimanche soir sur France 3, 
M. Debré, quant à lui, a 


osé di- . 
" reétement Le que cles bee 


sident de l'UDF: « François, est- 
ce que tu veux vraiment l'union de 
l'opposition à ces ‘élections ?. Si. 
oui, il n'y a pas à posèr de condi- 
tions. » Cet ultimatum a valeur 
de message présidentiel. C'est Là: 
un nouveau paradoxe créé par le 
retrait de Philippe Séguin: il 
n'est plus du tout certain que 
M. Bayrou continuera de bénéfi- 
cier des attentions du président 
de la République s’il fait échouer 
l'union voulue par celui-ci. 


* Jean-Louis Saux 


Le chef de l'Etat affaibli par la démission de M. Séguin 


LES SONDAGES, que Philippe Séguin fustige volon- 
tiers, trouveront-ils grâce à ses yeux aujourd'hui ? On 
peut ke penser à la lecture des résultats de l'enquête 
réalisée par CSA, les 16 et 17 avril, auprès d'un échantil- 
lon de 1005 personnes, publiés par Le Parisien du 
19 avril. Selon cette enquête, en effet, une majorité de 
Français et, plus encore, d’électeurs de droite, estime 
que ke député des Vosges a eu raison de quitter la pré- 
sidence du RPR. 47% des personnes interrogées 
(contre 18% d'avis contraire et 35% qui ne se pro- 
noncent pas) estiment qu'il a eu raison : ils sont même 
53% de cet avis parmi les sympathisants du RPR 
(contre 25 % d'avis contraire) et 42 % parmi les sympa- 


thisants de l'UDF (contre 32 %). 


De même, si une faible majorité de personnes inter- 
rogées (38 %, contre 31%) assure que cette démission 
permettra d'aborder avec plus de clarté le débat des 
élections européennes, le jugement des Français est né- 


39% (contre 27 %) estiment que la décision de M. Sé- 
guin est une mauvaise chose pour l'avenir de la droite ; 
45 % (contre 24 %) portent le même jugement sur l'ave- 
nir du mouvement gaulliste ; et, surtout, 47 % (contre 
26 %) estiment que le retraît de M. Séguin est une mau- 
vaise chose pour le président de la b 
Ce demi 

. tion dans le sondage d'Ipsos (réalisé le 17 avril auprès . 
d'un échantillon de 971 personnes pour Le Journal du. 
dimanche du 18 avril}. En effet, une forte majorité de 

personnes interrogées (57 %, contre 27 %) se déclare fa- 

vorable, pour les européennes, à La création d’une liste 

unique RPR-UDF-DL ; cette solution est plébiscitée par 


toutefois trouver quelque satisfac- . 


les électeurs du RPR (82 %), mais aussi de l'UDF (70 %, 


gatif pour la droite, pour le RPR et pour Jacques Cbjrac. 


contre 22%). Toutefois, pour les électeurs de droite, 
l'ancien premier ministre £douard Balladur (RPR) est 
jugé le mieux piacé pour conduire une telle liste. 


Gérard Courtois 





Les indépendantistes du FLNKS partent désunis aux élections du 9 mai 


NOUMÉA 
de notre correspondant 

Les indépendantistes du FLNKS 
partent en ordre dispersé à Pélec- 
tion des trois assemblées de pro- 
vince de l'archipel, qui, le 9 mai, 
verra vingt-trois listes briguer les 
suffrages de quelque 110 000 élec- 
teurs. Huit listes ont été déposées 
en Province-Sud (anti-indépendan- 
tiste) et respectivement huit et sept 
listes dans les deux provinces indé- 
pendantistes Nord et Iles-LoyautS. 
Seuls le RPCR (Rassemblement 
pour la Calédonie dans la Répu- 
biique) du député RPR Jacques La- 
fleur et la FCCI (Fédération des 
cornités de coordination des indé- 
tistes), née Ù y a un an d'une 
scission d'élus FLNKS, sont pré- 


sents dans les trois provinces. 

Si Fon trouve bien une liste inti- 
tuiée FLNRKS (Front de libération 
nationale kanake socialiste) dans 
chacune des trois provinces, seule 
cele du Sud, conduite par le pré- 
sident du mouvement Rock Wamy- 
tan, rassemble des candidats de 
toutes ses Aux îles et 
dans e Nord, les listes FLNKS ne 
sont en fait constituées 
que des seuls militants de l'Union 
calédonienne (UC), sa principale 
composante. Toutes les trois ont 
été déposées dimanche à la der- 
nière minute, et après de très 
longues réunions. Aux Îles, le Pallka 
{Parti de libération kanak), seconde 
composante et rivale de l'UC, a f- 
nalerment présenté sa liste. 


Dans le Nord, où la bataille pour 
le siège de président sera particuliè- 
rement rude, le Païika est présent 
avec sa liste UNI (Union nationale 
pour l’mdépendance), emmenée 
comme en 1995 par son leader, Paul 
Néaoutyine. Cette année, on autre 
membre de la coalition, l'Union 
progressiste mélanésienne, fait, lui 
aussi, cavalier seul. 

Cette atomisation des listes indé- 
pendantistes est renforcée par le 
dépôt, dimanche aux Loyauté, 
d'une liste Indépendance et progrès 
aux îles, constituée de membres du 
puissant syndicat Ustke (Union des 
syndicats de travallleurs kanaks et 
exploités). On note également ia 
présence, toujours aux îles, d'une 
liste FULK (Front uni de libération 


kanake), une ex-composante mi- 
neure, mais très radicale, du 
FLNKS, qui avait pratiquement dis- 
paru de la scène politique. 

M. Wamytan relativise Les dissen- 
sions de sa coalition en. 
que, selon un accord préalable, : 
«tout le monde se retrouvera après. 
les élections pour former le groupe : 
FLNKS aux assemblées de provinceet 
au Congrès du territoire », constitué :- 
vinciaux. Cette stratégie pourrait 
néanmoins se révéler dangereuse - 
Puisque cette année il faut, pour 
avoir des élus, dépasser la barre des 
5% d'inscrits et non plus de 
votants. 


Franck Madœuf 


lions sont déjà rassemblés », a an- 
noncé soù président. On y trouve. 
‘en 70° pogition-le footballeur Jean- 
Luc Dogon,.du Stade puis. 





gelées ?», demande le jeune 
bomme, qui vote CPNT depuis des 
années. -vées-dechrocrates de 


, . Bruxelles veulent. mettre taut le 
Fañcien-rugbyman Jean-Marie.‘ ILE rriË on 


s uclos-Lassale ‘ri FTIOUS-su- 
(85) et le pilote automobile Hemri  crer fa nuï, je pars en Angleterre », 
Pescarolo (86°). Devant, la liste ras- explique-t-il : ©. . . 
semble de nombreux présidents de ARC Er NT pa 
fédérations de chasse, plusieurs ‘” Alexandre Garcia 





5 Re Hs 

Quatre cantonales partielles 

GÉRARD BONTOUR (divers gauche) a été réélu, dimanche 18 avril, 
avec 54:20 % des suffrages, au premier tour de l'élection cantonale par- 
tielle de Noroy-le-Bourg (Haute-Saône). La gauche conserve donc la 
présidence du conseil général acquise en mars 1998, au bénéfice de l'âge. 
Dans le Haut-Rhin, Christian Chaton, candidat du FN-MN, arrive, avec 
25,05 % des suffrages, en tête du premnier tour de l'élection cantonale 
partielle de Sainte-Marie-aux-Mines, consécutive au décès du conseiller 
général Raymond'Hestin (divers droite). Il devance le candidat divers 


* gauche qui'à obtenu 20,52 % des voix. Dans l'Aisne, Philippe Malpezzi 


(UDF-AD) a largement été Eu au premier tour de l'élection cantonale 
de Craonne, avec 57,59 % des voix. Quant au canton de Cloyes dans 
PEure-et-Loir, il devrait rester acquis à la droite, Claude Térouinard, 
maire divers droite de Chatillon-en-Dunois, ayant recueflk 46,28 % des 


voix, au premier tour de scrutin. 
DÉPÊCHES E 


.: M CORSE: deux bâtiments Œun «camp. de repos» de Yannée de 
+ Fair, proche de Paéroport Campo DelPOro à Ajaccio, ont été rava- 


gés, samedi 17 avril, par un attentat. Les explosions, qui n'ont pas fait 
de blessés, ont complètement détruit les installations intérieures. Selon 


"les premiers Géments de Fenquête,‘un commando, composé de trois 


hommes armés et encagoulés, a neutrabsé les deux militaires chargés de 
garder les locaux, avant de placer plusieurs charges explosives devant 
l'entrée et à Pintérieur II a laissé une affichette portant la miention 
«+ Danger-FLNÇ-Miné ». L'attentat n’a cependant pas été officiellement 


M EUROPÉENNES : Charles Millon renoncé à présenter une liste aux 
élections eurapéermes pour « ne pas qjouter à la cacophonie ambiante », 
a-t-il ammoncé, samedi 17 avril, un ant après la création de son monve- 
ment La Droite. M. Millon venait de voir refuser sa candidature.sur la 


ste commune de MM, Pasqua et de Viiers. . Et : 


M POLICE: la réforme de la préfecture de police à été lancée, di- 
manche 18 avril, par Jean-Pierre Chevènement, au commissariat central 


* du Dr arrondissement de Paris. Elle vise à installer une police « de praxi- 


mité et d'accueil » pour les habitants de la capitale (Le Monde du 15 dé- 


” MINDRE-ET-LOIRE: le président du conseïl général d’Indre-et- 
” Loïre, Jean Delaneau (UDF), sénateur et maire de Château-Renault, 
a été mis en examen par Le juge d'instruction Xavier 
ne pour «faux et usage de faux» et « complicité de détournement de fonds 
Fapp CN 


Rolland, à Tours, 


tionnaires de l'assemblée k 


publics », dans le cadre d’une affaire qui implique déjà cinq haüts fonc- 
de féministes ont manifesté à l'appel 


-de Passociation Mix-Cité, samedi 17 avril, devant les Galeries Lafayette à 


Paris, pour protester contre La présentation par des modèles vivants de 
sous-vêtements dans les vitrines de ce grand magasin (Le Monde du 


: 15 avril). Une pétidion signée notamment par Yvette Roudy, Alain Li 
© pietz, Michelle Perrot, Roselyne Bachelot ef rannue cy, Alain 
"la suppression de ce spectacle. S _ : 


M'YLÉ-DE-FRANCE : un an d'emprisonnement avec sursis, 
200 000 francs d'amende et deux ans de privation des droits civiques 
ont été requis, lindi 19 ail conire Michel Giraud_ L'ancien ministre et 


- président (RPR) du conseñ régional ‘Ile-de-France est poursuivi pour 


«prise illégale d'intérêt » devant le tribunal correctionnel de Paris. 


à 2 di 





‘ . « . : ..! ee nine) ren — 2 | re € 
François Bayrou s'estime en position de force Les chasseurs présentent 

une liste aux européennes 

: résolument « anti-Verts ». 


ls fustigent les directives de Bruxelles 


& 
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Les nouveaux dirigeants de la MNEF se constituent 


partie civile sur la gestion de leurs prédécesseurs 


Ils affichent une volonté de rupture avec les dérives commerciales qui font l'objet d'une instruction 


la mise en cause de ses anciens diri- conseil d'administration issu de récentes élec- grande i : 
tions devait, lundi 19 avril, entériner la décision D en nmr 
de se constituer partie dvile dans Finstruction  fiales. - 


Secouée par 


geants, la Mutuelle nationale des étudiants de 
France (MNEF) tente de réagir. Son nouveau 


LE NOUVEAU conseil d'adminis- 
tration de la Mutuelle nationale 
des étudiants de France (MNEF), 
Elu le 2 avril, devait, lundi 19 avrü, 
en fm de matinée, entériner la déci- 
sion de se constituer partie civile 
dans l'instruction judiciaire menée 
au tribunal] de grande instance de 
Paris sur la gestion de la mutuelle 
et de ses filiales. Jusqu'à présent, 
seule la Caisse nationale d'assu- 
rance-maladie avait choisi cette 
procédure. En se déclarant ainsi 
publiquement vicüme des dysfonc- 
tionnements constatés successive- 
ment par la Cour des comptes et La 
justice, la nouvelle direction de la 
MNEF entend jouer un rôle actif 
auprès des deux magistrats chargés 
de l'affaire et espère donc obtenir 
réparation auprès des auteurs des 
délits. L'ancienne présidente de La 
MNEF, Marie Dominique Linalle 
avait refusé, pour sa part, l'idée de 
se constituer partie civile dans ce 
dossier et auraït manifesté, selon 
son entourage, sa volonté d'at- 
tendre la nomination du nouveau 


Cette initiative s'inscrit dans un 
contexte de rupture avec l'an- 
cienne équipe de la MNEF qui fut 
longtemps dirigée par Olivier Spi- 
thakis. Depuis leur nomination, le 
nouveau président de la mutuelle, 
Pouria Amirshahi, et le directeur 
général, Jacques Delpy, ont, par ail- 
leurs, découvert les conditions fi- 


« Vous avez été éln président 
du conseil d'administration de la 
Mutuelle nationale des étu- 
diants de France‘ (MNEE) le 
2 avril, et l'une de vos premières 
décisions est de vous constituer 
partie civile dans l'instruction 
judiciaire en cours. Qu'en atten- 
dez-vous ? 

- C'est un choix politique plus 
qu'un acte symbolique. La MNEF 
est montrée du doiet sur sa gestion 
passée et nous voulons avoir accès 
aux dossiers d'instruction la met- 
tant en cause. En établissant la véri- 
té sur les dérives qui auraient été 
commises, les enquêteurs peuvent 
nous aider à rénover la mutuelle en 
profondeur. Pour cela, la MNEF 
doit d'abord rompre avec le sys- 
tème opaque et lucratif mis en place 
ces dernières années. Elle doit aussi 
montrer aux adhérents que la mu- 
tuelle saura les défendre s'ils ont été 
lésés. 

— Mème si les enquêtes en 
cours mettent en cause des sala- 
riés de l'entreprise, des proches 
de la mutuelle ou d'anciens res- 
ponsables du syndicat d'étu- 
diants -PUNEF-ID - dont vous 
êtes issu ? 

— En l'état actuel du dossier, je ne 
jette la suspicion sur personne. 
Mais nous n’aurons pas une atti- 
tude à géométrie variable en fonc- 
tion des personnes compromises. 
Mon rôle est d'aider la justice, de 
mettre fin à certaines pratiques et 
de restaurer l'image de la mutuelle. 


nsñcières très avantageuses dans 
lesquelles les anciens dirigeants du 


groupe MNEF ont quitté leur fonc- - 
ton. 


La nouvelle équipe de direction a 
ainsi découvert qu'une assemblée 
générale de la holding, l'UES Saïnt- 
Michel (union d'économie sociale), 
coïffant l'ensemble des sociétés 
commerciales de la mutuelle, avait 
été tenue, le 31 mars — dernier jour 
de l'ancienne présidence -, au café 
Le Rozès, dans le treizième arron- 
dissement de Paris à l'insu des didi- 
geants de la MNEF. À cette occa- 
sion, un nouveau président et les 
membres du conseil de surveillance 
avaient été désignés. 


DÉDOMMAGEMENTS 

L'UES Saint-Michel, conçue dès 
l'origine comme la structure cen- 
trale de la MNEF chargée de 
contrôler les opérations de La mu- 
tuelle dans les secteurs de l'assu- 
rauce des étudiants, de la commu- 
nication, de l'informatique et des 
services universitaires, fonctionne 
grâce à près de 60 millions de 
francs. de compte courant fournis 
par la MNEF. Un écheveau de par- 
ticipations et de filiales permet, en 
théorie, à la mutuelle de gérer les 
opérations engagées au sein du mi- 
lieu étudiant. Pourtant, la direction 
actuelle affirme qu’elle ne peut 
exercer de contrôle effectif sur la 
holding. Le président de la MNEF a 


annoncé qu'il avait convoqué une 
nouvelle assemblée générale de 
PUES Saint-Michel le S mai 

Le directeur général de la MNEF, 
Jacques Delpy, avait démissionné 
de La présidence du directoire de 
l'UES Saint-Michel, le 15 mars, 
pour dénoncer les dédommage- 
ments financiers -1,6 million de 
francs - accordés au gérant de la 
société Médias Jeunes, détenne à 
88% par l'UES Saint-Michel. 
M. Delpy jugeait les conditions du 
directeur de Médias Jeunes 
contraires aux intérêts du groupe 
MNEF et refusait les clauses du 
contrat de travail signé par M. Spi- 
thakis qui dent au direc- 
teur de Médias Jeunes de conserver 
un emploi au sein de l'UES. Au 
même moment, Médias Jeunes 
était vendu 11 millions de francs à 
l'Office universitaire de presse 
(Ofup}, signe selon les acteurs de 
cette opération que la société était 


saine et que les exigences de son. à 


gérant étaient fondées. 

La direction a pu également exa- 
ruiner le détail des négociations 
ayant conduit au départ de l’ancien 
directeur général de la MNEF, Of- 
vier Spithakis qui a bénéficié d’une 
indemnité de 1,2 million de francs 
avant de quitter ses fonctions. Ini- 
tialement estimé à un montant 
trois ou quatre fois supérieur, cette 
transaction a été fixée après l'inter- 
vention des avocats de M. Spitha- 


Pouria Amirshahi, président de la MNEF 
« La mutuelle doit d'abord rompre avec [un] système opaque et lucratif » 





POURIA AMIRSHAHI 


A cet égard, je soubaïterais qu’on 
ne parle plus de l'affaire de la 
MNEF mais des dossiers concer- 
nant telle ou telle personne. Ce 
n'est pas l'institution qui est en 
cause, mais le comportement de 

les et des pra- 
tiques que les adhérents ont 
condamnés lors des dernières élec- 
tions. 

* Depuis une dizaine d’anmées, ia 
mutuelle a été dirigée non plus par 
des étudiants mais par des profes- 
sionnels du commerce qui ont agi 
dans la plus grande opacité, selon 
des règles libérales parfois 
contraires aux principes de la mu- 
tualité. La responsabilité du mouve- 
ment étudiant, c’est de n’avoir pas 
su s'opposer à ces dérives plus tôt. 

> On peut reprocher à la MNEF 
d'avoir utilisé les fonds de la Sécuri- 
té sociale à des fins lucratives dans 
des filiales qui, de surcroît, n’ont 
rien à voir avec les besoins des étu- 


diants ou avec la mutualité. Si l'en- 
quête vise à condammer ces pra- 
tiques, nous sommes d'accord. Mais 
s'il-sagit, au nom d'une mauvaise 
gestion, de remettre en cause Pexis- 
-tence du régime social étudiant, 
-"NOUS SARFORS NOUS ODPOSET. - 

- La MNEF a perdu 9% de ses 


” adhérents lors de la dernière 


rentrée. Cette situation met-elle 
en danger les finances de la mu- 
.tuelle ? 


allongé les délais de rembourse- 
ment. Cela dit, la santé économique 
de la mutuelle n'est pas catastro- 
phique : elle dispose de ressources 
financières et humaines pour repar- 
tir sur de nouvelles bases. 

— Envisagez-vous de réorgani- 
ser le système des filiales 
commerciales dénoncé dans di- 
vers rapports comme celui de la 
Cour des comptes ? 

— La MNEF est avant tout une 
mutuelle, Elle doit le rester, en privi- 
légiant la logique sociale. La poli- 
tique d'investissement dans cer- 
taines filiales ne sera pas poursuivie. 
Certaines ou activités 
seront cédées lorsqu'elles n’ont au- 
ame utilité au regard des besoins 
des étudiants ou lorsqu'elles 
coûtent cher à la mutuelle. Par 
exemple, D n’est plus possible de 


. Judidaire menée au tribunal de 


instance 


Must de: 
l'ancienne présidente de la Cour de 
cassation, Simone Rozès... . 
En fonctions depuis peu, Pouria. 
Amirshabi et Jacques Delpy ont 
commencé à se désengager des - 
Ainsi, le président de la MNEF a-t- 
il supprimé la prestation As- 
surexam qui était fournie par la 


. Société Cap lram dans chaque 


contrat d'adhésion. Faute de pou- 
voir se rendre à une session d’éxa- 
men, l'étudiant pouvait obtenir un 
dédommagement. Cette assurance 
était facturée vingt francs par. 
contrat à près de 240 000 adhé- 
rents, la MNEF versant entre 4 mil- 
Hions et 4,5 millions de francs à Cap 
st draconiennes pour les étudiants ‘ 
que seuls 166 d’entre eux ont pu 
être remboursés sur le dernier 
exercice, ce qui a paru, aux yeux de 


Fondée par Marc Rozenblat, an- 
cien président de l'UNEF-ID, à 
l'instar de Pouria Amirshahi, Cap 
Lram a été vendue, en 1996, 41 mil- 
Hons de francs au groupe privé Fi- 
gris. M. Rozenblat a perçu, dans 
cette affaire, 17 millions de francs à 
titre personnel au mornent même 
D  eR 
tal de Figeris. 


Jacques Follorou 





continuer d'investir dans la 
construction de logements étu- 
diants si c'est pour proposer. des 
loyers supérieurs au.marché ptivé. 
C'est vrai que les millions de francs . 
investis dans les filiales auraient ès 
bien pu l'être darities maisongxièe" 
jeunes et de la santé, ainsi que dans: 
Faméioration des prestations mu- 
tualistes. . 


— Alors que ia MNÉF est sous 
le feu-croisé d’une maïtitude 
d'enquêtes judiciaires, finan- 
dères, sociales et-administra- 
tives, et que le régime social spé- 
cifique des étudiants a-pu être 
remis en cause, pensez-vous dis- 
poser d’une marge de ma- 


forcer Fofire de prévention et de 
proximité, Dans le damaine des ser- 
vices aux étudiants, il faut changer 
de logique et mettre fin à l'accumu- 
lation d'offres promotionnelles qui 
confondent la mutuelle avec une 
grande surface. Si nous voulons res- 
ter dans notre rôle, nous devons 
nous orienter vers Ja démocratisa- 
tion de l'accès à la culture, aux 
sports et aux loisirs. » : 


an 
ichel Delbeighe 





Le collectif Stop la violence appelle à une marche pacifique à Paris 


LES VINGT-DEUX membres 
du collectif Stop la violence ont 
lancé un appel en faveur d'une 
marche nationale contre les vio- 
lences, le 29 mai à Paris, à F'occa- 
sion d’une réunion de coordina- 
tion nationale, samedi 17 avril, à 
la Grande Halle de La Villette. 
Environ trois cents personnes, 


SU 


Mars-avril 1999 


dont des jeunes venus de Mont- 
pellier, Lille, Nantes et Marseille, 
ont pris part à cette réunion au 
cours de laquelle sont intervenus 
des représentants de la SNCF et 
de la Fédération des conseils de 
parents d'élèves (FCPE) et la so- 
ciologue Séverine Labat. 

Le manifeste Stop la violence 


Le pari 


ACRERTS LUN 





(Le Monde des 3 et 17 mars) a ali- 
menté les débats de cette ren- 
contre sans que soit abordée la 
question de la stratégie à suivre 
par le collectif. Celui-ci n'a pas 
encore tranché entre les diffé- 
rentes hypothèses qui s'offrent à 
lui: rester une association, qui 
travaillerait avec des « associa- 
tions sœurs + créées en province, 
ou fonder un réseau dont l'asso- 


ciation parisienne serait le noyau. 


central. Ce dernier choix sup- 
pose une infrastructure dont les 
membres du collectif, âgés de 
treize à vingt-quatre ans, ne dis- 
posent pas. 


« SANS MÂCHER NOS MOTS » 
Ceux-ci vont mettre à profit 

leurs vacances — qui débutent en 

région parisienne pour rendre 


visite à des jeunes gens à Lile et. 


à Marseille, mettre sur pied un 
comité de parrainage qui les ai- 
dérait à se structurer, demander 


à des personnalités de les for- 
mer, reucontrer les « bonnes vo- 
lontés » qui leur apportent un 
soutien, et réfléchir aux diffé- 
rents moyens de concrétiser Pac- 
ton. 

Parmi les projets en gestation : 
la création d'une sorte de cellule 
d'urgence, composée de jeunes, 
qui interviendrait dans les situa- 
tions très tendues, lorsque le dia- 
logue à disparu, ou l'interven- 
tion de groupes de jeunes qui 
iraient à ja rencontre des 
« caïds » dans les traïns de ban- 
lieue ou les cages d'escalier. « La 
Jaiblesse du mouvement, c'est que 
ça.va très vite, reconnaît Nicolas, - 
l'un des membres du collectif. Sa 
force, c'est qu'on est un groupe 
très soudé, et qu'on est les seuls à 
pouvoir discuter avec une quaran- 
taine de jeunes sans mâcher nos 
mots et sans se faire embrouiller ». 


M.P.S. 


‘polution 







Une étude confirme 


Ja mortalité liée 
à la pollution de l'air 


Près de 265 décès par an pourraient être évités 


LE NOMBRE annuel total mini- 
: mal de « décès anticipés » (avant 
soixante-cinq ans) attribuables à la 
dans les 


atmosphérique 
grandes villes serait de 265 pour la 


“mortalité totale, dont 107 pour La 


mortalité cardio-vasculaire, et 25 
pour la mortalité respiratoire. Tels 
sont les résultäts d’une importante 
enquête menée par l'Institut de 
veille sanitaire (InVS) dans neuf 
grandes villes françaises, rendue 

publique, lundi 19 avril, par Domi- 


- nique Voynet, ministre de Penvi- 


£t Bemard Kouchner, 


ronnément, 
-secrétaire d'Etat à la santé et à P 
-tion sociale: 


Entitulé « Surveillance épidémio- 
logique air et santé », le rapport 
fait la synthèse des données re- 
cueïllies dans les villes de Bor- 
‘deaux, Le Havre, Lille, Lyon, Mar- 
seille, Paris, Rouen, Strasbourg et 
Toulouse entre 1990 et 1995. 
“Confirmant les études françaises et 


‘ internationales, ces résultats 
. concluent clairement à «me asso- 


ciation à court terme entre la pollu- 
tion atmosphérique urbaine et la 
mortalité ». 

L'étude de FInVS a porté sur l'ex- 
position quotidienne moyenne de 
la population à la pollution am- 
biante, dite de fond, comprenant 


* les quatre principaux polluants me- 


surés - particules diesel, dioxyde 
de soufre (SO), dioxyde d'azote 
(NO, ) et ozone (0,). Ces résultats 


. Ont été croisés avec les données de 


l'Institut national de la santé et de 
la recherche médicale (Inserm) sur 
la mortalité quotidienne (mortalité 
totale, respiratoire et cardio-vas- 
culaire) relevées dans ces apgiomé- 
rations sur la même période. 

Les chercheurs de FInVS ont dé- 
montré que si l'on réduisait le ni- 


- veau de pollution des 91 jours les 


plus pollués de l’année étudiée à 


.celui des 91 jours les moïns pollués, 


on éviterait 265 morts par an Ces 
morts ne tof bas dirétteiènt cau- 
sées par la pollution de l'air comme 


c'est le .cas, par exemple, lors des . 


intoxications au monoxyde de car- 
‘bone, mais elle joue un rôle d'« ac- 
Gélérateur » des décès chez les per- 





“HAUSSE DU $ DE RISQUES“. 
BE MORTALITÉ POUR CHAQUE : 
HGMENTATION DE: or: 


S SDE-LA POLLUTION * 





sonnes les plus exposées. L'analyse 
des données recueillies sur une po- 
pulation totale de 10 millions d'ha- 
bitants a permis de constater «une 
homogénéité des risques en termes 
de mortalité anticipée » dans les 
neuf villes concernées. 

Ainsi, malgré des tailles de popu- 
lation différentes et des niveaux de 
pollution divers - la pollution aux 

est plus forte à Marseille, 
Paris et Rouen, celle aux 
SO, touche particulièrement Le 
Havre et Rouen, tandis que les ni- 
veaux les plus élevés en NO; ont 


- été observés à Paris et Strasbourg 


—les risques de décès prématurés 
demeurent sensiblement iden- 
tiques, montrant une Aaugmenta- 
tion à chaque nouveau seuil de 
pollution 1 franchi. Dans les neuf ag- 

, l'xexcés de risque 
varie ainsi de 3% à 4% pour une 
augraentation de 50 microgram- 
mes par mètre cube des indicateurs 


de pollution . 


DES PARADES INSUFFISANTES 

Les effets indirects de la pollu- 
tion sont cependant différents se- 
lon le type de maladie initiale des 
personnes sensibles. Ainsi le temps 
de vie perdu est-il plus important 
pour les décès toutes causes Où en 
relation avec les maladies cardio- 
vasculaires que pour ceux liés à 
une affection respiratoire chro- 


nique. 

Estimant que les résultats obte- 
nus sont suffisamment probants, 
les auteurs prônent deux change- 
ments dans l'approche actuelle : 
tout d'abord, « c'est Ia pollution 
dans son ensemble qui doit être 
considérée comme facteur de risque 
pour la santé des populations » ; en- 
suite, il faut concevoir la 


. de prévention « en termes d'exposi- 


tion quotidienne permanente » et 


- nOn seulement les jours de pic. En 


claïr, les mesures ponctuelles en vi- 
-gueur-en cas de crise (définition de 
seuils d'alerte, pastillké verte, cir- 
culation alternée...) ne suffisent 


pas. 
Cette étude semble venir à point 


‘nommé au moment où se négo- 
-dent dans toutes les aggloméra- 


tions les plans de déplacement ur- 
bains (PDU), obligatoires depuis la 


lof sur l'air du 31 décembre 1996 


pour toute agglomération de plus 
de 100 000 habitants. Non seule- 
ment ces plans, censés réorganiser 
les déplacements en ville afin de 
réduire les émissions polluantes 
avant le 1° janvier 2 000, ont pris 
du retard (Le Monde du 13 avril}, 
mais la majorité des PDU en cours 
d'élaboration ont davantage mis 
accent sur les transports en 
commun que sur des mesures de 
restriction de la circulation. Or des 
études récentes ont démontré que 
Taugmentation de l'offre en trans- 

ports publics n'entrafnait pas auto- 
matiquement une baisse du trafic 
automobile ni du taux de pollution. 

Seules des mesures drastiques de 
restriction de la circulation pour- 
ront éviter les pics à moyen terme. 
Et donc «économiser» des vies 
humaines. 


Sylvia Zappi 





À Paris, un adolescent tue un camarade & 


avec l'arme d’un policier 


‘UN MINEUR âgé de seize ans, qui ! À 


avait tiré un coup de feu mortel sur 
Fun de ses camarades avec Fanme de 
service d'un policier, vendredi soir à 
Paris, dans le vestiaire d’un stade de 
football, devait être présenté, lundi 
19 avril, à on juge d'instruction pari- 
sien. De nature accidentelle, selon les 
premières constatations de l'enquête, 
le drame s'est produit au stade Elisa- 
beth, dans le i#° arrondissement, où 
devait avoir lieu une rencontre ami- 
cale de football 

Pendant que le policier distribuaït 
les maïllots aux joueurs de Féquipe 
dont il était l'entraîneur bénévole, un 
adolescent a fouillé son sac et s'est 
emparé de son arme de service. Le 
coup de feu est parti pendant que le 
Jeune horume, domicilié dans Le Val 
de-Marne, manipulait ce revolver 
357 magnum. Un joueur de l'équipe, 
âgé de dix-sept ans et demeurant 


dans le Val-d'Oise, a été touché en 
pleine tête. Il est décédé, samedi 
après-midi, au groupe hospitalier ier La 
Pitié-Salpétria 


Irupliqué dans la vie associative de- 
puis des années, le brigadier de police 
se trouvait hors service pendant la 
séance d'entraînement. 1l devait re- 


anticriminalité de Paris à laquelle ÿ est 
affecté. Sur un plan réglementaire, il 
était autorisé à transporter son arme, 
mais cœælle-ci aurait dû être déchargée 
et placée hors d'attelnte d'ane autre 
personne. En état de choc, le brigadier 
a été laissé en liberté, dimanche, à Fis- 
sue de sa garde à vue. Esalement très 
choqué, l'auteur du coup de feu, sans 
antécédent judiciaire, pourrait être 
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LES RÉGIONS EN CHANTIERS 


La formation professionnelle, entre élitisme et insertion 


Martine Aub 
Dans le fief de Valéry Gi 


BOLKCOCNE 


CLERMONT-FERRAND 

de notre envoyé spécial 
. Voici la compétence la plus 
ingrate dont fes élus régionaux ont 
héritée. Ils y engloutissent des for- 
tunes. Avec un doute perpétuel : 
financent-is de la « formation + ou 
des « stages-parkings », autrement 
dit le chômage ? Ils préfèrent parler 
des lycées, qu'ils construisent et 
dont ils peuvent caresser le béton. 
La formation professionnelle - plu- 
tôt un thème de gauche- et 
l'apprentissage - réputé de droite - 
ne génèrent guère de profit élec- 
toral. 

Ainsi, pourtant, en a décidé le 
législateur, qui, en 1983, a confié 
aux régions la formation continue. 
Décentralisation tout juste ache- 
vée, puisque {a foi Giraud de 1993 
prévoyait qu'au 1« janvier 1999 les 
régions deviendraient pleinement 
responsables de la formation des 
jeunes. Résultat, aujourd’hui : un 
fardeau encore plus lourd à porter 
Pour les régions. Avec un Etat qui 
+ pousse +», multiplie les procé- 
dures d'intervention, parce que le 
chômage est toujours là, et se fâche 
parfois. Comme vient de le faire 
Martine Aubry, ministre de 
J'emploi et de la solidarité, devant 


les responsables des missions . 


locales pour l'emploi, en montrant 
du doigt certaines régions qui 
négtigeraient les jeunes les plus en 
difficulté {Le Monde du 13 mars). 
L'Auvergne serait-elle une des 
+ coupables» ? C'est la question 
sur toutes les bouches ici. « Les 
régions se sont senties agressées par 
les prapos de lu ministre », réplique- 
t-on au conseil régional. Me Aubry 
visait certaines régions à l'attitude 
= irresponsable , notamment dans 
la prise en compte du fameux pro- 
gramme Trace (traiet d'accès à 
l'emploi), en faveur de ces jeunes 
les plus exclus, et elle avait 
annoncé qu'elle en ferait «un des 
points maleurs » de la négociation 





des futurs contrats de plan. Pour 
René Chiroux (UDF), second de 
Valéry Giscard d'Estaing, la 
ministre est allée trop loin, 
+ déniant aux régions le droit de 
s'administrer librement, ce qui remet 
en Cause la décentralisation ». 

La décrue du chômage, repassé 
sous le seuil des 10 % (9.8 %), a été 
forte en Auvergne. Ce recul à, 
certes, touché les moins de 25 ans, 
mais 60% des jeunes chômeurs 
sont aux plus bas niveaux de for- 
mation (5 bis et 6). L'ancien pré- 
sident de la République se désin- 
téresserait-il de leur sort? 
Protestation dans les services de la 
région. M. Giscard d'Estaing s'est 
+ impliqué personnellement » dans 
les problèmes de la formation, 
allant jusqu'à visiter, « sans Ja 
Presse », une agence de l'ANPE 
locale. « Mais, comme tous les élus, 
explique-t-on à voix basse, il a eu 
des difficultés à saisir les finance- 
ments, les intenwenants, les disposi- 
ti.» On donnera volontiers 
l'absolution au « premier » Auver- 
gnat: s'y reconnaître dans le 
maquis de la formation relève de 
l'exploit 

« Le rapport Pery [rédigé par la 
secrétaire d'Etat à la formation 
professionnelle en mars] le sou- 
ligne : on a empilé les mesures qui 
rendent le paysage de la formation 
professionnelle illisible. La région 
Auvergne a toujours eu la même 
logique : se définir une politique 
propre, et éviter les cofinancements 
compligués, sauf lorsqu'il y va de 
l'intérét collectif», précise-t-on à la 
région. Budget 1999 : 290 millions 
de francs (44,2 millions d'euros), 
dont 89 à l'apprentissage. La région 
contribue à la formation de 
6000 stagiaires par an: 70% 
d'entre eux ont un niveau «5 » ou 
«6»; 4500 sont des jeunes de 
moins de 25 an ; 4 800 suivent une 





RÉGIONS CONTRATS DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
en unités 
ALSACE M :::5 
AQUITAINE M > 
AUVERGNE L'ÉET 
BOURGOGNE Mo: 
BRETAGNE SM 076 
CENTRE M :5 :56 
CHAMPAGNE-ARDENNE [M 8 129 
CORSE hs 
FRANCHE-COMTÉ B7565 
ILE-DE-FRANCE 
LANGUEDOC-ROUSS. 13760 
‘LIMOUSIN 374 
LORRAINE M :: 500 
MIDI-PYRÉNÉES 7:35 
NORD-PAS-DE-CALAIS DEEE 2: 210 
BASSE-NORMANDIE 1019 
HAUTE-NORMANDIE M 11358 
PAYS DE LA LOIRE 50 
PICARDIE M: :0 
POITOU-CHARENTES M 11 858 
PROV.-ALPES-C D'AZUR DSSSERE 23 572 
RHÔNE-ALPES RE :: 57: 





PART DE LA FORMATION 


CHÔMAGE 


EN ALTERNANCE PROFESSIONNELLE EN 1998 DES MOINS DE 25 ANS 


£n % du budget total des regions 
ü 5 rl 18 29 S 





en & du nombre total 
de chèmeurs 


174 


178 


23,3 
192 
25,9 
247 
23,7 
239 
24,0 
22,4 
16,0 
19,4 


Les contrats d'apprentissage, de qualification, d'adaptation et d'orientatén constituent les principaux dispcstis 
de le fonraiion professionnelle, notamment & destinahon des unes de mans de 25 ans. Le fnarcemen de ces disposiäs 
est assuré per la taxe Sur les cartes grises el un transfert de ressources de l'Etat vers las régions 


formation « préparatoire », 1 200 
une formation « qualifiante ». 
Bilan donné par les responsables. 
Avec deux impératifs mis par la 
région: « individualisation » des 
parcours, et obligation d'aller en 
entreprise, suivant l'idée de 
le alternat », chère à M. Giscard 
d'Estaing. 

Initiative originale, reprise depuis 
par d'autres régions : la création de 
« délégués territoriaux », jouant le 
rôle d'animateurs dans le flot des 
intervenants. Et aussi une « charte 
de qualité » pour les organismes de 





Passer-du« prêt-à-porter »au « sur-mesure » - 


Le rapport de Nicole Pery, secrétaire d'Etat à la formation profes- 
sionnelle, recommande de dépasser la logique de « gestion des dispo- 
sitifs » afin F« individualiser les parcours de formation ». N s’agit en 
sonune, résume un spécialiste, de « passer du prêt-à-porter ou sur 
mesure ». En 1997, on comptait 210 000 jeunes en formation, dont 
82 % pris en charge par les conseils régionaux. 

Le rapport montre Fhétérogénéité des stratégies locales : « Là où la 
stratégie régionale de formation privilégie un ciblage des publics quali- 
Jiés, ou une élévation des niveaux de qualification, jugée plus valori- 
sante et à une plus forte valeur ajoutée en termes politiques, la question 
des publics les plus démunis et celle des moyens attribués à son traïte- 
ment ne font pas l'objet de dispositions spécifiques : dans certains cas, 
elles sont évacuées », lit-on dans le rapport Pery, qui reprend les 
conclusions du comité de coordination des programmes régionaux 


de formation professionnelle. 





Comment fonctionne 
le conseil régional 


ELUS depuis 1986 au suffrage 
universel, les conseils régionaux 
sont organisés autour de trois 
pôles : un président et ses vice- 
présidents (l'exécutif, une 
commission permanente et 
l'assemblée plénière. 

e Le président. Elu par les 
conseillers, au troisième tour de 
scrutin si les deux premiers n'ont 
pas dégagé une majorité absolue, 
le président du conseil régional 
incame l'exécutif de l'assemblée, à 
l'exception de la Corse, qui est 
dotée d'un conseil exécutif avec 
son propre président. U préside, 
convoque le conseil, présente les 
dossiers et exécute les délibéra- 
tions de l'assemblée. L soumet à 
l'assemblée un budget dont il sera, 
après son adoption, l'ordonnateur 
des dépenses et des recettes. H 
gère aussi le patrimoine et admi- 
nistre, avec le directeur général 
des services, des équipes de fonc- 
tionnaires. Le président peut délé- 
guer une partie de ses fonctions 
aux vice-présidents élus par 
l'assemblée plénière. 

@ La commission permanente. 
Composée du président, de ses 
vices-présidents et des conseillers 
élus à la proportionnelle par 
l'assemblée régionale, la commis- 
sion permanente met en applica- 
tion les délibérations vatées par le 
conseil, notamment l'individuali- 
sation des dépenses. Elle gère les 
affaires courantes. Le conseil peut 
lui déléguer une partie de ses attri- 
butians, à l'exception des ques- 


tions budgétaires. Elle se réunit à 
buis clos entre deux sessions plé- 
nières. Dans quatre régions 
(Franche-Comté, Picardie. Lor- 
raïne et Languedoc-Roussillon), la 
commission permanente ras- 
semble la totalité des conseillers 
et, pour les autres, entre un tiers et 
la moitié des membres. 

e L'assemblée. L'assemblée 
régionale, composée de 43 à 
209 conseillers suivant la taille de 
chaque territoire, « règle, par ses 
délibérations, les affaires de la 
règion ». Elle se réunit en session 
plénière une fois au moins par tri- 
mestre, à l'initiative du président, 
de la commission permanente ou 
d'un tiers de ses membres. 
L'assemblée adopte son règlement 
intérieur et peut créer des 
commaissions thématiques (forma- 
tion professionnelle, aménage- 
ment, transports, développement 
économique...) qui préparent les 
décisions de l'assemblée sans pour 
autant disposer de pouvoir déci- 
sionnel. Le nombre de commis- 
sions thématiques varie suivant les 
régions: de 3 pour la Corse à 17 
pour Midi-Pyrénées. 

@ Le CESR. Le conseil écono- 
mique et social régional, composé 
de représentants des syndicats, 
des chambres consulaires, ainsi 
que d'organismes régionaux et de 
personnalités qualifiées, forme 
une assemblée consultative auprès 
du conseil régional et de son pré- 
sident. La Corse dispose en outre 
d'a offices » spécialisés. 


formation - une vraie jungle : 
500 recensés, 81 en contrat avec la 
région - afin d'éviter les dérives 
marchandes : leur habilitation est 
en effet basée sur une simple 
déclaration. Ici comme ailleurs, on 
recherche les « niches - d'emplois, 
on fait des troncs communs de for- 
mation avec les entreprises. La 
technique auvergnate est bien 
rodée. Ce qui n'empêche pas de 
s'interroger sur la finalité du sys- 
tème : « Pour régler le problème des 
jeunes. alors que certains relèvent 
encore du scolaire, constatent les 
responsables, on s'adresse à la for- 
mation professionnelle : c'est le seul 
moyen de leur apporter une rémuné- 
ration. Le système est ainsi "pollué". 
Nous avons fait le choix de la rému- 
nération. Ce n'est pas le cas de toutes 
les régions. » 

Cette politique est critiquée par 
les socialistes. « La région est très 
déficiente sur les non-qualifiés, les 
niveaux 6. Les formations sont réser- 
vées à une minorité. Or 64% des 
chômeurs sont des non-qualifiés », 
accuse René Souchon (PS). Point 
d'accroc majeur: le programme 
Trace, que Martine Aubry souhaite 
promouvoir dans les contrats de 
Plan +1! n'y a aucune participation 
de la région », s'inquiète M. Sou- 


chon. Résultat : l'opération, gérée 
par les missions locales, est en 
panne, selon lui, devant le refus de 
financer de la région et de... l'Etat, 
puisque ce dernier ne finance que 
si la région participe. Dans l'affaire, 
l'Etat ne fait pas de zèle. 

Réponse de M.Chiroux: «La 
plupart des intervenants trouvent 
notre système bon, muis d'autres éli- 
tiste. Nous visons l'insertion profes- 
sionnelle, nous n'avons pas un rôle 
social à iouer. » L'élu giscardien se 
montre néanmoins conciliant : 
Trace a été décidé par le gouver- 
nerment «sans concertation avec 
les régions v, mais le programme ne 
sera pas bloqué < s'il s'avère que 
notre intervention est absolument 
nécessaire. Nous assurerons tout ce 
qui est formatiun ». René Chiroux 
précise encore : « Le contrat de plan 
est devenu mythique. Tout le monde 
veut étre dedans. » Les élus sont en 
attente du contenu de l'enveloppe 
de l'Etat Les voies de communica- 
tion (le tunnel du Lioran) consti- 
tueront le gros dossier de l'exercice 
auvergnat. 

A la mission locale pour l'emploi 
du Grand Clermont, en milieu 
urbain, on voit surtout arriver, en 
te moment, des diplômés - 60 % 
des 4 500 personnes accueillies - en 


ry reproche à certains conseils régionaux de ne pas s'intéresser aux jeunes les plus touchés par l'exclusion. 
scard d'Estaing, on met en avant l'efficacité de la politique suivie, tout en admettant que la priorité n'est pas sociale 


détresse sociale. « La region se 
méfie beaucaup des misstoils lvales. 
Fe en a peur. Ce sont des leur de 
contre-pouvüirs, d'innuvatiun +, 
lance M. Souchon. + Les dctua 
cultures, celle des missions locales 
et la nütre, 5e sont ïoppro- 
chées », reconnait franchement 
M. Chiroux. 





« La région se méfie 
beaucoup 

des missions locales. 
Ce sont des lieux 

de contre-pouvoirs, 

d'innovation » 





Fidèle à sa logique, la région a 
fait le choix de la formation pour 
les emplais-jeunes, alors que 
d'autres régians ont choisi de 
prendre en charge une partie des 
salaires. « Nous aurions souhaité 
que la région vienne en soutien de la 
politique de l'Etat, Giscard ne l'a pas 
voulu. À la place, il a fait du soutien 
aux emplois industriels avec son 
fameux système d'allégement des 
charges patronales sur les bas 
salaires », répond M. Souchon 

Que n'a-t-on dit en Auvergne sur 
cette initiative, lancée en 1997, à 
quelques mois des élections régio- 
nales, par un « VGE » mué en Sor- 
cier de l'emploi! Ravis de 
l'aubaine, les industriels se sont 
précipités. Lës crédits pour les 
3 000 emplois visés ont été vite 
mangés. Chaque soir, le candidat 
Giscard annonçait dans ses mee- 
tings les emplois qui tombaient 
dans l'escarcelle de la région, se 
souvient M. Chiroux Le dispositif 
va être reconduit. « Ces emplois 
auraient été créés de toute façon, à 
cause de la conioncture », rétorque 
M. Souchon. Pour l'étu socialiste, le 
système auvergnat de formation 
génère des « rigidités »: « Les stages 
sont trop souvent mis en place à par- 
tir du savoir-faire des vrganismes. 
Plus les publics sont difficiles, plus il 
Jaudrait s'adapter au profil de l'indi- 
vidu et à ses motivations psycholo- 
giques. » Un tel constat est partagé 
par fe rapport Fery. 


Régis Guyotat 
PROCHAINS ARTICLES : 


Midi-Pyrénées 
et l’espace rural 











François Fillon, nouveau baron des Pays de la Loire 


NANTES 
de notre envoyé spécial 

Au dernier étage, la terrasse qui 
donne sur un bras de la Loire est 
parsemée de feuilles mortes ; le 
bureau voisin, lui, est encore 
comme inoccupé. C'est à peine si, 
sur une étagère, un portrait de Joël 
Le Theule, ancien ministre de De 
Gaulle, et une récente biographie 
consacrée à Philippe Séguin rap- 
pellent l'itinéraire du nouveau 
maitre des lieux. 

Sur l'île Beaulieu, à Nantes, 
lhôtel de la région Pays de la 
Loire, d'un style un peu moscovite 
mais avec patio à l'espagnole, a été 
construit sous le règne, long de 
près d'un quart de siècle, d'Olivier 
Guichard, baron du gaullisme et 
saint-patron, à cette époque, de 
l'aménagement du territoire. Dans 
le bureau de François Fillon, son 
successeur à la présidence du 
conseil régional, un jeune collabo- 
rateur fait remarquer: « L'impor- 
tant, c'est ça... » [{ tient simple- 
ment dans sa main la prise d'un 
ordinateur. 

« Où qu'il soit, François Fillon 
communique au moins trois fois par 


jour avec nous via Internet. Dès 


qu'ils ont un problème urgent à 
trancher, les directeurs des services 
m'opportent leur disquette, Je uns 
mets et il décide », confirrue Fran- 
çois Pinte. Le directeur de cabinet 
du président de la région. Gouver- 
nement à distance ? C'est peu dire 
que M. Fillon aura mis à profit ses 
passages au ministère de l'ensei- 
gnement supérieur et de la 
recherche, puis à celui des rechno- 
logies de l'information et de La 


Poste, pour s'initier aux nouveaux 
canaux de communication : il a été 
le moniteur attitré et patient de 
bien des députés. Ancien président 
du conseil général de la Sarthe, 
M. Fillon est, aussi, un homme fort 
occupé. À quarante-cing ans, le 
benjamin des présidents de région 
est maire de Sablé-sur-Sarthe, 
député et porte-parole du RPR. 
Tandis qu'Hervé de Charette, 
alors ministre des affaires étran- 
gères, prenait date, trop tôt et trop 
ostensiblèement, pour assurer la 
succession de M. Guichard, le 
député de la Sarthe se tenait pru- 
demment en retrait. Il n'osait 
croire en pareil héritage : pensez, 
une région de trois millions 
d'habitants; la deuxième en 
France pour la production agri- 
cole ; un budget de prés de 4 mil- 
liards de francs ; une région, enfin, 
durablement inscrite à droite. En 
mars 1998, en dépit du reftux géné- 
ral de l'opposition et de profondes 
divisions de [a draite dans plu- 
sieurs départements de la région, 
M. Fillon est élu président avec, 
fait devenu rare, une majorité 
absolue {50 voix sur 93). A moins 
d'un séisme politique, i pourrait 
être là pour vingt ou trente ans... 
Un an après son élection, le 
porte-parole national du RPR là 
joue modeste : « Ça 5e passe telle- 
ment bien que je ne sais trop quai 
dire... » C'est peut-être que, préci- 
sément, ici, M. Fillon n'est pas 
perçu comme un des principaux 
responsables du RPR. Pour Ja pre- 
mière fois, ke 13 mars. il à invité à 
Nantes, sous un chapiteau géant, 
les 1500 maires de la région, La 





photo, historique, de la rencontre, 
abondamment relayée dans la 
presse régionale, en témoigne : 
80% d'entre eux ont répondu 
présent. Maire de Nantes et pré- 
sident du groupe PS de l'Assem- 
blée nationale, lean-Marc Ayrault 
fut un des premiers intervenants. 
« Que pouvions-nous Jüire, s'inter- 
roge encore Yannick Vaugrenard, 
président du groupe socialiste au 
conseil régional. Ce congrès des 
maires, c'était hien joué, mème si ça 
n'apporte rien. » 


RÉSEAUX ET PRAGMATISME 

Comme Charles Millon l'avait 
fait, peu après son élection, en 
1988, à la tête de Rhône-Alpes 
- c'est-à-dire bien avant d'être 
prêt à tous Les accords pour sauver 
sa présidence -, M. Fillon s'em- 
ploie à travailler en réseaux. Avec 
les maires donc, notamment ceux 
des principales villes de la région 
(Nantes. Angers, Le Mans. Saïint- 
Nazaire, La Roche-sur-Yon), bien 
qu'ils soient en grande majorité de 
gauche. Avec les présidents de 
conseils généraux aussi, tous de 
droite en revanche, parmi lesquels 
les anciens ministres Philippe de 
Villiers (Vendée) et Jean Arthuis 
(Mayenne). M. Fillon a conclu 
avec eux, peu après son élection, 
un pacte triennal de stabilisation 
des impôts locaux. Avec, enfin, ses 
collègues dés régions limitrophes : 
d'abord Josselin de Rohan, en Bre- 
tagne, président du groupe RPR 
du Sénat, puis Jean-Pierre Raffa- 
rin, président (DL) de Poitou-- 
Charentes. 

Principal opposant, le PS plaide 


justement paur que le « Grand 
Ouest », pénalisé par sa situation 
périphérique dans l'Europe, 
s'organise mieux pour étre relié au 
plus vite, par rail. par route, et 
sans passer par Paris, à la Fameuse 
« banane bleue » eurupéenne, 
porteuse de toutes les promesses 
de développement. 

Pragmatique, M. Fillon ne veut 
pas s’embarrasser des querelles 
entre départemeéntalistes, dont il à 
sans doute été dans la Sarthe, et 
régionalistes, où il pourrait s'ins- 
crire, à Nantes. Rien ne le porte, 
non plus, à s'attarder plus que 
nécessaire dans le débat, éternel, 
sur les avantages d'un éventuel 
rattachement du département de 
Loire-Atlantique à feu le duché de 
Bretagne : « Lu seule Jaçon d'avan- 
cer est d'associer les départements à 
la région, qui à lc rôle central », 
dit-il. 

Mais, politique, le jeune pré- 
sident RPR s'est rapidement 
employé à expérimenter une ini- 
tiative en faveur de l'emploi 
concurrente de celles de Martine 
Aubry. Ses « contrats 3 500 + 
ouvrent, pendant un an, une subs- 
tantielle réduction des charges à 
quiconque - PME, commerçant, 
artisan - créera un uouvel emploi 
durable. Se différenciant des Verts 
et des communistes, seuls les 
socialistes ont jugé, à cette occa- 
Sion, que « Le cadeuu fait aux entre- 
prises était un peu facile ». M 
n'empéche, le ministère de l'em- 
ploi er de la solidarité suit l'expé- 
rience de tres près. 


Jean-Louis Suux 
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Lutte ouvrière à mots reseurs 


RLETTE LA- 

GUILLER est re- 

partie en cam- 

pagne. Elle 

parcourt la 

France au gré de 

ses meetings 

pour les élections 

européennes du 

13 juin. Première sur la liste 

commune de Lutte ouvrière (LO) 

et de la Ligue communiste révolu- 

tionnaire (LCR) d'Alain Krivine, 

elle continue de hanter l'écran des 

« Guignols », transformée en ma- 

rionnette au discours immuable : 

« Travailleuses, travailleurs, cama- 
rades et amis... » 

Entrée à LO après 1968, Arlette 
Laguiller en devint en 1973 la 
porte-parole. A cinquante-huit 
ans, en préretraite après avoir été 
employée au Crédit lyonnais, où 
elle fut déléguée de la CGT puis de 
FO, animatrice de grèves, Arlette 
Laguiller n'a guère pris de rides, et 
encore moins de kilos superflus. Le 
visage est lisse, sans maquillage, 
l'allure et les vêtements sont 
sobres. Le verbe est « popu», 
scandant, répétant les dénoncia- 
tions du capitalisme, au nom de la 
lutte des classes, appelant le 
monde ouvrier à se battre pas à 
pas, et le gouvernement à « réqui- 
sitionner les profits pour créer des 
emplois ». 

« Arlette », comme on l'appelle 
volontiers, est presque familière, à 
force de transparence. « Au moins, 
on sait qu'au lendemain des élec- 
tions elle ne changera pas ses posi- 
tions et honorera les promesses 
qu'elle a faites en campagne », 
disent de nombreux électeurs, 
sympathisants ou adversaires. 
Mais de quelle organisation dé- 
fend-elle les couleurs ? Quel est 
donc ce parti qui préserve farou- 
chement son droit au secret ? Qui 
en est le leader, inconnu du pu- 
blic ? LO existe pourtant depuis 
des décennies. 

Serait-ce une secte, dirigée 
d'une main de fer par un gourou ? 
L'opinion finit par s'interroger, 
alors que la campagne pour les eu- 
ropéennes propulse Arlette Laguil- 
ler sur le devant de la scène. Dans 
<« La vraie nature d'Arlette », (lire 
page 15), François Koch dévoile 
l'identité et les activités cachées du 
fondateur et chef incontesté de 
Lutte ouvrière, Robert Barcia, alias 
Hardy. L'homme a toujours refusé 
d'être interviewé. A plus de 
soixante-dix ans, il est à La retraite, 
après avoir dirigé pendant des an- 
nées deux entreprises prestataires 
de services médico-pharmaceu- 
tiques et de formation pour les vi- 
siteurs médicaux, l'EPMED et 
l'OPMM. De quoi surprendre... Le 
leader de LO lui-même patron ca- 
pitaliste ? C'est comme si, au PCF, 
Georges Marchais avait été secrè- 
tement un PDG apprécié des pa- 
trons ! 

Ces révélations suffisent-elles à 
réduire LO à une secte? « Nous 
avons porté plainte pour diffama- 
tion, à trois reprises », tient à rap- 
peler Arlette Laguiller, commen- 
çant son interview en branchant 
son magnétophone. « Les journa- 
listes me font parfois dire n'importe 
quoi. » Ce n'est pas de sa porte-pa- 
role que l'on apprendra comment 
fonctionne Lutte ouvrière. En 
pleine campagne, sans doute a-t- 
elle mieux à faire. Depuls près d’un 
mois, elle multiplie Jes déclarations 
pacifistes contre les frappes de 
TOTAN au Kosovo et à Belgrade. 
Le gouvernement français refuse- 
t-il par principe d'accueillir des ré- 
fugiés kosovars ? La porte-parole 
de LO s’indigne devant ce «pro- 
fond cynisme», ces attitudes 
«odieuses et inacceptables ». Dans 
un communiqué publié le 6 avril, 
elle précise que cette attitude « re 
peut inspirer qu'un profond dégoût 
à tous ceux pour qui la solidarité 
avec ceux qui se retrouvent dans 
une détresse tofale constitue un 
geste élémentaire ». 

Pour le journaliste, mieux vaut 
donc enquêter auprès des cama- 
rades d'Arlette qui acceptent de se 
confier... 


RODEZ 
Le dévouement 
des militants de base 


Par un temps glacial, fin février, 
ils sont six, venus de Toulouse, afin 
de préparer la salle des fêtes du 





De ses origines 
révolutionnaires, 
Lutte ouvrière 
garde le culte 

du secret et de 

la clandestinité. 
Porte-parole 

de l'organisation 
depuis vingt-cinq 
ans, Arlette 
Laguiller sera 

de nouveau son 
chef de file pour 
les européennes. 
« Le Monde » 

a rencontré 

les militants 

de LO. 

Des témoignages 
où la force 

des convictions 
est tempérée par 
la réticence 

à se confier 

sur la vie interne 
du mouvement 


Foirail pour le meeting du soir 
avec Ariette Laguiller et Alain Kri- 
vine. La plus âgée, environ qua- 
rante ans, est institutrice, une 
jeune femme professeur d'école, 
la troisième, technicienne à la 
Snias. 1 y a également un tech- 
nicien d’une usine de câblage, un. 
étudiant en histoire et un chô- 
meur à la recherche de son pre- 
mier emploi. Après avoir planté 
des drapeaux rouges à l'entrée, 
accroché aux murs des bande- 
roles, is font une pause. Pâté, 
fromages et pommes vertes, une 
bouteille de vin rouge. Accueil- 
Jants, ils parlent clair, à condition 
de ne pas évoquer leurs identités. 
æLes patrons seraient trop 
contents de nous virer, et la police 
de nous embêter », disent-ils pour 


justifier ce côté clandestin. His 


évitent même de s'interpeller par 
leurs pseudonymes, dont l'usage 
est imposé par leur organisation. 
Ce n’est pas leur premier voyage 
à Rodez, « où LO n'a aucun mili- 
tant », avouent-ils. 

Les deux week-ends précé- 
dents, ils sont venus coller des af- 
fiches, vendre l'hebdomadaire 
Lutte ouvrière, « differ » des tracts 
à Intermarché et sur le parking de 
l'usine Bosch (deux mille sala- 
riés). « Partout, on a été bien ac- 
cueillis, sans agressivité aucune, 
même pas de la part des électeurs 
du Front national. Quant à leurs 
militants, ils ne se montrent pas ! » 
A Toulouse, LO et la LCR se sont 
< réparti le travail » pour préparer 
cette soirée rodézienne. La plus 
âgée: « Nous n'avons pas les 
mêmes terrains d'intervention. Eux, 
c’est plutôt les milieux associatifs et 
sociaux. Nous, ce sont les grandes 
entreprises. » Le jeune technicien 
en câblage précise d'une voix 
douce : « Chez Bosch, ils viennent 
d'ouvrir une nouvelle ligne de pro- 
duction, ils embauchent deux cent 
cinquante personnes. J'ai appris 
que les ouvriers discutent sec sur 
un éventuel travail en continu le 
dimanche. Mais nous n'avons pas 
de feuille de boîte, ce bulletin d'in- 
formation de l'entreprise réalisé 
par les salariés eux-mêmes. Peut- 
étre que, ce soir, des travailleurs de 
Bosch vont venir parler de leurs 
conditions. C'est ce qu'on espère. » 

«Ce n'est pas de l'Europe que 
parlent les gens, mais du chô- 
mage », disent-ils, convaincus. 


Schizophrénie en pleine cam- 


ces six Toulousains, deux sont mi- 
litants à part entière et parti- 
cipent aux votes. Les autres as- 
pirent à le devenir, après un long 
parcours probatoire pouvant aller 
jusqu'à trois as, plus dur pour 
les intellectuels que pour les ou- 
vriers. Tous cotisent,. de.5 % à 
10% de leur revenu, et paient 
leurs frais de déplacement, 
comme ceux occasionnés par leur. 
activité de militant. à 

Ce soir-là, à Rodez, leur peine a 
été récompensée. Trois cent vingt 
personnes ont assisté au meeting, 
dont la moitié militent à LO ou à 
la LCR. Le lendemain, la presse 
régionale salua cette affluence. 
Est-ce le charisme « grand pu- 
blic » d’Arlette Laguiller, ou lé ré- 
sultat de la mobilisation 
24 heures sur 24 d'uné minorité 
agissante ? 


Un cadre politique, ouvrier 
Pac sn 


En combinaison noire, casque 
rouge portant Je sigie CGT, Douii- 
nique Waïlly, ouvrier en Tainte- 
Dance (P3), arrive dans le local du 
syndicat dont il est secrétaire. 
Prestance de bon vivant, le verbe 
joyeux, c’est un militant connu, 
puisqu'il siège en tant qu’élu de 
Lutte ouvrière au conseil régional 
du Nord - Pas-de-Caiais. Is sont 
sept à former un groupe dans ce 
conseil, assistant à toutes les ses- 
sions, mais couservant leur ‘em- 
ploi «pour ne pas décrocher du 
réel ». Dominique Waïlly ne garde 
que 3 000 francs de son indemnité 
de conseiller, qui s'élève à 
12 900 francs par mois. « Cela 
compense la perte que j'ai à cause 
de mes absences. Le reste est reversé 
à l'organisation. » 

--Dominique Wailly- est « tombé 
dans la De » à Pâge de quinze 
ans, en 1968, au lycée de Roubaix. + 
«J'avais lu. le Manifeste du parti. 
communiste. Je ne savais pas ce 
que voulait dire “révolution perma- 
nente”, mais “permanente”, ça me 
plaisait. LO se battait pour un parti 
permettant que .les ouvriers 
prennent le pouvoir. » Pour Domi- 
nique Waïly, un premier poste: 
ajusteur chez Massey Ferguson. 
«A vingt ans, je fus lu délégué CGT, 
puis exclu à la suite d’une grève où. 
J'avais défendu une augmentation 
uniforme de 500 francs pour tous, 
dont la CGT ne voulait pas. Pour 
eux, j'étais une brebis galeuse, je 
sortais un bulletin LO dans l'entre- 
prise. Puis, alors que Pierre Mauroy, 
maire de Lille, était premier .mi- 
nistre, l'usine a fermé, et 2 000 per- 
sonnes, dont moi, ont été virées ! J'ai 
Fait tous les boulots. I y a huit ans, je 
suis entré chez Pechiney, qui ouvrait 





« La LCR, trotskiste comme nous, 

a enfin compris qu'il faut se présenter 
systématiquement à toutes les élections, 
comme nous l'avons fait, . 
pour capitaliser les scores » 





pagne poux les européennes ? 
L'aînée commente : «La LCR, 
trotskiste comme nous, à enfin 
compris qu'il faut se présenter sys- 
tématiquement à toutes les élec- 
tions, comme nous l'avons fait, 
Pour capitaliser les scores. » Et de 
rappeler la constante 

électorale d'«Ariette et de LO», 
de 2% en 1973 à plus de 5% aux 
dernières régionales. L'étudiant 
en histoire explique son 
itinéraire: «Au PCF, où j'ai 
commencé, on forme, mais ce n'est 
pas à l'histoire du mouvement ou- 
vrier.» La jeune professeur 
d'école poursuit: « De voir mes 
parents immigrés et mal payés, ça 
m'a convaincue, dès le lycée. » La 
technicienne de la Snias, toute ti- 
mide: « Moi, c'est en découvrant 
le travail dans mon usine que j'ai 
compris. » 

A ces premières révoltes ont 
succédé les « cours » hebdoma- 
daires d'histoire dispensés en in- 
terne par LO et les «cercles » 
mensuels de discussions ouverts 
au public. Les militants doivent 
aussi assurer la diffusion de lheb- 
domadaire et chercher à 
convaincre leur entourage. Parmi 


a. 


son usine à Dunkerque. Lors d'une 
grève, en 1994, les camarades CGT, 
dont certains au PCF, n'ont proposé 
de les rejoindre. Je suis délégué au 
comité d'entreprise. » À quarante- 
six ans, il n'est pas marié: « C'est 
un choix A quoi bon faire des en- 
Sents, si on a pas le temps de s'en 
occuper. j'ai choisi de me consacrer 
à la création du futur parti » 

Il est membre de la direction na- 
tionale de Lutte ouvrière, qui 
compte une centaine de personnes 
issues des directions régionales et 
des sections. Appartient-il au 
comité exécutif formé d’une qua- 
rantaine de cadres? «/e n'ai pas 
envie de vous répondre », dit Pinté- 
ressé avec bonhomie, mais sans 
appel Dans le Nord - Pas-de-Ca- 
lais, LO compte «plusieurs cen- 
taines d’adhérents cotisants ». L'or- 
ganisation en déclare 7 000 au 
niveau national. « Tous n'ont pas le 
droit de vote, poursuit Dominique 
Wailly. On a des statuts, une Orien- 
tation, un programme. Que celui qui 
veut intégrer pleinement le parti 
sache ce qu’il vient y faire. À l'inté- 
rieur doit régner une confiance en- 
tière. I faut une direction dotée 
d'une totale confiance. Mais je peux 

{ 


# 


Pouvrir comme je veux. Après, la 
question de savoir qui ou quoi, dans 
l'organisation, c’est notre problème, 
et pas le vôtre, à l'extérieur. » Peut- 
on évoquer Hardy? On apprend 
que, dans Jes années 50, l'homme a 
reconstruit, dans un laborieux tour 
de France, militant par militant, 
Voix ouvrière, qui a succédé à 
FUnion communiste internationa- 
liste (trotskiste). Cette dernière 
avait été décimée par les autorités 
de FOccupation, puis par le PCF 
lui-même. Dans la foulée de 
mai 68, Hardy transforma son or- 
en Lutte ouvrière, puis 
fit d'Ariette Laguiller sa porte-pa- 


role. «Hardy, tous les militants le 


connaissent, I n'y a pas de secret 
entre nous. En ce sens, nous ne 
sommes pas clandestins. Mais notre 
congrès annuel n'est pas ouvert. » 

<« La plupart des collègues syndi- 
Caux connaissent mon apparte- 
näance à LO. Souvent, on me de- 
mande pourquoi nous ne sommes 
pas ensemble, avec la LCR.» Au 


Y refait- à chaque s la dé- 
monstration qu'il ne faut pas ver- 
ser de subventions aux 

- «de l'argent public détourné, 
contre l'intérêt des travailleurs, qui 


séance, elle questionne : « Où en 
est-on pour Île salle de sports et le 
gymnase ?» A la précédente TÉu- 
nion, en novembre, elle avait noté 
la nécessité d'y installer le chauf- 
fage. Le proviseur Harlé lui répond 

t: «Nous n'avons pas 
trop habitude de remercier. Maïs 
oui, cela s'est fait. » À l'apéritif qui 
suit la réunion, on fait l'éloge de la 
«jeune élue, qui nous change de 
son prédécesseur qui ne venait 
qu'une fois tous les trois ans, et en- 
core. avec qui nous nous dispu- 
tions ». 


SAINFDENIS 
Avec quelques hauts 
dirigeants 


Un soir de mars, à la Bourse du 
travail, plus de cinq cents per- 
sommes écoutent fébrilement Ar- 
lette Laguiller et Alain Krivine, qui 
habite dans cette ville de la Seine- 
Saint-Denis, parler chômage et eu- 
ropéennes. Encore un succès, ce 
meeting! La porte-parole paraît 
tendue, n’hésitant pas à remettre à 
sa place un jeune black, dont la 
question ne semble pas politique- 
ment correcte. Elle s'excusera 
d’ailleurs en fin de réunion auprès 
de ce garçon. 





« Le parcours probatoire jusqu'à 

la commission d'intégration était plus court 
qu'aujourd'hui. Dans cette période actuelle 
de repli de la classe ouvrière, 

il nous faut renforcer la vigilance » 





devrait servir à créer des emplois »? 
pad de ses collègues ve du 

conseil régiona-confinme--« l'usage 
répétitif de ces argumentations de 


‘LO ». ajoute : « Je m'Anterroge sur 
-le monde.fotalitaire. que:neus pro- 


met cette organisation, ses cadres 
sans enfants, son ouvriérisme au 
nom de la dictature. du proléta- 
riat. » Mais quand l'argent public 
peut être orienté pour satisfaire les 
besoins du peuple, alors c’est 
«oui». Ainsi vote Nathalie Hu- 
bert, élue LO âgée de quarante 
ans. 


BÉTHUNE 

La militance active dans 

les conseils d'administration 
des lycées professionnels 


Professeur de français dans un 
lycée d profession- 
nel (LEP) de la banlieue lilloise, dé- 
léguée cégétiste, c'est une petite 
femme très active, célibataire 
«par choix » elle aussi, dans les 
mêmes termes que son camarade 
Dominique. Nathalie Hubert est 
fille de mineur. Sa mère, trieuse de 
charbon, sympathisante du PCF, 
mais qui vote pour «Arlette », lui 
fit lire Germinal de Zola, Roses à 
crédit d’Elsa ‘Iriolet. Au lycée, 
1975, Nathalle aimait son profes- 
seur de français, une femme de 
Lutte ouvrière, qui lui « dôrma le 
æoût de lire encore plus », et 'ame- 
na peu à peu à adhérer. 

En tant que conseillère réglo- 
nale, Nathalie Hubert siège au 
conseil d'administration du LEP 
André-Malraux à Béthune, qui fête 
son trenténaire. Début mars, le 
proviseur Harké préside ce conseil, 


fils d'immigré polonais, et de son 
intendant. Autour de la table, l'ad- 
joint au maire, des enseignants, 
leurs délégués du syndicat Snetta, 
des parents, des élèves et deux 
aides éducatives recrutées sur em- 
plois-jeunes. L'atmosphère est 
amicale et le débat vif. La section 
habillement doit intégrer un nou- 


veau bâtiment, encore à l'étude. 


L'emrée du LEP unique endroit où 
se retrouvent les adolescents en 
dehors des cours, reste délabrée, 
ouverte à tons les vents froids. 1 
faut trouver un peu d'argent pour 
emmener une classe visiter Lille et 
son musée. Nathalie Hubert prend 
des notes, « encourage » l'assis- 
tance « à réciamer plus d'argent », 
et promet de se «jüire l'intermé- 
diaire auprès du conseil régional. 
Mais, seule, je ne peux rien. A faut 
vous mobiliser ». 

A l'occasion, elle informe sur ce 
qui se passe dans d’autres lycées, 
et au conseil régional. En fin de 


D 


D 


Plusieurs membres du comité 
exécutif (CE) sont présents. 
Comme Armonia Bordes, troi- 
sième sur la liste électorale, et em- 


” ployée chez Roussel-Uclaf, à Ro- 


mainville. Et le « Chinois », connu 


- par son pseudo. It suit, comme 


d'habitude, Arlette, étant respon- 
sable de la sécurité à LO, où Ï ren- 


‘tra voici trente ans. « C’est la pre- 


mière fois qu'un journaliste 
m'adresse la parole », constate 
‘avec humour cet homme ouvert et 
cultivé. Pour expliquer la clandesti- 
nité relative du noyau dur de Por- 
ganisation, il évoque l’histoire. de- 
puis un demi-siècle, la tradition 
héritée de la guerre froide. Cette 
tradition de clandestinité est d'ail- 
leurs bien française dans les mino- 
rités agissantes, qu’elles soient 
franc-maçonne, socialiste-sioniste 
ou marxiste-révolutionnaire. 
Jean-Pierre Vial, soisante-deux 
ans, présent également à cette soi- 
rée de Saint-Denis, est une des 
sept «têtes » du CE, sans titre par- 
ticulier. « Chez nous, à n'y a pas de 
secrétaire général. Le poids des uns 
et des autres n'est pas codifiable, ce 
sont les qualités et l'expérience qui 
font que certains sont reconnus 
comme des gens compétents, politi- 
quement et techniquement. » Aïnsi, 
Jean-Pierre Vial a-t-il mené en 
compaguie de Georges Kaldy et 
François Duburg, autres hauts diri- 
geants de LO, les discussions avec 
la LCR qui ont abouti à la plate- 
forme commune pour les euro- 
péennes. Hardy, Michel Rodinson, 
Colette Berpard et Arlette Laguïl- 
ler, les quatre autres «têtes» de 


Pierre Vial, désormais à la retraite, 
se charge de sortir chaque semaine 
l'organe Lutte ouvrière. « Quand on 
nous reproche d'être un peu secret, 
c’est une interprétation », poursuit- 
il, avec cette allure faussement 
naïve de l'inspecteur Cofumbo, en 
plus rond. Dans la fouiée de 
mal 68, Lutte ouvrière recruta lar- 
gement. «le Parcours probatoire 
Jusqu'à la commission d'h 

était plus court qu'aujourd'hui. 
Dans cette période actuelle de repli 
de la classe ouvrière, il nous faut 


renforcer la vigilance. » 


Dans son roman Rouge c'est la 


é 


vie (Le Seuil, 1998), Thierty Jonquet 


Taconte cette course d'obstacles 
qu'il a dû franchir, avant de cla- 


gruer la porte. Pour sa part, Gérard” 


Filoche, un ancien de la LCR au- 
jourd’hui au Parti soclaliste, décrit 
dans sou livre 68-98, Histoire sans 
fin (Flammarion, 1998) la tenue 
d'un congrès de Lutte ouvrière au- 


quel Î avait été invité en décembre 


1987. 
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« Rendez-vous secondaire. Pris 
En main gare du Nord à 12h30, 
J'arrivais à 13 heures pile dans un 
endroit facile à déviner, où était 
dressé en plein hiver un chapiteau 
de cirque, » Faut-il le préciser ? 
LO possède le château de Belle- 
vue à Presles (Val-d'Oise), un do- 
maine acheté 1600 000 francs 
C43 918 euros), où a feu chaque 
année sa « Fête » publique. 

Gérard Filoche poursuit : «A 
13 À OI, Arlette annonça l'ordre du 
Jour: de 13h03 à 13h 10, l'état 
des adhésions, de 13h11 à13h 17, 
l'état des ventes des Jeuilles de 
boîte, de 13H18 à 13h25 l'état 
des collectes au drapeau à la 
Porte des entreprises. Il y eut 
quelques interventions très géné- 
rales, où aucun fait localisé n'était 
cité. Chaque délégué portait un 
badge X2, VX, SW AS, YE etc. qui 
représentait soit une région, soit 
une zone géographique dans le 
chapiteau. Les mêmes badges in- 
diquaient le lieu de regroupement 
de ces délégations. Le débat dura 
un peu plus d’une heure : il m'était 
totalement impénétrable... Je sor- 
tis de là assommé, estomaqué par 
la discipline er le sérieux militants. 
Stupéfait par le degré de centra- 
lisme et, il faut bien le dire, de sec- 
tarisme de la direction réelle. » 
Peu de choses ont changé, si l'on 
en croit les témoignages de cer- 
tains qui se sont fait exclure col- 
lectivement en décembre 1996. 

Ce mois-là, soixante-dix mi- 
litants des régions de Rouen, . 
et de Bordeaux, accusés 
de « forfaiture », ont été . 
évincés après le vote 
presque unanime d’un 





congrès exceptionnel, préparé 
avec autorité, Les membres de 


. LO croisés ici ou 1à connaissent 


cette crise, qu'ils expliquent tous 
dans les mêmes termes, et tous 
sans états d'âme. Elisabeth Pod- 
gormny, câbleuse aéronautique et 
dirigeante de la région touiou- 






















$aine, Michèle, au bureau 
d'études d'Aerospatiale, étaient 
«jusque-là amies des Bordelais, 
pendant trente ans, maïs on ne se 


- vait plus, c'est fini ». L'analyse de 


Jean-Pierre Vial est donc sans 
surprise : « Si on n'est pas en AC= 
cord, on s'explique, comme le fait, 






dans le cadre de nos structures, 
notre Fraction, qui regroupe 3% 
d'adhérents [dirigée par Jacques 
Morand), (...) Mais ces autres res- 
ponsables ont développé des posi- 
tons dans les couloirs, mis en 
cause la politique de la majorité 
sans le faire ouvertement. C'est un 


























manquement à la loyauté, trans- 
formé en différend stratégique 
après coup. Contrairement à ce 
qu'ils pensent, un simple résultat 
électoral ne suffit pas à caractéri- 
ser la radicalisation. » 


ROUEN 
La voix des exclus 


José Chatroussat, entré à Voix 
ouvrière en 1965, est l'un de ces 
bannis. U était membre 

du comité exécutif de 

Æ LO, chargé de la révue 
théorique Lutte de 
classe. Après son départ 
forcé, avec ses cama- 
rades de Rouen et de 
Bordeaux, il a créé le 
mouvement de la Voix 
des travailleurs. Très 
actif sur le terrain, dans 
un esprit unitaire, ce 
groupe s'apprête à en- 
trer à la LCR. José, qui 
enseigne dans un LEP. 
résume les nombreux 
documents publiés par 
ses amis sur cette exclu- 
sion collective, «la première 
à ma connaissance dans la vie 
de LO»: «Au soir du succès 
d'Arlette Laguiller à la présiden- 
telle de juin 1995, celle-ci a lan- 
cé un vibrant appel à la création 
d'un parti ouvert aux diverses 
tendances. Nous y avons cru. Les 
grèves de décembre 1995 chez les 
cheminots, puis les mouvements 
de lycéens, les actions des asso- 
ciations de chômeurs, tout, à nos 
Jeux, témoignait d'un réveil de 
l'esprit combatif, timide certes, 
maïs sur lequel nous devions re- 
bondir. Dans les caravanes ambu- 
lantes que nous animions pendant 
les vacances, comme le fait LO de- 
puis longtemps, nombreux étaient 
les gens à venir débattre avec 
nous. Pour la direction de l'orga- 
nisation, ces Caravanes, au 
contraire, témoignèrent du repli 
de la classe ouvrière. Elle justifia 
ainsi son refus de passer au stade 
de la création d’un parti ouvert. 


» 





« À quoi bon faire 
des enfants 

si on n'a pas.le temps 
de s'en occuper. 

J'ai choisi 

de me consacrer 

à la création 

du futur parti » 





Après avoir trainé les pieds dans 
ces mouvements sociaux, la direc- 
tion en minimisa l'importance. 
Nous avons contesté ce bilan. 
“Après tout, je ne suis pas le seul 
à avoir critiqué Hardy”, ai-je lan- 
cé dans une des séances d'explica- 
tion. Hardy a souri. Puis m'a ac- 
cusé: “Le camarade Salomon 
s'est rendu coupable de forfai- 
ture.” Lo sentence fut identique 
Pour tous. » 


LO a pris de l’âge, 
et son leader du poids 


Cette sentence sanctionnait- 
elle, comme on l’a lu dans la 
presse, un couple de militants 
partis ensemble dans la même 
caravane ? « C'est faux de dire 
qu'à LO on empêche un homme et 
une femme d'être ensemble. Mais 
chacun doit militer comme une 
personne autonome, rectifie José 
Chatroussat. Ces dernières an- 
nées, le fonctionnement s'est dé- 
ægradé, C'est la rançon du recul po- 
litique face aux mouvements 
sociaux. La délégation de 
confiance à Hardy est devenue in- 
croyable. Avant, il avait ce poids- 
là, mais pas encore cette vision 
très pessismiste de fermeture. » 

Les rares personnes, hors de 
LO, à avoir récemment rencontré 
Robert Barcia, décrivent «un 
homme de taille moyenne, d'allure 
banale, sûr de lui, fier d'avoir créé 
son organisation, au point d'en 
mener les rênes sans en partager 
l'autorité, voire mégalomane ». 
Les militants, pour leur part, 
conservent leurs certitudes. 
« Hardy ne voit pas d'utilité à se 
montrer et, à soixante-dix ans pas- 
sés, il ménage ses forces. » Quant 
à son activité de patron pharma- 
ceutique ? «1 ne s'est pas enrichi 
personnellement. C'est une cou- 
verture. » Simplement, concède 
lexclu José Chatroussat, « celle- 
ci grossissait peut-être un peu 
trop ». 


Danielle Rouard 
Dessin : Thierry Dalby 


Sainte Arlette 


6f «Mister Hardy» 


SOUS LE TITRE « La vraie na- 
ture d'Arlette», le journaliste 
François Koch a publié, le 16 ail, 
aux editions du Seuil (136 pages, 
49 francs) une enguète sur Lutte 
ouvrière où 
apparait, der- 
rière la figure 
lissée d'Arlette 
Laguiller, le vi- 
sage intrigant 
du «docteur » 
Barcia, alias 
M. Hardy, vé- 





VERBATIM 
ritable leader de LO. 
« Si elle n'est pas un vulgaire 
pantin, Arlette n'est pourtant pas 
non plus une dirigeante politique 





de tout premier plan {. 
l'Union communiste {trotskiste), 
couramment appelée Lutte ou- 
vrière depuis 1968, règne en fait 
depuis 1956 le même homme 
tout-puissant, connu de rares ini- 
tiés sous Je pseudonyme de Har- 
dy! (…) D'un côté donc, Mister 
Hardy, leader autocrate de 
}'Union communiste-Lutte ou- 
vrière, de l'autre “docteur” Bar- 
cia, exerçant la bourgeoise pro- 
fession de dirigeant-actionnaire 
de sociétés au cœur de la très ca- 
pitaliste industrie pharmaceu- 
tique. Avec un tel succès qu'il de- 
viendra même un expert très 
écouté du puissant syndicat pa- 
tronal de la branche : c'est à Bar- 
cia que sera confiée la rédaction 
du premier programme de for- 
mation des visiteurs médicaux. Il 
a même fondé une association de 
réseaux de visite médicale. 

» Ces révélations ont fait l'effet 
d'une bombe dans l'industrie 
pharmaceutique, où Barcia jouit 
d'une grande notoriété. (...) Et du 
côté de LO ? Que dit la camarade 
Arlette? Des phrases toutes 
faites : “Les vrais dirigeants de LO 
sont issus de la classe ouvrière.” 
“Dans une organisation révolu- 
tionnaire, il n'y a pas de chef: on 
est tous égaux. ” Une tromperie fa- 
cile, puisque la direction est clan- 
destine. Hardy? “C'est un des di- 
rigeants comme des dizaines 
d'autres, ce n'est ni un homme po- 
litique ni un homme public, pour- 
suit Arlette: Ses conseils comptent 
beaucoup maïs il ne joue plus le 
même rôle qu'avant: il est fati- 
gué.” 

* Officiellement, on n’en saura 
guère plus : “En raison de son âge, 
c'est un dirigeant national sur la 
touche depuis trois ou quatre ans, 
si bien qu'il ne participe plus au 
comité exécutif”, ose affirmer l'un 
de ses membres, Jean-Pierre Vial. 
Selon nos informations, pour- 
tant, Hardy est toujours au- 
jourd'hui le leader numéro un de 
l'Union communiste-Lutte ou- 
vrière et exerce son pouvoir 
d'une main de fer et avec très peu 
de partage, comme depuis des 
décennies. Ainsi qu’il en a l’habi- 
tude, il aurait prononcé le dis- 
cours central du dernier congrès 
de Lutte ouvrière, le 10 janvier 
1999 : une allocution de plusieurs 
heures. (...) 

# Hardy s'assinile à un prolé- 
taire ! 11 l'explique à ses cama- 
rades dans un document interne : 
“Je ne travaille pas de mes mains, 
mais je prétends tout de mème être 
un révolutionnaire prolétarien.” 
Comment ? Ni suffit d’“appartenir 
à une organisation prolétarienne 
et d'avoir des orientations sociale- 
ment justes”. Et Hardy d'ajouter : 
“le ne vais pus me comparer à Lé- 
nine, mais il était un révolution- 
naire prolétarien même s'il était is- 
su d'un milieu petit-bourgeois.” 

+ Révolutionnaire prolétarien 
ou pas, Hardy dirige Lutte ou- 
vrière depuis plus de quarante 
années avec des méthodes très 
contestables. Paradoxe pour une 
organisation trotskiste censée se 
démarquer des dérives stali- 
niennes, il règne autour de Hardy 
un impressionnant culte de la 
personnalité. Lors des congrès, 
ses discours-fleuves sont écoutés 
dans un silence religieux. La 
moïndre critique est interprétée 
comme une trahison et combat- 
tue avec une grande violence. 
Sanction suprême : l'exclusion. 
Une “peine de mort” politique 
toujours vécue comme un drame 
par ces trotskistes qui déclarent 
s'engager pour toute leur vie. (...) 

* Le groupe trotskiste à donc 
une double face. Côté public, la 
surmédiatisation d'Arlette et de 
ses fidèles militants anonymes. 
Côté clandestin, une organisation 
hyperhiérarchisée et disciplinée. 
Hardy la décrit tout bonnement 
comme “une dictature”, » 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


CEST EESTENLS Nathalie Dudos, maître de conférences en sciences politiques à Rennes: 


«Plus les paysans sont minoritaires, plus ils ont besoin de l'opinion publique » 


L'auteur d'un livre sur les violences paysannes estime qu'elles « sont un phénomène du passé » et que les syndicats agi 
« faire prévaloir la logique de la démonstration sur la logique de l'action directe », tout en étant capables de mobiliser a 


«Vos observations et vos re- 
vous conduisent à pert- 
ser que les violences paysanues, 
désormais, c’est du passé. Mais 
l'avenir, tamédiat ou lolntain, 
nous réserve peut-être des sur- 
prises. N'est-ce pas dangereux 
d'être à ce point affirmatif ? 

- D faut bien sûr toujours être 
prudent et ne pas induire automa- 
tiquement du passé le cours de 
l'avenir. Cependant en observant 
attentivement l'évolution des cin- 
quante dernières années, on note 
sans conteste un relux des mani- 
festations violentes dans les cam- 
pagnes. Souvenez-vous de l'été 
1%61, quand en Bretagne d’abord, 
puis dans toute la France, les cam- 
pagnes se révoltaient, prenaient 
d'assaut les préfectures ou fai- 
saient défiler des centaines de 
tracteurs sur les routes. La décrue 
de la violence est un phénomène 
tendanciel, évidemment marqué 
de temps à autre ou dans telle ou 
telle région par des éruptions spo- 
radiques à cause d'un produit en 
crise (choux-fleur, vin, porc), des 
opérations coup de poing, mais 
ces manifestations ponctuelles 
restent circonserites à un petit 
foyer. Sur une longue période 
c'est incontestable : il y a moins de 
violences, en nombre et en inten- 
sité. 

— Y a-t-il similitude avec les 
mouvernents ouvriers ? 

- Oui, dans une certaine me- 
sure, le référent ouvrier a existé. 
Certaines révoltes paysannes ont 
présenté des analogies avec les 
grèves dans les usines. Prenez la 
“guerre du lait” en Bretagne en 
1972. Les paysans veulent faire 
pression sur le patronat des laite- 
ries, et ils réclament un salaire mi- 
nirum. On installe même des pi- 
quets de grève. Mais mème si ces 
actions sont dures, elles ne s’ins- 
crivent pas dans la “logique de la 
casse” pour obtenir satisfaction. 
On se situe sur un registre infé- 
rieur par rapport aux “attaques” 
de la sous-préfecture de Morlaix 
par Alexis Gourvennec et-ses 
troupes en 1961. Impossible d'ima- 
giner aujourd'hui et demain des 
grèves dures, longues et relayées, 
car les agriculteurs qui restent en 
activité se comportent de plus en 
plus comme des chefs d'entre- 
prise. Ils ne s'identifient donc plus 
au monde ouvrier. De même 
qu'on peut penser que les grandes 
grèves ouvrières seront plus un 
phénomène des XIX° et XX: siècle 
que du début du XXI, de même, 
par un certain parallélisme, les ré- 
voltes paysannes sont davantage 
un phénomène du passé. 

— Quels sont les éléments poli- 
tiques ou sociologiques qui ex- 
pliquent ce reflux des violences ? 

— D'abord la diversification du 
paysage syndical. Avec Fappari- 
tion de syndicats de gauche, no- 
tamment les Paysans travailleurs 
qui ont donné naissance à la 
Confédération paysanne qu’on 
connaît aujourd'hui, certains lea- 
ders qui cherchent à développer 
un langage plus politique qu'étroi- 


SOPHIE DUTERTRF 


tement revendicatif ont voulu se 
différencier des messages et 
comportements habituels de la 
FNSEA. Non à la violence, tel est 
leur mot d'ordre. qui peut évi- 
derament être contourné par cer- 
tains éléments isolés. Sont donc 
apparues deux logiques de lutte 
ou d'attitude vis-à-vis des pou- 
voirs. Alors que jusqu’au début 
des années 80 tout le monde ou 
presque légitimait la violence, il se 
trouve depuis environ quinze ans 
que certains la condamnent ou, en 
tout cas, ne la cautionnent pas pu- 
bliquement. En dehors du monde 
agricole, on constate le mème 
phénomène : la violence est de 
plus en plus clairement condam- 
née. En étant violents les agri- 


culteurs perdent des soutiens dé- ‘ 


cisifs et ne peuvent plus faire 
valoir leurs revendications. 

— Peut-on parler encore de jac- 
queries ? 

— Non dans la mesure où les jac- 
queries constituent des formes 
d'action locales et ne s'inscrivent 
donc pas dans une logique de 
pression institutionnelle contre 
l'Etat. Les manifestations de ces 
dernières décennies n'ont jamais 
atteint le niveau de violence des 
jacqueries qui avaient parfois 
conduit à la prise de villes ou à des 
exactions contre les personnes. 

— Sommes-nous à la fin de ce 
mouvement de décrue ou bien 
va-t-il se poursuivre ? 

- Je ne vois pas de raison ma- 
jeure pour qu'il ne se poursuive 
pas. D'abord les agriculteurs sont 
devenus minoritaires en France, 
comme dans l'ensemble des pays 
européens ét mème dans les cam- 
pagnes elles-mèmes. Le facteur 
quantitatif à lui seul joue un rôle. 
Etant minoritaires, ils sont davan- 


tage attentifs aux réactions de 
l'opinion et intègrent ces réactions 
dans leurs stratégies. Ils sont de- 
venus interdépendants des autres 
catégories sociales et prennent en 
compte les jugements que portent 
sur eux ces autres forces sociales. 
Plus ils sont minoritaires, plus ils 
ont besoin de l'appui de l'opinion. 

-H ny aura donc plus d'excep- 
tion paysanne ? 

- Probablement pas. Mais n’a 
lons pas jusqu'à parler de banali- 
sation... 

— Comment se manifestent 
. Insertion et cette intégra- 

on K 





— je vous donne un exemple. De 
plus en plus souvent, les paysans 
se marient avec des infirmières ou 
des institutrices, des personnes 
qui ne sont pas nécessairement is- 
sues du milieu agricole. A la trans- 
formation sociologique du milieu 
s'ajoute une transformation des 
stratégies organisationnelles. Les 
états-majors syndicaux adoptent, 
en effet, une autre attitude. En 
faisant de la concertation et de la 
cogestion leur ligne de conduite 
vis-à-vis des pouvoirs, ils dé- 
montrent irupliciteruent leur inté- 
rêt et leur attachement à mainte- 


. . « --Ditle contact avec les institutions. exemple 


Du coup, ils ont intérêt à calmer 
leur base ou à la canaliser, lors- 
qu'elle s'impatiente. Mais il reste- 
ra toujours ici ou là des foyers de 
tension et la domination d’une 
“culture de la force” tendant à 
privilégier l'expression physique 
plus qu'orale. C'est en ce sens 
qu'on peut expliquer les gestes 
de certains groupes qui re- 
tiennent quelques heures un 
conseiller de ministre ou oc- 
cupent une permanence électo- 
rale. Cependant le changeruent 
de nature du travail agricole, 
gräce-à la mécanisation qui allège 


‘ J'effort demandé au paysan, a 


tendance à'étioler cette valeur de 
la force ou de l'engagement phy- 


” sique. 


— Pourtant, les exemples ne 
manquent pas d’un divorce 
entre les états-majors (et leurs 
consignes) et les comporte- 
ments de la base ou de certains 
francs-tireurs... 

- Ce divorce est perceptible, 
mais ça fait partie des éruptions 
sporadiques dont je parlais tout à 
Vheure. Officiellement, les syndi- 
cats sont organisés de telle sorte 
que ces clivages soient estompés 
ou contrecarrés par des relais in- 
termédiaires, les leaders locaux 
ayant pour mission de laisser 
s'exprimer (jusqu'à une certaine 
limite) la grogne de ceux qui 
veulent en découdre, 

— Le saccage du bureau de Do- 
minique Voynet, le 8 février, et 


Pirruption d’agriculteurs à . 


FENA sont Pexemxpie même de 
ces dysfonctionnements— 

- Relativisons 1 Cette action a 
eu beaucoup d'éclat, elle a été 
très médiatisée, mais elle n'est 
pas d’une violence inouïe ! Du 
désordre oui, mais finalement 
c'était une opération assez clas- 
sique. On a connu des mises à sac 
beaucoup plus graves, par 
ple à Brest en.1984. Les agri- 





. Del'analyse 


NÉE À VERNEUIL-SUR-AVRE 
en 1966, Nathalie Duclos fait ses 
études de sociologie et de sciences 
politiques à Paris-V et à Paris-I et 
présente, en 1996, à la Sorbonne, 
sa thèse, « La fin des violences 
paysannes » - sans point d'inter- 
rogation (ou de précaution), in- 
siste-t-elle. « La violence qu'on a 
pu connaître dans les années 60 et 
70, je pense que c'est bien fini et que 
la page est tournée ». dit-elle. Elle 
obtiendra la meilleure apprécia- 
tion qu'on peut espérer : « Men- 


tion très honorable avec félicitations unanimes du jury. » 

Maître de conférences à l'université Rennes-Il, spé- 
cialiste de l'étude des comportements politiques au- 
trement qu'à travers l'analyse stricte des votes des ci- 
toyens ou du fonctionnement des partis politiques, 
elle mène ses recherches sur les formes récentes de 
l'expression et de la participation des citoyens, y 
compris la violence. La grève peut être une forme 
d'expression politique et la manifestation - massive, 
violente ou débonnaire - d'agriculteurs aussi. De- 
main, on peut penser, estime-t-elle, que l'écologie sera 





un thème très mobilisateur (souvent à la lisière dé 


politique en milieu ira — 


l'agricultnie), qui va renouveler la 
problématique de la mobilisation 
des citoyens. Outre ses activités de 


* chercheur scientifique et de pro- 


fesseur, Nathalie Duclos donne des 
conférences sur la violence et ses 
expressions, ainsi que sur le syndi- 
calisme, à l'Institut des hautes 
études de la sécurité intérieure et à 
l'Institut des sciences sociales et du 
travail de l'Ouest. 

Les paysans vont avoir de plus 
en plus besoin de trouver de nou- 
velles formes d'expression. De plus 


ea plus minoritaires, de moins en moins représentatifs 
d'une « exception » dans la société, ils ont besoin de 
rechercher des appuis dans l'opinion, plus par la sym- 
pathie que par l'affrontement avec le pouvoir national 
ou européen. La violence paysanne se révèle « contre- 
productive ». Par intérêt et peut-être à cause d'une 
certaine forme d'embourgeoisement, elle appartient 
au passé, comme Nathalie Duclos le démontre dans 
un livre paru en 1998, Les Violences paysannes sous la 
VW République (Ed. Economica}. 


E Gr. 


gricoles vont devoir dans l'avenir 
u-delà du cadre national 


culteurs étaient venus avec des 
barres à mine. Au ministère de 
l'environnement, c’est davantage 
du défoulement contre un Sym- 
bole de l'Etat qu'une agression. 

— Comment vont évoluer les 
formes d’action paysanne à 
Pavenir ? 

- Par le sourire plutôt que par le 
poing. 1 faut savoir doser et faire 
prévaloir la logique de la démons- 
tration sur la logique de l'action 
directe. On recherche des opéra- 
tions séduction, des barrages fil- 
trants avec distribution de pro- 
duits du terroir, des explications 
aux portières des automobilistes, 
des dialogues citoyens. 1l faut sus- 
citer la sympathie auprès des 
autres publics pour gagner leur 
adhésion plutôt que brandir la 
menace. La FNSEA se lance 
comme tout le monde dans des 
opérations de communication, 
parfois avec l'aide payante 
d'agences de communication spé- 
cialisées pour agir avec doigté et 
soigner la mise en scène : la mois- 
son du blé sur les Champs-Ely- 
sées; l'envoi d'enfants parisiens 
dans les fermes, l'organisation de 
forums de l'agriculture raisonnée. 
On veille à l'intitulé des manifes- 
tations de masse : par exemple, en 
1991, avec ce joli nom, le “Di- 
manche des terres de France”, qui 
avait d’ailleurs été mis au point 
par une agence de communica- 
tion. 

— Les forces de l’ordre, elles 
aussi, modifient leurs tactiques ? 

- Oui, on passe d'une logique 
frontale à une logique de “ré- 
ponse sophistiquée”. 11 ne faut 
pas que le maintien de l'ordre soit 
lui-même prétexte au déclenche- 
ment de violences. La police dé- 
termine des zones assez neutres, 
entourées d'une “ligne rouge”, oig 
les débordements pourront éven-*?- 
tuellement avoir lieu, et où jes ac- 
teurs pourront se défouler. Ce se- 
ra Jà et pas ailleurs. 

-—- Comment analysez-vous la 


-mBanifestation de l'ensemble des 


paysans européens, le 22 février, 
à Bruxelles, contre la PAC ? 

— C'est bien la preuve que la ca- 
pacité de mobilisation est tou- 
jours très forte, ce qui n’est pas 
contradictoire avec la diminution 
de l'intensité des actions vio- 
lentes. Celles-ci n’ont été que très 
ponctuelles, d'ailleurs, à 
Bruxelles. De plus en plus, la cible 
des manifestants n’est plus le 
pouvoir d'Etat, mais le pouvoir 
des technocrates européens. La 
difficuité pour les dirigeants agri- 
coles européens, c'est de mobili- 
ser positivement en dépit des dif-@. 
férences, voire des divergences 
des agricultures de chaque pays. 
D'où des mots d'ordre simples et 
fédérateurs du genre: “L'agri- 
culture veut vivre Par aïlleurs, ils 
doivent faire du ministère de 
l'agriculture un allié, non un ad- 
versaire, ce qui leur interdit une 
excessive violence. » 


Propos recueillis 
François Grosrichard 





« Pourquoi Philippe Séguin a-t-il 
quitté la direction du RPR et la 
liste qu'il conduisaît avec vous aux 
élections européennes ? 

— Je regrette ce départ, mais je le 
comprends. J'ai beaucoup d'estime 
et d'amitié pour Philippe Séguin. 

— Que comprenez-vous exacte- 
ment ? Pourquoi est-il parti ? Est-il 
victime de sa psychologie, de son 
tempérament, de ses contradic- 
tions, du président de la Répu- 

2 


- Le tempérament qui consiste à 
savoir dire "non" lorsqu'il y a des 
choses que l'on juge inacceptables, 
je suis plutôt pour. Après tout, c'est 
peut-être cela que l'on appelle le 
tempérament gaulliste. Ce que 
j'observe, c'est que beaucoup de 
ceux qui avaient poussé Philippe Ss- 
guin en avant — je crois qu'il n'était 
pas, à l'origine, vraiment volontaire 
pour conduire cette liste d'union de 
Popposition — ont ensuite fait beau 
coup pour k décourager. 

* Îl était en droit d'attendre de sa 
famille, la famille gaulliste, et, tout 
particulièrement de ceux qui se 


Alain Madelin, président de Démocratie libérale, au « Grand Jury RTL-"Le Monde”-LCI » 
«Après avoir poussé en avant Philippe Séguin, on a retiré le tapis sous ses pieds » 


disent les arnis de Jacques Chirac, un 
soutien un peu plus fenme. On disait 
qu'il avait la peau dure ; il avaït sans 
doute, aussi, l'épiderme sensible. On 
avait parfois le sentiment qu'après 
avoir poussé Philippe Séguin, on re- 
tiraït le tapis sous ses pieds, comme 
on dit. Or, Jacques Chirac souhaitait 
Tunion de l'opposition ; il a poussé 
en avant Philippe Séguin. il était 
normal que Philippe Séguin se sente, 
de cæ point de vue-à, k représen- 
tant du double souhaît du président 
de la République. 

. * À l'intérieur de sa famille gaul- 


saire, dans cette période de guerre, 
autour de notre liste, il y avait beau- 
coup de petits calculs et de petites 
additions. On a poussé le bouchon 
un peu loin. La preuve, c’est qu'on a 
provoqué la démission de Philippe 
Séguin. 


— Ce que vous dites ne mel-il pas 
en cause Fautorité du présiDEB- 
dent de k République ? 


— Qui peut dire que Philippe Sé- 
guin n’était pas - n'est pas — un ami 
de Jacques Chirac ? Quand il y a un 
divorce, je ne me dernande pas qui a 
tort et qui a raison. Je ne peux pas 
sonder les reins et les cœurs, dans 
cette affaire, mais je regrette ce di- 


vorce. 

— La position du président de la 
République en est-elle affaiblie ? 

— Le fait de perdre un ami que Fon 
a soi-même poussé à être la tête de 
liste de Fopposition n'est pas une 

— Ceux qui se réclament de 
Pamitké envers le de la 
République ne l'ont pas bien 
compris ? 

— Ecoutez, maintenant, je ne suis 
pas LB pour pleurer sur le lait renver- 
sé, je suis Là pour construire. Ma fa- 
mille politique, Démocratie libérale, 
est une famille de bâtisseurs 
d'union, d'union de l'opposition. 
Nous avons souhaîté, depuis le dé- 
but, une grande list d'union de Fop- 
position, nous avons dit : pas d'ex- 
Clusive sur la tète de liste, le meilleur 
sera celui qui apparaîtra comme le 


mieux à même de conduire Fopposi- 
tion vers le meilleur score. 

* Cette union, pendant la guerre 
du Kosovo, est encore plus néces- 
saire, et elle est possible. Vous savez, 
ce n’est pas la peine de tourner au- 
tour du pot, ä ÿ a trois chefs de for- 
mation politique aujourd’hui : Nico- 
las Sarkozy, François Bayrou et 
moi-même, A trois, en trois minutes, 
on peut se mettre d'accord. C'est 
une question de volonté, et exclusi- 


Est-ce que l'on veut une liste 
d'union ? Est-ce que l'on estime que 
les conditions sont réunies et que les 
circonstances internationales 
Fexigent ? Dans ce cas, c'est très fa- 


part u'est-il pas révélateur aussi 
dune incompatibllité, comme dit 
Charles Pasqua, entre le In 
Iisme et le gaullisme ? à 

— Bien sûr, nous avons des diffé 
rences, mais ces différences ne justi- 
fient pas que l'on s'affronte, surtout 


sur l'Europe, Qu'est-ce que vouloir 
faire FEurope ? Quand on est pro- 
fondénient européen, c’est vouloir 
rassembler, c’est être capable de 
faire les compromis nécessaires. 
Quand l'Europe progresse, c'est 
parce qu'un pays social-démocrate 
s'est entendu avec un pays libéral, 
parce qu'une vieille nation s’est en- 
tendue avec une autre, Par nature, la 
constrction européenne est une af- 
faire de volonté et d'entente sur l'es- 
sentiel 

- ! »’y a pas que FEurope. 
M. Séguin, dans sa etre, dit qu’il a 
agi pendant vingt et un mois « au 
mépris de [ses] engagements »_ 

Nous fisions tre E équi 
ensemble J'ai là le projet que nous 
avons fait ensemble pour l'Europe, 
voici les trois premiers points : “Af- 
fitmer la continuité de Fi 
européen de la France”, “Réussir 
l'élargissement de FEurope”, “Don- 
per à l'Europe une défense 
commune pour assurer la paix”. Qui 
peut dire que ce ne soit pas là le bon 
Prograrome, aujourd'hui, pour les 
Européens ? - 


‘ “ 


VW 


— M Séguin a reproché à Ber@. 
nard Pons, président des Amis de 
Jacques Chirac, de mettre sur ke 
même pied la fiste UDF condnite 
par François Bayrou, la liste RPR- 
DL et la Este de Charles Pasqua. 

— 1 y 2 un désaccord avec la liste 


* de Charles Pasqua, Philippe de VE- 


Bers et Marie-France Garaud, un dé- 
saccord sur la vision de l'Europe. je 
ne les exclus pas, bien éviderunent, 
de Fopposition, ni d'un projet, un 
Jour, pour construire une aitemance 
dans ce pays ; mais, sur PEurope, 
est clair qu'on ne peut pas addition 
ner la liste de Charles Pasqua et celle 
que Philippe Séguin conduisait avec 
moi 


— Et entre M. Bayrou, M. Séguin 
et vous-même, fl n’y avait aucune 
diférence ? 

—U n'y avait pas de différence sus- 


ceptible de motiver une liste diffé- 
rente » 


Propos recueillis 

Patrick Terres, 
Olivier Mazerolle 

et Pierre-Luc Ségaillon 


# 
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Pourquoi Pékin ne lâchera pas le Tibet 


L'ÉCHO po) 


L'annexion du Tibet par Ja ï 
dès le lendemain de : CA a Ph 
quante ans, ne fut pas un accident, éventuelle- 
ment réversible. Ce fut un Point d'aboutisse- 
ment, dans l’Himalaya, d'une politique de 
grignotement menée régulièrement par 
l'empire du Milieu sur toutes ses frontières ter- 
restres depuis des siècles. Cette Politique a 
abouti également à l'assujettissement du Tur- 
kestan oriental, de la Mongolie, de ia Mand- 
Erin ses régions méridionales, jusqu’à leur 

pure et sim. Pi i 
: Rs nee ple à l'intérieur des 
e nOm du Tibet en langue chinoise expli 

àlui seul la perception qu'en a le peuple han (a 
population majoritaire en Chine) : Xizang signi- 
fie « réservoir de ressources naturelles de 
l'ouest » (« ouest » signifiant toutes les régions 
qui se trouvent à l'occident de la plaine 
chinoise orientale, baignée par les fleuves et 
berceau de Ja civilisation). À l'évidence, ce 
« réservoir » aspire à être - selon les points de 


& vue -— exploité ou mis en valeur, 


Cette mise en valeur s'est faite sur un mode 
rustique et colonial. Pourtant, ceci ne doit pas 
masquer la sophistication de la rhétorique mise 
au service de l'œuvre de conquête. Depuis 1950 
et l'entrée de TArmée populaire de Hbération à 
Lhassa, Pékin a présenté son annexion du pays 
des lamas soit comme une « {ibération » d’un 
peuple soumis à une théocratie anachronique 
— thème marxisant moins à la mode aujour- 
d'hui que voilà un demi-siècle — ou, plus véri- 
diquement, comme le perfectionnement 
moderne d'une suzeraineté que l'empire de 
jadis n’avait pas eu les moyens de transformer 
en présence effective sur le terrain. 

Pour Pékin, le Tibet est au cœur de la problé- 
matique du pouvoir. En octobre 1950, c'est 
sous la supervision personnelle de Deng Xiao- 
pine - déjà l'un des plus puissants caciques de 
la direction - que les troupes chinoises entrent 
à Lhassa, alors que la guerre de Corée nais- 
sante devrait mobiliser les énergies militaires 

* du pays. L’annexion parachevée par la conclu- 
sion, le 23 mai 1951, d'un « accord en dix-sept 
Points m.scelant. la, sretour.x.qu Tibet dans le 
giron national, c'est en grand- style impérial 

“ique Mao; en 1954.à Pékin,:reçoit le dalaï-lama 
et le panchen-lama..îeunes..chefs spirituels 
venus faire acte formel d'allégeance. 

Les aléas de la politique à Pékin plongent 
ensuite la Chine tout entière dans une période 
de troubles. Le Tibet souffrira cruellement, à 
l'instar des autres régions de minorités eth- 
niques (Mongols, Ouigours, montagnards du 
Sud). Mao décédé, en 1976, l'un des premiers 
soucis de Deng Xiaoping à l'aube de son règne 
(dès 1977) est de lancer un appel À la refonte 
d'une cohésion nationale dans la direction de 
deux communautés d’ezilés : les Chinois 
d'outre-mer, d’une part, et les Tibétains entou- 
rant le dalaïama, d'autre part. Les premiers 
pèsent lourd au plan économique ; les seconds 

. également lourd au plan symbolique. 


‘AVANTAGE STRATÉGIQUE Fu 
Une fois la Chine pacifiée, Hu Yaobang est le 
premier secrétaire général du Parti commu- 
niste à s’y rendre, en 1984. D’esprit plutôt libé- 
ral, il s'insurge contre le « colonialisme » 


éhonté qui y est pratiqué. 1 ne s'agit pas à ses 
yeux d'aller vers une quelconque indépen- 
dance, mais de tenter d'offrir aux Tibétains le 
visage d’un suzerain désormais éclairé. Ce fai- 
sant, Hu Yaobang scelle son sort auprès des 
barons conservateurs de Pékin et perd le peu 
d'influence qu'il a sur l'armée. ii ést disgracié 
en 1987. Son successeur, Zhao Ziyang, n'a pas 
le temps de se rendre à Lhassa avant de chuter 
à son tour en 1989. En revanche, l’actuel chef 
du régime, Jiang Zemin, et les autres hauts 
dirigeants y effectuent des visites régulières à 
Partir du début des années 90. 

Pour autant, l'exploitation du «réservoir de 
ressources » s'est, à ce jour, révélée être une 
chimère. Si le sous-sol du Tibet est riche, 
l'extraction de ses trésors n'a pu étre ébauchée 
faute de moyens de transports. Le vieux projet 
d'une ligne ferroviaire liant Lhassa au plateau 
du Qinghaï, au nord, a été abandonné. Le coût 
en aurait été astronomique, la fiabilité dou- 
teuse. Par la route, il n'est guère envisageable 
d'évacuer de grosses quantités de matériaux. 

Mais l'avantage stratégique offert par le 
Tibet à son occupant est précieux. A près de 
4 000 mètres d'altitude, Lhassa constitue une 
imprenable plate-forme. 1 faudrait un effon- 
drement intérieur complet pour qu'un chef 
d'armée envisage de J'abandonner. Les ambi- 
tions de grande puissance que la Chine nourrit 
Ja contraignent à tenir le haut terrain d'autant 


pius femmement que l'Himalaya risque de ne 
CR TRADE d'ANTAREEDE bas 
fière entre Ux masses démographiques 
les plus grandes du monde. 

Le coût pour la Chine - probablement très 
ékvé mais jamais chiffré - de sa présence au 
Tibet ne permet donc en rien d'imaginer que 
Pékin y renonce sous la pression d'une agita- 
ton locale facilement réprimable, qu'elle soit 
ou non relzyée par une opinion extérieure 
favorable mais impuissante. [I est même vrai- 
semblable que, an fond des choses, Pékin a 
cessé de caresser le rêve de conquérir les 
cœurs tibétains. Ailleurs - au Xinjiang notam- 
ment -, le régime s'est plus ou moins fait à 
l'idée d'être mal ou peu aimé. Ru suffit pour 
Fheure que sa suprématie ne soit pas explicite- 
ment remise en Cause, comme, au Tibet, 
lorsque les monastères ont cru pouvoir nom- 
mer leur propre panchen-lama, en 1995, sans 
son aval préalable. Désormais, comme au 
cours des siècles précédents, la Chine semble 
encline à laisser le temps consolider sa pré- 
sence, consciente de ce qu'aucun gouverne- 
ment étranger ne risque de venir perturber son 
œuvre colonisatrice. Laquelle, comme toute 
entreprise de ce type, ne comporte pas que des 
aspects négatifs - mais ceci est une autre his- 
Loire. 


Francis Deron 





Strabisme par Leiter 








Eksine, justement sous le coup 


Kosovo : 
vraies et fausses 
colères russes 


Suite de la première page 


Igor Ivanov, ministre des affaires 
étrangères, est revenu bredouille 
de plusieurs missions en Serbie. 


“2 Evgueni Primakov aurait été fort 





mécontent de l'échec de sa média- 
tion, le 30 mars à Belgrade, Slobo- 
dan Miosevic ne Ini concédant pas 
la moindre ouverture, mais lui 
demandant une aide militaire. 

Le Kremlin n’apprécie pas plus le 
souhait formulé par la Yougoslavie 
d'adhérer à l'union Russie-Biélo- 
russie, requête aussitôt reprise 
avec enthousiasme par la majorité 
nationalo-communiste de la 
Douma (le Parlement russe). Enfin, 
même si M.lvanov continue à 
publiquement nier l'«épuration 
etimique » en cours au Kosovo, les 
autorités russes ne veulent pas être 
les derniers soutiens, avec le dicta- 
teur biélorusse Alexandre Louka- 
chenko, d'un régime accusé de 
crimes contre l'humanité. 
MM. Primakov et Eltsine l'auraient 
clairement sienifis à leurs interlo- 
cuteurs occidentaux. 

« Les Russes eux uussi sOnt frustrés 
par Milosevic », avait déclaré un 
responsable américain au début du 
confiit. Depuis des mois, la Russie 
a fait la démonstration qu’elle ne 


dispose pas de réels moyens de 
pression sur Belgrade. Politiques ? 
Ses médiations ont échoué. 
Economiques ? Les Russes four- 
aissent essentiellement du gaz à la 
Yougoslavie - environ 3 milliards 


‘de mètres cubes par an-, faible 


argument pour convaincre son 
président de reculer. En revanche, 
Slobodan Milosevic. dont le frère 
est ambassadeur à Moscou. sait se 
Jouer des divisions de la classe 
poëtique russe. Il a reçu en grande 
pompe le président communiste 
de la Douma, Guennadi Seleznev, 
et entretient avec habileté Thysté- 
Tie pro-serbe des forces nationalo- 
communistes. 

Ce n'est donc pas un soutien à 
Belgrade qui explique la violence 
- au moins verbale - des réactions 
russes. Trois facteurs semblent 
avoir fortement pesé. Le preraler 
tient à Boris Eltsine. Absent durant 
des mois du Kremlin, le président 
russe n'aurait pas pris la pleine 
mesure des développements de la 
crise du Kosovo, fin 1998 et début 
1999. La désorganisation de son 
administration présidentielle, vic- 
time de purges successives et tout 
occupée à gérer une crise politique 
inteme permanente, aurait empé- 
ché une information correcte du 
chef de l'Etat. 

Surpris par l'inéluctabilité sou- 
daine des bombardements de 
YOTAN, Boris Eltsine a pu consta- 
ter que ses coups de téléphone à 
Bill Clinton, Jacques Chirac ou 
Gerhard Schrôder ne suffisaient 
pas à empêcher le déclenchement 
des opérations militaires, D'où son 


« 


apparition télévisée, jugée à Mos- 
cou émotionnelle, voire pathé- 
tique, quelques beures avant ks 
premières frappes: «J'en appelle 
au monde entier...» Le deuxième 
facteur tient à ja haine traion- 
nelle de la diplomatie et surtout de 
l'armée russe envers l'OTAN Cette 
dernière demeure pour Moscou 
une organisation de guerre froide, 
une menace qui ne cesse de 
s'étendre, alors même que le traité 
de sécurité collective censé réunir 
les pays de la CET (Commenanté 
des Etats indépendants) est une 
coquille vide. ] 

VAGUE ANTI-OCCIDENTALE , 

Que deux semaines après Padhé- 
sion de la Pologne, de la Hongrie 
et de la République tchèque, 
l'OTAN bombarde Belgrade sms 
mandat explicite de ONU a €té 
vécu comme une provocation. 
<« Demain, ce sera peut-être Ez Tur- 
quie parce que le problème 'karde 
n'a pas été résolu », s’est imdigné 
M. Primakov. Et pourquoi pas ame 
intervention en Tchétchénie, es 
Abkhazie ou dans toutes ces z20Res 
où jes conflits de nationalités 
s’'exacerbent, ont ajouté d'autres 
responsables russes. : 

Le troisième facteur qui explique 
cette posture belliqueuse de I 
Russie tient au paysage politique 
interne. M. Primakov n’est premier 
ministre que parce qu'il est sou- 
tenu par la ruajorité nationalo- 
communiste de la Douma. Or ces 
mouvements ont dénoncé tes 
bombardements de l'OTAN 
comme un nouvel échec de Baris 


dune procédure de destitution et 
menacé par des scandales de cor- 


ruption. 

Sauf à s'aliéner ses soutiens, 
M.Prunakov ne pouvait faire 
moins que de crier «à une viola- 
tion sans précédent des règles inter- 
nationales ». I s'est en revanche 
gardé de toute déclaration de sou- 
tien au régime de Belgrade, pas 
pins qu'il n'a cédé à la phraséolo- 
gie, entretenue par les commu- 
uistes et l'Eglise orthodoxe, célé- 
brant une « wnitié historique avec 
les frères serbes » et déclinant une 
idéotogie panslave aux relents 
d'ultranationalisme. 

Les autorités russes ont enfin dû 
compter avec une opinion 
informée sur le Kosovo, elle à 
déconvert d'un coup que «les 
Américains » pouvaient intervenir 


après l'effondrement économique 
d'août 1998, qu'une partie de l'opi- 
Ebérales et à l'Ouest, cette hum 
Bation a fortement alimenté une 
vague anti-occidentale. Ce pour- 
rait être d'ailleurs une des consé- 
quences indirectes de la guerre des 
Balkans : le renforcement pro- 
bable des camps nationaliste et 
communiste. A huit mois des élec- 
tions législatives, ce qu'il reste de 
libéraux et de mouvements démo- 
cratiques apparaît totalement mar- 
ginalisé de la scène politique russe, 


François Bortnet 
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E devait être «une 

question de jours, pas 

de semaines », disait 

Hubert Védrine, il y a 
biemôt. quatre sernaines. Le mi- 
nistre des affaires étrangères 
m'était pas le seui responsable 
occidental à annoncer une vic- 
toire-éclair sur Slobodan Milose- 
vic. « Force alliée », engagée le 
24 mars, devait très vite remplir 
ses objectifs: ramener le pré- 
sident de la République fédérale 
de Yougoslavie (RFY) à la négo- 
ciation ; l'empêcher de chasser 
tout un peuple de sa terre ; am- 
puter sa capacité de répression ; 
faire céder Belgrade en détrai- 
Sant sa machine militaire. Les 
objectifs ont varié au fil d’ane 
campagne qui n’a, pour l'heure, 
rempli aucune de ses missions. A 
Faune de leurs déclarations au 
début de l'opération, « Force ak 
liée » est un échec. 

Les opinions publiques Je pres- 
sentent. Sondages et articles de 
presse Jaissent percevoir le 
doute : et si POTAN s'était lour- 
dement, terriblement, trompée 
de stratégie ? Le bien-fondé de 
l'intervention m'est pas remis en 
cause. Selon Fétude Ipsos-/our- 
nal du dimanche publiée le 
18 avril, 70 % des Français inter- 
xogés approuvent l'intervention 
militaire contre la RFY. Mais, 
dans le même souffle, une majo- 
rité (52%) juge que « POTAN est 
en train d'échouer ». De Londres à 
Washington, en passant par Ma- 
drid et Rome, la presse domini- 
cale affichaït ce week-end une 
tonalité de plus en plus scep- 
tique, voire franchement néga- 
tive. 


Face à ces légitimes interroga- 
tions, les porte-parole occiden- 
taux pratiquent La langue de bois 
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de bois 


et se retranchent dans ce qui res- 
semble de plus en plus à de la 
propagande. Contre toute évi- 
dence, on continne à assurer que 
« M. Milosevic commence à cra- 
quer », qu'il subit des dommages 
irréparables, que la campagne 
aérienne « marche », qu'il n'est 
pas besoin d'envisager autre 
chose, sinon de S’'armer de pa- 
tience. Dans un extraordinaire 
déni de réalité, on affirme que 
les bombardements aériens fini- 
ront par chasser les troupes 
serbes du Kosovo. C’est, sinon un 
mensonge, du moins un pari ris- 
qué qu'aucun expert militaire sé- 
rieux ne reprend à son compte. 
La vérité est que les troupes 
serbes auront bientôt fini de vi- 
der le Kosovo de sa population 
d'origine musulmane, selon un 
scénario immuable et sinistre 
dont témoigne à nouveau Le récit 
recueïli par notre envoyée spé- 
ciale au Monténégro (fire page 4). 

Aux ratés militaires, s'ajoutent 
les ratés de l'information. Un 
jour on laisse entendre que 
M. Milosevic m'est plus un inter- 
locuteur acceptable ; le lende- 
main on n'exclut pas de devoir 
traiter avec Jui Tel responsable 
évoque Féventualité d'une inter- 
vention au sol, tel autre réaf- 
firme qu'il n'en est pas question 
Un jour on présente à la presse 
une bande-son censée être celle 
de Fappareil qui, par erreur, a 
bombardé une colonne de réfu- 
gés ; le lendemain on annonce 
qui s'agit de celle d'un autre 
avion. Au lien de surenchérir 
dans la guerre médiatique, les di- 
rigeants occidentaux devraient 
laisser la manipulation de Fin- 
formation à Belgrade et auraient 
tort de sous-estimer la maturité 
des opinions publiques. 
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EL y A 5Û ANS, DANS fe Mionée 
Des prévisions météo sur une année ? 


SI L’ON EN CROIT de récentes 
expériences réalisées par le doc- 
teur Charles Abbot, ancien secré- 
taire de l'institut Smithsonian à 
Washington, i serait possible de 
publier douze mois d'avance un 
bulletin météorologique valable 
pour n'importe quelle ville du 
globe. Les prévisions du docteur 
Abbot seraient calculées d'après 
les fluctuations périodiques de 
radiations calorifiques solaires : 
celles qu’il avait établies pour 
Washington au début de 1948 por- 
taient sur cinquante-cinq jours de 
l’année. et elles se sont révélées 
exactes pour quarante-huit de ces 
journées. 

U semble certain que les divers 
rayonnements émis par le Soleil 
jouent un rôle primordial dans 


notre planète et constituent sa 
principale réserve d'eau, ne 
réçoivent-ils pas une radiation 
solaire à peu près constante et ne 
fournissent-ils donc pas une masse 
de nuages peu variable ? 

Les courants qui orientent le 
déplacement des nuages vers les 
continents et les incidents qui pro- 
voquent une précipitation, bref, ce 
qui fait la pluie et le beau temps en 
un point de la Terre, tout cela peut 
bien dépendre aussi des variations 
du ravonnement solaire. Mais 
avons-nous trouvé le secret de la 
relation ? Toute précision sur la 
méthode de Charles Abbot, qui 
d'ailleurs paraït précise, passion- 
nera les météorologistes et les 
innombrables humains qui 
subissent les excès des phéno- 





l'évaporation de l'eau à ja surface  mènes atmosphériques. 
da globe et dans la formation des 
nuages. Mais les océans, qui C.-G.B. 
occupent la plus grande partie de (20 avril 1949.) 
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La biographie, une affaire de style 


par Jean-Michel Delacomptée 


*EST entendu, l'Uni- 
versité ne se pince plus 
le nez devant les gros 


ouvrages consacrés 
aux princes, aux artistes, aux SPOT- 
tifs et aux capitaines d'industrie. 
Elle leur a même conféré une 
bonne part de sa dignité nouvelle : 
genre longtemps réputé mineur, la 
biographie s'impose (Le Monde du 
19 février). 

La biographie se charge d'expri- 
mer aujourd'hui ce qui s'exprime 
difficilement ailleurs. On notera 
ainsi que son succès répond au dé- 
clin éditorial des sciences hu- 
maines, et, pour ce qui concerne le 
roman, à l'audience de cette sous- 
littérature minimaliste exaltée dans 
votre page Débats (19 mars) par 
Olivier Cohen, dans un style 
curieusement amphigourique, puis 
remise à sa place par Morgan Spor- 
tès (Le Monde du 25 mars), en un 
commentaire, certes, injuste envers 
Minuit, mais net et bienvenu. 

Cette crise des sciences hu- 
maines symbolise une crise de la 
théorie. La société de l'image in- 
cline au concret, au maniable, à La 
consommation sans peine. Talents 
vifs et digestes, les romanciers mi- 
nimalistes proposent un accès im- 
médiat, et plaisent pour cette rai- 
son. À quoi s'ajoute le discrédit de 
Ja politique, c'est-à-dire du collectif 
et des analyses, qui couronne le re- 
pli sur les petits plaisirs: sous- 
écrire, sOus-penser, SOUS-vivre. 

En apparence, le succès des bio- 
graphies reflète ce triomphe de la 
légèreté : l'événement l'emporte 
sur le concept, les détails d’une vie 
sur les longues traversées de la du- 


rée. Les faits rassurent et nous suf- 
fisent. Les biographies d'hommes 
de pouvoir rabattent sur un seul in- 
divida le mouvement des peuples. 
Celles de penseurs ou de poètes 
nous épargnent la lecture des 
œuvres. Ce sont des réductions ou 
des raccourcis. Et, pourtant, il se 
pourrait que leur succès dénote 
justement une lassitude devant 
l'inconsistance, un moyen terme 
entre le dédain de la théorie et le 
culte du rien. 

M. Cohen paraît voir de la sain- 
teté dans le malthusianisme verbal 
Style nu, sans effets, sans images, 
fort de sa pauvreté sous la fantaisie 
des intrigues, sans autre savoir que 
celui qui reste, une fois rasée la 
table — car voilà une littérature re- 
vendiquée sans mémoire. Déni 
proche de la bravade, qui La rend 
d'ailleurs plus intéressante que les 
romans aux prétentions plus ou 
moins littéraires, mais qui n'ont 
rien à dire, sans compter tous les 
autres, purs produits de gare. 

Le roman et la biographie sont 
de vieux complices. La Princesse de 
Clèves, qu'on situe au point de nais- 
sance du roman moderue, réunit 
les deux genres. L'héroîne, fictive, 
vit à la cour historique des Valois. 
Amours de princes et de reines, 
comme dans la tragédie, où des 
personnages réels se transforment 
en héros de théâtre. Le style de La 
tragédie s'est épuisé, le roman a 
pris la suite, Et quand Racine s’ar- 
rête d'écrire, en 1677, après Phèdre, 
Me de Lafayette s'apprête à pu- 
blier sa Princesse. Huit ans plus tôt, 
elle avait rédigé la vie d'Henriette 
d'Angleterre. Mémoires, confes- 


sions, vies de saints, biographies, 
autobiographies, autofictions, un 
même fil court. 

Diderot faisait de l’amour 
Funique souci des romans. Rien p’a 
changé. Commencé à la cour des 
rois, l'amour s'est mué en sexe 
dans la production actuelle. Les 
biographies sont privées de cet 
atout. En revanche, elles em- 
brassent des horizons plus larges : 
histoire, économie, société. Le ro- 
man, excepté chez les écrivains au- 
thentiques, cultive rarement ce 


la force de nous présenter une réa- 
lité, mais pas de nous l'offric 11 y a 
dans sa littérature un dégoût de 
rame, un écœurement devant les 
utopies, qui traduit son désenchan- 
tement tout en condamnant 68. 
Rejet féroce, qui va trop loir Il 
jette le bon avec le pire, les acquis 
de la liberté avec les Hbérations 
dogmatiques. Le roman fin de 
siècle s’appauvrit d'ignorer cette 
part de notre mémoire, après le dé- 
ni proclamé de ceux qui le pré- 
cèdent. : à à 





Le monde n'est pas absent des petits textes 
à fond plat, mais il grenouille à côté ou: : 

en dessous. Les biographies sont plus vastes. 
Et l'essentiel de leur succès s'explique 

par le besoin de socle et de chair, 

comparé à l'hégémonie du bref et du peu 





champ qui lui est évidemment ou- 
vert. Le monde n'est pas absent des 
petits textes à fond plat, mais il gre- 
nouïlle à côté ou en dessous. Les 
biographies sont plus vastes. Et 
l'essentiel de leur succès s'explique 
par le besoin de socle et de chair, 
comparé à l'hégémonie du bref et 
du 


peu. 
La génération de Fécriture mini- 
male a été élevée dans le zapping, 
gorgée d'électronique, tétanisée 
par la finance, blessée par le sida, 
privée d'espérances par les im- 
passes du siècle. Cette génération a 





Racheter des esclaves au Soudan 


par Gérard Patrimonio 


EPUIS 1992, Christian 
Solidarity Intematio- 
nal (CSN) est présente 


au Soudan pour por- 
ter secours aux malheureuses po- 
pulations du sud du pays, victimes 
de la famine et de la guerre d’ex- 
termination menée par le souver- 
nernent de Khartoum. Cette guerre, 
qui s'est amplifiée depuis le coup 
d'Etat de 1989, vise à l'éradication 
des Dinkas, au Sud, coupables 
d'être chrétiens ou animistes. La loi 
islamiste, la charia, à été instaurée 
dans ce pays plurireligieux en 1991. 
CSI y a constaté la réalité de Fescla- 
vage dès 1995. Et surtout son ins- 
trumentalisation à des fins génoci- 
daires. 

Plusieurs centaines de cavaliers 
encerclent un village du Sud, à deux 
par monture, l'un conduisant la 
bête, l'autre manjant les armes. Ils 
massacrent les hommes, incendient 
les maisons, s'emparent des 


femmes et des enfants, Ces captifs 
sont conduits vers le Nord pour 
être revendus à des propriétaires 
arabes, Les femmes connaissent les 
pires sévices: viol, mutilations 
sexuelles, travail harassant pour 
une nourriture de misère. Les en- 
fants vont à l'école coranique, sont 
contraints à adopter un prénom 
musulman. Certains garçons de- 
viennent des moudjahidine et 
combattront par la suite leur 
propre peuple. 

Le Soudan a toujours été on ré- 
servoir d'esclaves. Mais, surtout, 
leur capture permet de rémunérer 
les forces supplétives du gouverne- 
ment de Khartoum dans sa guerre 
contre les populations du Sud. Bien 
que consacrant un million de dol- 
lars par jour à la guerre, la junte mi- 
litaire au pouvoir ne rémunère pas 
par une solde en bonne et due 
forme les milices de supplétifs, les 
PDF (Popular Defence Forces), 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, DES TRANSPORTS 
DU LOGEMENT 


ET 
DÉVIATION DE LA RAN. 31 (CONTOURNEMENT DE BEAUVAIS) 
TRONÇON ST-PAUL/DÉVIATION DE LAVERSINES 


Par arrêté préfectoral du 23 mars 1999, soc prescrites, du tandli 19 avril an vendredi 21 mai 1999 
indus, dans les commmnes d'ALLONNE, AUNEUIL, BERNEUIL-EN-BRAY, FROCOURT, 
RAINVILLERS, ROCHY-CONDE, SI-LEGER-EN-BRAY, ST-MARTIN-LE-NŒUD, 
ST-PAUL, THERDONNE, VILLERS-ST-BARTHELEMY et WARLUIS, les enquêtes publiques 
Saivantes concernant La déviation de La RN 31 entre ST-PAUL et LAVERSINES : 

7 préaheà déctraon d'tépubliqe del dérision. 

- portant modification du P.O.S. des communes précitées, à l'exception de celle de THERDONNE. 

- portant classement de la voie dans le donmine public routier national avec starut de voie express. 

D mon re oi st an par FÊL,  rised'nepa La DD (60) 

Pendant comécutifs, les dossiers seront j Ï- 
mek d'où ri . disposition du public, aux jours et heures habi 

au Siège principal des enquêres : Préfectnre de l'Oise - D.RC.L. - BEAUVAIS (60) 

RANVÉ LES ROCHY-CONDE, SELÉGER EN DR SEMARTINLE NŒUD, SHPAUL, 
THERDONNE, VILLERS-ST-BARTHELEMY et WARLUIS 


à la mairie de BEAUVAIS, ville simée À proximité immédiate de l'aménagement fn toute 
persoone idléressée puisse en prendre Cooissance 1 consigne ses Her ur Les registres 00 
Les adresser par écrit au siège principal des enquêtes. 

Composition us ‘enquête 


position de La commission d'( : 
- Président : M. Roger LESCUYER. cadre administratif en retraite, 
- Membres itniaires : M. Guy BOURETZ, chef d'entreprise, 
… M.Matrice ALBERGE, ingénieur en retraite. 
- Membre suppléant : M. André DALISSON, géomètre ezpert. 
En cas d'empechement de M. LESCUYER. M. BOURETZ assurera La présidence. 
Permanence des membres de la commission d'enquête dans les mairies : 
“AHONNE- M. LESCUVER : samedi 24 avr de 9 k 30 11 h 30 et mere 19 mai 
- AUNEUIL - M. BOURETZ : vendredi 7 mai de 17 b à 19h 
“BEAUVAIS: M. LESCUYER : mere 28 avi de 16h 18h et vendrdi 21 mai 
- BERNEUIL-EN-BRAY - M. ALBERGE : mardi 27 avril de 17hä 19h 
- FROCOURT - M. LESCUYER : mardi 4 ma de 17 h à 19h, 
- RAINVILLERS - M. BOURETZ : mercredi [2 mai de 17h à 19h. 
- ROCHY-CONDE - M. ALBERGE : vendredi 21 mai de 17 h 30 à 19 h 30. 
- ST-LEGER-EN-BRAY - M. BOURETZ : mar 11 mai de 17 b à 19h 
- SI-MARTIN-LE-NŒUD - M. ALBERGE : jeudi 6 mai de 17 kà 19h 
-ST-PAUL - M. BOURETZ : samedi 24 avril de 10 h à 12 b. 
- THERDONNE - M. ALBERGE : mardi 1 mai de 17 à à 19 à. 
- VILLERS-ST-BARTHELEMY - M. BOURETZ : jeudi 22 avril de 17 b 30 à 19 b 30. 
- WARLUIS - M. ALBERCE : mardi 20 avril de 17 hà 19h. 
A la fin des e Les conclusions de la commission sergut tenues à disposion de public dans 
les mairies ainsi qu'à ka préfecinre de l'Oise. D.R CL. pendant un an. & 
Le préfez 


Alsia GEHIN. 





constituées d'Arabes rizeiqats ou . . 
de Misiryahs. Les candidats désirant - : 
s'engager dans les PDF le font dans... . 
le cadre d'une jihad, guerre sainte. 
Ils reçoivent une prime de 


250 000 livres soudanaises (250 dol- 
lars), le droit de s'emparer des 
terres dans le Sud et d'y capturer 
des esclaves. 

Il s'agit d'une stratégie de géno- 
cide : détruire, par tous les moyens, 
une population noire, non musul- 
mane. L'esclavage s'ajoute aux 
autres moyens du gouvernement 


‘de Khartoum : la guerre et ses mas- 


sacres (déjà 1,9 million de morts), 
les déportations (4 à 5 millions de 
personnes déplacées), la faim en- 
tretenue et développée par l'insé- 
curité, les incendies de récoltes, le 
pillage de l'aide alimentaire. L'es- 
clavage ainsi pratiqué sur une 
échelle sans précédent n’a plus rien 
à voir avec l'esclavage patriarcal ou 
traditionnel endémique au Soudan. 
Dès 1995, nous avons alerté les 
ONG, l'ONU et les médias. Sans 
‘beaucoup de succès, du moins jus- 
qu’à une date relativement récente. 

Nous aurions pu parfaitement 
nous contenter de continuer à livrer 
de l'aide d'urgence. Nous avons 
préféré, en plus de cette aide, ra- 
cheter et libérer des esclaves (5 942 
à ce jour). Pour négocier ce rachat, 
CSI s'appuie sur des accords locaux 
entre ethnies arabes et noires du 
Babr el-Ghazal. Nous n'interve- 
nons que dans le cas où les familles 
ne peuvent le financer elles-mêmes. 
Des émissaires arabes vivant en 
bonne intelligence avec les popula- 
tions africaines noires parcourent le 
pays, retrouvent femmes et enfants 
capturés, négocient le rachat à leur 
propriétaire. Ils risquent leur vie 
pour effectuer cette tâche. 

Le prix payé par CSI est l'équi- 
valent de 50 dollars par personne 
(et non 500, comme cela a été an- 
noncé par erreur), sonne toujours 
inférieure à celle que versent les fa- 
milles quand elles agissent indivi- 


tue en livres soudanaises, à Fexclu- 
sion de toute autre monnaie. Les Hi- 
bérations d'esclaves s'effectuent 
toujours en présence de journa- 
listes de la presse mternationale. En 
dénonçant l'esclavage, CSI met au 
Jour les mécanismes d'une guerre 
d'extermination qui prend place 
parmi les grands génocides du 
XXe siècle. 





Gérard Patrimonio est 
président de Christian Solidarity 
International (CSI) France. 





La demande de. biographies ré- 
pond au manque de sens qui carac- 
térise Le roruan des jeunes adultes, 
malgré leur sensibilité fière et au- 
dacieuse. Ces œuvres touchent, 
mais elles flottent. Les biographies 
ont plus de substance. Elles nous 
décrivent des parcours hors 
normes, des ambitions inouies, 
elles nous plongent dans la mé- 
moire et le temps (c'est pourquoi la 
plupart sont épaisses). : 

Toutefois, la majorité d’entre 
eles adoptent une position de sur- 
plomb, sans engagement de l'au- 





La musique de la liberté 


teur. Le chemin, tracé à l'avance, y 
suit le trajet des vies. Leurs titres Se 
limitent presque toujours au patro- 
nyme du sujet blographé. Ces ou- 
vrages s'inquiètent peu du style. 
Assis entre les histoires et l'His- 
toire, ils s'appuyent le plus souvent 
sur une construction obligée et sur 
une langue commune qui les 
écartent du roman, sans leur Gter 
pour autant leurs qualités d'exposi- 
tion ni rien de leur intérêt scienti 


En foi de quoi apparaissent. à cô- 
té de ces ouvrages, comme à côté 
du roman, des biographies qui em- 
pruntent à PHistoire son goût de la 
vérité et à la fiction ses traits narra- 
tifs. Ces textes s'efforcent d'unir la 
rigueur des données au plaisir 
d'écrire. La biographie tend au- 
jourd'hui à sortir d'elle-même. À 
créer un genre nouveau, qui favo- 
rise le style et la composition dans 
le respect absolu des faits. Elle 
prend différents visages, enfile dif- 
férents costumes. Des plumes pres- 
tigieuses s’en emparent. Ses objets 
comme ses formes sont multiples. 
Elle a des modèles chez les mémo- 
rialistes comme M de Motteville 
ou Saint-Simon, chez les grands 
historiens à la Michelet, à La Lucien 
Febvre, à la Duby, chez les écri- 
vains biographes comme Chateau- 
briand, de Quincey, Sartre ou Mau- 
riac. Chanter la mort de la 
thétorique et le triomphe du mini- 
nur n’a aucun sens. Ce serait invi- 


vable. Persorme ne peut longtemps . 


respirer dans un univers dérisoire 
et parcimonieux. !l va de sol qu'une 
langue dépouillée peut, d'admi- 
rable manière — Beckett, Sarraute, 


par Salman Rushdie 






"INTERROGEAI. récem- 

, ment Vaclav Havel sur son 
admiration pour l'idole 

. américaine du rock Lou 

Reed. I me t qu'on 
ne pouvait exagérer l'importance 
de la musique rock dans la résis- 
tance tchèque, au cours des années 
noires qui ont séparé le « prin- 
temps de Prague » de Peffondre- 
ment du communisme, 

Je Savourais encore l'idée des 
dissidents tchèques prenant leur 
pied sur les musiques du Velvet 
Underground - Waiting for the 
Man, TU Be Your Mirror ou All To- 
morrowrs Parties - quand Havel 
poursüivit : « Pourquoi croyez-vous, 
me dit-il d'un air sérieux, qu’on l'ait 
appelée la "révolution de ve- 
tours” ?» J'y vis un exemple de 
Fhumour pince-sans-rire de Havel, 
mais C’est l'une de ces blagues qui 
révèlent une autre vérité, moins lit- 
térale: la vérité d'une génération, 
peut-être, car pour les fans de pop 
music d'un certain âge, les idées du 
rock et de la révolution sont insé- 
parablement liées. 

« Vous dites que vous voulez la ré- 
voiution, ricanaït John Lennon à 
notre ‘adresse. Eh hien, vous savez, 
nous! voulons tous changer le 


que simple romantisme de jeu- 
pesse. Aussi, découvrir qu'une 
vraie révolution avait été suscitée 
par les grondements fascinants de 
la rausique rock était-il boulever- 
sant. Cela valait confirmation. 

Parce qu'aujourd'hui où per- 
sonné ne casse plus de guitares ni 
ne proteste beaucoup, aujourd'hui 
que le rock’n’roll est d'âge mûr et 
capitaliste, où les chiffres d'affaires 
des méga-groupes dépassent le 
produit national brut des petits 
Etats, aujourd’hui où c’est me mu- 
sique qui s'adresse aux personnes 
vieillissantes se rappelant Jeurs 
vertes années, quand les gamins 
écoutent du gangsta rap, de la 
trance ou du hip-hop, et que Bob 
Dylan et Aretha Franklin sont invi- 
tés aux cérémonies présidentielles, 
il est facile d'oublier les origines 
contesiataires du genre, sa florai- 
son anti-bourgeoise. 

L'esprit de rébellion brutal, dé- 
terminé, du rock’n'roll est peut- 
être l'un des ééments qui lui valut 
- son inouï, simple et renversant — 
de conquérir le monde il y a près 
d'un demi-siècle en triomphant de 
toutes les frontières, barrières lin- 
guistiques et culturelles, pour de- 
venir le troisième phénomène 
mondial de l'Histoire après les 


. 
i 
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deux guerres planétaires. C'était le 
son de la libération qui, partout, 


. parlaït aux esprits libres de La jeu-. 


esse, et c'est aussi pourquoi 106 
mères ne lame es 
Quand elle se fut aperçue de ma 
passion pour Bill Haley, Elvis et 
Jerry Lee Lewis, ma propre mère, 
alarmée, se mit à me louer les ver- 
tus de Pat Boone, bonhomme qui 
avait jadis chanté une bailade siru- 
peuse à sa mule. Moi, j'essayais 
d’imiter le rictus de Presley, le ba- 
lancement hypnotique de ses 
hanches, et j'ai idée que tous les 
garçons du monde, de la Sibérie à 
la Patagonie, faisaient de méme. 
Là où nous sentions et enten- 
dions la liberté, les adultes ne 
voyaient que vilaines manières, 
deux réactions aussi fondées lune 
que l'autre, en un sens. Le tortille- 
ment du pelvis et les destructions 
de guitares constituent la puérilité 
de la liberté ; mais il est aussi vrai 





; ie voire de sucer notre pobce 
en écoutant sagement les Etats- 





Duras, Toussaint - montrer que le | ie 
monde relève aussi du minimum 
vital. Mais le fléchissement du lan- 
gage est d'une beauté crépus- 
culaire, à manier prudemument. Mis 
sous toutes les plumes, il devient 


un tic. 
On parle rarement du style dans 
les comptes-rendus, mème à pro- 
pos des romans. C'est un grand 
tort. Un style constitue une mé- ” 
thode exceptionvelle pour former € 1 
l'esprit. Les fleurs de rhétorique, s : 
heureusement, continuent de ie 
s'épanouir dans le roman. fl en va > 
de mème de certains essais, jus- 
qu'aux écrits les plus théoriques. 
Dans le cas de la biographie, il 
s'agit de franchir les frontières 
entre le savoir positif et l'anodin 
romanesque. De Promouvoir, aux 
côtés des sommes érudites, cé nr 
proche engagée, qui obéisse à sa 
temporalité propre, consciente de 
sa part subjective, et régie par le 
plaisir du texte cher à Roland 
Barthes_ 


La biographie n'est plus un art 
mineur, C'est up genre à pat, en. 
plein essor, et qui ouvre de nou- g 
velles voies au sein de l'éternelle 
exigence de style. Elle répond à un 
autre besoin que l'écriture mini- 
male, à une manière de prendre le 
monde au sérieux, dans sa dimen- 
sion immémoriale et collective, 
dans son humanité exubérante et 


tragique. 





Jean-Michel  Dela- 
comptée est maître de confé- 
rences en littérature française à 
l'université Bordeaux-Ill. 


‘ 


. être guidés, de suivre de_vils sei- 
gneurs de guerre, des ayatollahs 
meurtriers, des brutes nationa- 





pui 





nounOus qui savent très bien, mer- 
a, ce qu’il nous faut. De sorte que 
les tyrans atondent, de Belgrade à 
Mumbai (Bombay), et mème ceux 
d’entre nous qui sont en théorie 
des peuples libres ne sont plus 
guère rock'n'roll. 

La musique de la liberté effraie 
les peuples et déchaîne toutes 
sortes de mécanismes de défense 
conservateurs. Aussi longtemps 
qu’Orphée put chanter, impossible 
aux Ménades de le tuer. Alors, elles 
burièrent, leur cacophonie surai- 
guë nya sa musique, leurs armes, 
touchèrent leur cible, il tomba et 
elles le démembrèrent. 

En burlant contre Orphée, nous 
deverons nous aussi capables de 
tuer. L'effondrement du commu- | 


Oum 


Nous n'avons de cesse de vouloir être guidés. 
De sorte que les tyrans abondent, 
et même ceux d'entre nous 


qui sont en théorie des peuples libres 
ne sont plus guère rock'n'roll 





que, de mille manières différentes, 
dont nous sommes mieux infor- 
més adultes, la liberté est dange- 
reuse. 

La liberté, cette antique anarchie 
orgiaque, Pantithèse dionysiaque 
de Pat Boone: une vertu plus 
haute et plus sauvage que les 
bonnes manières, et, malgré son 
esprit de rébellion échevelée et 
noctambule, infiniment moins sus- 
ceptibie de causer de gros dégâts 
que l'obéissance aveugle et la doci- 
lité des gens qui restent dans le 
rang. Mieux valent quelques suites 
d'hôtel dévastées qu'un monde dé- 
vasté. . 

Mais il y a cette chose en nous 
qui ne veut pas être Hibre ; qui pré- 
fère la discipline, Fobéissance et les 
hymnes patriotiques à La musique 
sauvage, en cheveux longs, de 
l'univers. Il y a en nous ce désir de 
suivre simplement la horde, en re- 
prochant aux diseurs de « non » et 
aux agitateurs de pelvis de faire 
tanguer notre confortable bateau. 

« Ne suivez pas de maître », nous 
avertissait Bob Dylan dans Subter- 
ranean Homesick Blues : « Attention 
aux parcmètres ». Et, pourtant, 
nous n'avons de cesse de vouloir 


È 1) 


# 


nisme, la chute du rideau de fer et 

du Mur devaient introduire une 

nouvelle ère de liberté. Tout au .. 

contraire, le monde d'après-@.. 

guerre-froide, soudain fuctuant et 

rempli de possibles, en a terrifié 

plus d'un. Nous nous sommes ré- | 

fugiés derrière de plus petits ri- ! 

deaux de fer, avons construit de 

plus petites palissades, nous 

sommes emprisonnés dans des dé- 

finitions plus étroites, encore plus FT 

fanatiques, de nous-mêmes - reli- { 

gieuses, régionales, ethniques — en s 

nous préparant à la guerre. s 
Aujourd'hui où le tonnerre # 

d'une de ces guerres noie Je doux ’ 

chant de notre meïlleure part, j'ai CLS 

la nostalgie du vieil esprit d'indé- Mie 

peudance et d’idéalisme qui, mis 

en musique, aida jadis à arrêter un d: 

autre conflit (au Vietnam). A 

l'heure qu'il est, la seule musique Le 

u'on entende est une marche fu- à 

nèbre. 26 





Salman Rushdie est 
écrivain. 

(Traduit de l'anglais par Guil- 
laure Villeneuve) 
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Sordide inversion  «P 


par Axel Kahn 


ES femmes, les en- 
fants.… et les civits 
d'abord C'est ce que 

; lon apprend aux ma- 
tips lorsque le bateau coule, aux 
soldats du feu qui vont plonger 
dans la fournaise au prix de leur 
vie pour sauver celle des habitants 
de la maison en flammes, et tout 
naturellement aux militaires à qui 
la Convention de Genève enjoint 
de protéger autant que faire se 
peut les populations civiles. Sejon 
cette tradition, les membres de 
professions à risque, ou les sol- 
dats en cas de guerre, sont avertis 
des dangers de leur activité et de 
la nécessité d'en préserver ceux 
qui n'y sont pas impliqués, les ci- 
vils. 

D'aîlleurs, lorsqu'une troupe in- 
verse l'échelle de la valeur accor- 
dée à une vie militaire et à une vie 
civile - cent otages fusillés pour 
un soldat agressé -, chacun re- 
connaît qu'il s'agit là d'une barba- 
rie caractérisée. Or n'est-ce pas 
cette barbarie-là que reproduit, 
avec une incroyable bonne 
conscience, cette guerre moderne 
à perte zéro où, pour protéger à 
tout prix leurs soldats, des armées 
ne combattent qu'à distance, 
bombardent de Join, bombardent 
de haut ? 

Les promoteurs de cette straté- 
gie reconnaïssent que les « dégüts 
collatéraux » - c'est-à-dire la mort 
de civils, de femmes et d'enfants — 
sont inévitables, mais que ce 
risque est justifié par l'économie 
réalisée en termes de vies mili- 
taires, la valeur suprême étant na- 
turellement celle d’un citoyen 
américain. Plus crûment, plutôt 
tuer cent civils que mettre en péril 
la vie d'un seul soldat de 
l'OTAN... d'un seul soldat améri- 
cain. Décidément, dans la guerre 
moderne, la profession la plus 
sûre devient celle de militaire de 
carrière, à condition évidemment 
d'être du bon côté, du côté de 
ceux qui, fiers de leur supériorité 
technique, peuvent mener cette 
guerre-distanciée.et,.en ce qui les 
concerne, quasi virtuelle. : . : :. 


Contrairement à l'impératif mo- 
ral du pompier, du policier ou du 
marin, qui est de protéger les ci- 
vils en danger, même en prenant 
des risques, celui des soldats de 
ces arméés modernes semble 
d'abord être de se préserver à tout 
prix, même à celui de pertes ci- 
viles. C'est d'ailleurs bien exacte- 
ment ce que disait un porte-pa- 
role de l'OTAN pour justifier une 
« bavure » récente de plus où, à 
5 000 m altitude (i eût été dan- 
gereux pour lui d'y aller voir de 
plus près !}, un pilote américain a 
confondu des tracteurs agricoles 
tirant des remorques pleines de 
réfugiés avec des chars: «411 faut 
accepter que ces erreurs Soient iné- 
vitables ». à partir du moment 
où, entre le risque du militaire et 
la vie du civil, c’est cette dernière 
que l'on choisit de négliger. Com- 
ment peut-on accepter, justifier, 
décider ces actions dont toute la 
philosophie est basée sur la pro- 
fonde inégalité de la valeur des 
vies humaines ? 

J'en reste à des notions désuêtes 
dont j'avais la faiblesse, jusqu'à 
présent, de penser qu'elles étaient 
un fait positif de civilisation: les 
forts prennent des risques pour 
protéger les faibles ; ceux dont 
c'est le métier de se battre savent 
qu’il faut prendre des risques pour 
épargner ceux dont cela n’est 
d'aucune manière le métier. 

Lorsqu'une situation humani- 
taire intolérable, l'oppression 
d’une communauté par une autre, 
impose à la communauté interna- 
tionale Le devoir d’ingérence, il 
implique que les forces déployées 
s’interposent physiquement entre 
les protagonistes, cherchant à les 
épargner, même au prix de risques 
librement et consciemment assu- 
més. Tel me semblait jnsqu'alors, 
naïvement, être le devoir et l'hon- 
peur des forts vis-à-vis des plus 
faibles. 


Axel Kahn est généticien et 
membre du Comité. national 
consultatif d'éthique. - 


par Gilles Bernheim 


i le drame que vit ac- 

tuellement la popula- 

tion kosovare victime 

de la terreur serbe 
concerne tous les Européens, et, 
au-delà, les démocrates du monde 
entier, il interpelle tout particuliè- 
remeont la conscience juive et l'ap- 
pelle à s'engager. 

Un demi-siècle après la Shoah, 
les mots de «purification, net- 
toyvage ethniques + font à nouveau 
partie, depuis l'offensive serbe en 
Croatie et en Bosnie, de notre vo- 
cabulaire quotidien. NE du tribu- 
nal de Nuremberg pour qualifier 
les assassinats commis contre ie 
peuple juif, le crime contre l'hu- 
manité a retrouvé, cinquante ans 
après Auschwitz et le « Plus ja- 
mais ça!» proclamé après la 
deuxième guerre mondiale, sa 
place au cœur de l'Europe. 

Chaque moment de l'Histoire à 
son identité propre et il ne s’agit 
pas ici de confondre telle situa- 
tion passée avec telle autre pré- 
sente. Maïs plutôt de passer du 
temps du souvenir au temps de la 
mémoire. Révélée dans la spécifi- 
cité de la Shoah, l'expérience du 
mal absolu vécue par nos parents 
s'inscrit dans la mémoire des gé- 
nérations suivantes et lui enjoint 
d’en reconnaître la manifestation 


‘ sous des symptômes différents, 


en des temps différents. 

Lorsque nous avons vu, en 1991, 
les premiers reportages rappor- 
tant les mesures du « nettoyage 
ethnique +, sans que pour autant 
PEurope de la Convention des 
droits de l'homme véagisse immé- 
diatement, sans que des milliers 
de manifestants envahissent les 
rues de ses capitales pour la for- 
cer à agir, combien d'entre nous 
n'ont-ils pas pensé avec tristesse 
et étonnement que l'étoile jaune 
pourrait un jour réapparaître sur 
nos poitrines sans que le monde 
s'en émeuve ni plus ni moins 
qu'autrefois ? 

Prise au dépourvu par l’éclate- 
ment de la Fédération yougoslave, 


-la communauté des Etats-nations 
. européens, tant dans ses institu- * 


tions que dans son opinion pu- 
blique, a, dans la division et donc 
dans une valse- hésitation paraly- 
santé, appréhendé une question 
qui était oblitérée par l'empire s0- 
viétique et qui à resurgi intacte 
dans sa nudité brutale : celle des 
minorités. Elle a été, avant tout, 
soucieuse de préserver son unité 
dés dangers et des remises en 
cause que cette question a tou- 
jours posé à son histoire. Les Eu- 
Topéens de l'Ouest n'ont pas vou- 
lu voir que, si les revendications 
minoritaires reportaient sur les 
transformations actuelles les cli- 
vages issus du passé, elles n'en 


motif que ces gens appartenaient 
à ces groupes. Qu'elle soit où non 
menée jusqu'a son terme, sa lo- 
gique est là mème. 

Expérience limite du néant, la 
Shoah est la clef qui permet de 
déchiffrer le chaos du monde 
contemporain : vertige du totali- 
tarismé, élimination des cultures, 
effacement des communautés, 
négation de l'individu. Mais la le- 
çon d'Auschwitz est aussi fanda- 
trice d’un nouvel ordre européen. 
La Déclaration universelle et la 
Convention européenne des 
droits de l'homme furent forgées 
pour que plus jamais cela ne soit. 





Expérience limite du néant, 


la Shoah est la clé 


qui permet de déchiffrer 
le chaos du monde contemporain 





participaient pas moins d'une vo- 
Jonté démocratique. 

Comme le développe Fabienne 
Rousso-Lenoir dans son livre Mi- 
norités et droits de l'homme : l'Eu- 
rope et son double (Editions Bruy- 
lant}, on a trop tendance en 
Occident à mettre au compte des 
peuples minoritaires revendi- 
quant leur autonomie et la re- 
connaissance de leur différence 
une volonté nationaliste rétro- 
grade et obscurantiste, oubliant 
dans le même mouvement que cet 
ultranationalisme se trouve 
d'abord du côté des Etats qui Jes 
gouvernent. 

Depuis que Milosevic a suppri- 
mé, en 1989, le statut d'autonomie 
du Kosovo, la montée des périls y 
a régulièrement progressé avec 
son cortège de ségrégations et 
d'humiliations. « Purification eth- 
nique », raison d'Etat ou déraison 
humaine, l'élimination planifiée 
d'hommes. de femmes et d’en- 
fants s’est uniquement appliquée 
dans l'histoire européenne à des 
groupes minoritaires, pour:le seul 


Aujourd'hui, tardivement sans 
doute, l’Europe s’est décidée à 
utiliser les moyens que lui 
donnent les traités du droit inter- 
national des droits de l'homme 
pour lutter contre ce qui fut 
condamné à Nuremberg comme 
« exercice criminel de la souverai- 
neté de l'Etat ». 

« Seule une mémoire vivante 
tient l'homme en état de parole », 
enseigne le Talmud. Nous qui ne 
pourrons jamais comprendre 
comment et pourquoi les Alliés, 
dont nous savons aujourd’hui 
qu'ils étaient au courant de ce qui 
s'y déroulait, purent refuser de 
bombarder les voies ferrées qui 
menaient à Auschwitz, nous dont 
les parents enfermés dans les 
ghettos d'Europe centrale ont es- 
péré en vain d'être soutenus dans 
leurs héroïques et impossibles ré- 
voltes, nous devons clairement 
saluer l'initiative de l'OTAN, tout 
en restant vigilants sur ses suites 
politiques. 

Jusqu'ici, la politique de non-in- 
tervention en ex-Yougoslavie 


lus jamais ça », une fois de plus 


avait favorisé le maïntien au pou- 
voir du seul gouvernement - 
serbe - resté totalitaire, livrant 
des populations entières à sa ter- 
reur. La guerre du Kosovo est la 
première de notre histoire à assu- 
mer pleinement les principes sans 
cesse réltérés depuis la charte des 
Nations unies, et notamment par 
l'OSCE, selon lesquels sécurité in- 
ternationale et droits de l'homme 
sont intrinsèquement liés, a5s0- 
ciant la souveraineté, la liberté et 
la sécurité des Etats à celle des 
hommes qui les peuplent 

Au-delà des lenteurs, des diffi- 
cultés et des ajustements, mais 
aussi du regret que toutes les pos- 
sibilités politiques pour obtenir la 
capitulation de Slobodan Milose- 
vic n'aient pas été épuisées, sa- 
chons y reconnaître un grand pro- 
grès éthique et œuvrons pour 
qu'il atteigne son but: mettre fin 
au désordre absurde et sangui- 
naire d'une dictature qui dévra 
être jugée pour ses crimes. Quant 
aux suites politiques, elles dépen- 
dront en grande partie de notre 
capacité d'ouvrir et d'adapter un 
projet conçu pour des Etats-na- 
tions, en tenant compte de leurs 
particularismes géopolitiques. 
cuiturels et historiques. 





Gilles Bernheim est rabbin 
de la grande synagogue Victoire à 
Paris. 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 


Souparps 
ET MONASTÈRES 
Voler, violer, bräler, tuer des ci- 
vis sans défense : ce serait cela 
porter haut les valeurs ortho- 
doxes ? Ce serait cela l'honneur 
d'un peuple qui se voit en martyr ? 
Les pierres des monastères de Pec 
doivent en pleurer de honte. Pour- 
quoi le peuple serbe s’identifie-t-il 
à ses soudards ? 
Guy Abeille, 
Paris 
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TRAVAIL TEMPORAIRE 
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prendre du recul. Il a accepté un 
poste de vice-président, 

2 œ PAndpe doter d'altemance: « La si- 
tuation était devenue problématique 
dédare vouloir pour fe management ». @ ADECCO a 
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tion est passée à 


Au-delà de l'intérim, Adecco veut gérer Les ressources humaines de ses clients 


Dans un entretien au « Monde », Klaus Jacobs, coprésident du groupe, explique sa stratégie : offrir des prestations haut de gamme, 
plus rentables, et se e développer sur Internet. Le principe de présidence par alternance de l'entreprise est abandonné 


KLAUS JACOBS, président 
d'Adecco, devait quitter, mardi 


Delphi, une SSII anglaise, modi- 
fient-elles votre métier ? 


entreprise auglaise de gestion de 
ressources humaines informa- 


20 avril, la présidence du conseil 
d'administration du groupe pour 
laisser la place à Philippe Foriel- 
Destezet. Un principe d’alternance 
avait, en effet, été décidé par les 
deux hommes lors de la fusion, en 
1996, du groupe suisse Adia, dirigé 
par M. Jacobs, et du français Ecco, 
fondé par M. Foriel-Destezet. 

« Comment voyez-vous évo- 
luer le métier de Fintérim ? 

- Notre secteur peut être séparé 
en deux activités. La première est 
de faire le lien entre des personnes 
qui veulent travailler et des entre- 
prises qui offrent du travail Cette 
fonction sera. de façon très large, 
captée par les technologies de l'in- 
formation, dont Internet. La 
deuxième activité, plus complexe, 
est d'évaluer des personnes. Ce 
n'est pas de dire si un candidat 
peut mais s’il va répondre à la de- 
maode d'un employeur. Cela 
constitue réellement le savoir-faire 
d'Adecco. 

- Aux Etats-Unis, une entre- 
prise d'intérim sur Internet, 
Monsterboard, connaît un suc- 
cès croissant. Craignez-vous 





y a cinq ans, les deux tiers de 
notre activité étaient dans l’indus- 
trie. Cette proportion est passée à 
un tiers aujourd'hui. Notre crois- 
sance vient de nos clients, qui sont 
dans les activités de services, les 
banques, les assureurs, les entre- 
prises de technologies de l'infor- 
mation. Avec ces clients, nous 


pondre aux besoins d’une 
entreprise partout dans le monde. 
Ces activités à haute valeur ajoutée 
génèrent des marges plus impot- 
tantes. Mon but personnel est que 
notre marge opérationnelle, ac- 
tuellement 4,3% de notre chiffre 


KLAUS JACOBS sommes passés à une offre de ma- d'affaires, atteigne 5%. 
pagement de projets, ce qui est — Quels sont, aujonr'hu, vos 
cette concurrence ? très proche du principe d’externali- concurrents ? 


- Nous n’avons pas de crainte 
particulière car, depuis le début de 
1999, Monsterboard est notre par- 
tenaire ! Cette alliance est impor- 
tante, À sa demande, nous lui four- 
nissons notre base de données de 
Candidats. De son côté, Monster- 
board nous apporte son réseau 
mondial d'adresses de candidats. 
Ces personnes sont très intéres- 
santes pour nous : elles ont l’habi- 
tude d'utiliser Internet. 

- Allez-vous aider Monster- 
board à se développer dans les 
pays où Adecco est présent ? 

— Oui, absolument. 

— Vos dernières acquisitions, 
comme Tad aux Etats-Unis ou 


sation de la gestion des ressources 
humaines. Nous proposons des 
équipes de personnes, y compris le 
management, capables de ré- 
soudre des problèmes très spéci- 
fiques. 


- Si une entreprise veut instal 
ler, au niveau mondial, on logi- 
ciel d’optimisation de La produc- 
tion, type SAP, répondez-vous à 
sa demande ? 

- Cest un très bon exemple. 
Nous pouvons répondre, avec des 
équipes spécifiques et déjà consti- 
tuées par nos soins, à ce problème 
d'entreprise. Nous le proposions 
déjà avec notre filiale Ajilon. L'ac- 
quisition récente de Delphi, une 


- La compétition est devenue 
très large. Elle va des entreprises 
de de technologies de l'information 

aux entreprises de prestations. de 
services financiers qui gèrent du 
personnel Nos concurrents sont 
également les grandes entreprises 
qui gèrent seules leurs salariés à 
temps variable, comme Les compa- 
gnies aériennes. Nous pouvons gé- 
rer cela pour eux. 

- Quel bilan tirez-vous de 
votre année de présidence 7 

— Nous avons commu en 1998 une 
croissance importante, réalisée 
sions managériales majeures ont 
été prises. Deux ans après la fu- 





Un marché mondial en pleine expansion 


DEUXIÈME MARCHÉ mondial de l'intérim 
derrière les Etats-Unis, la France est le princi- 
pal champ de bataïlle entre les deux géants 
mondiaux : Adecco et l'américain Manpower 


Selon l'Unedic, fin décembre 1998, l'emploi in- . 


térimaire a occupé 485 051 personnes, soit une 
augmentation de 17,8 % par rapport à dé- 
cembre 1997. Son poids économique est consi- 
dérable : en 1997, l'intérim est à l'origine de la 
croissance des services aux entreprises. En 
comptant l'intérim, ce secteur a connu une 
progression de 2,8 %. En l'excluant, elle n'était 
plus que de 0,8 %. En 1998, les emplois intéri- 
maires représentaient entre le quart et le tiers 
des nouveaux emplois. 

L'Unedic remarque une surreprésentation de 
l'industrie dans l’emploi intérimaire. Alors 
qu'en France le secteur secondaire ne repré- 
sente que 27% des salariés, 55,9 % des intéri- 
maires y sont employés, essentiellement dans 
l'industrie automobile (9,5 %), les industries de 
biens intermédiaires (8,1%), les biens d’équi- 
pement (7,4%) et la construction (7,3 %). Lo- 
giquement, la majorité des emplois intéri- 
maires concernent des emplois ouvriers (77 %), 
malgré la forte croissance (+ 51,5 %) des em- 
plois de cadres et des professions intermé- 
diaires. Conséquence : l'intérim, qui, dans les 
années 70, concernaït surtout des femmes, est 
aujourd'hui une activité essentiellement mas- 


culine. 69 % des intérimaires sont des hommes, 
50 % sont ägés de 25 ans à 39 ans et 46 % sont 
des ouvriers sans qualification. 

Malgré une soixantaine d'entreprises de tra- 
vail temporaire, trois leaders détiennent les 
trois quarts du marché : Adecco (25 milliards 
de francs, 3,8 milliards d'euros, de chiffre d’af- 
faires), Manpower (21,4 milliards de francs) et 
le néerlandais Vediorbis, né du rachat du fran- 
çais Bis par le néerlandais Vedior en 1997 
(11,6 milliards de francs). Mais la compétition 
entre ces trois groupes lamine les marges :le 
résultat net de Manpower représentait 1,98 % 
de son chiffre d’affaires en 1997 et 1,1%-e0 
1998. En présentant leurs résultats 1998, les di- 
rigeants de Manpower en France ont affirmé 
avoir abandonné certains grands comptes qui 
— les augmentations de tarifs propo- 


STRATÉGIES DIFFÉRENTES 

Selon les spécialistes de l'emploi, l'essor de 
l'intérim devrait se poursuivre. Sa progression 
spectaculaire ne doit pas cacher que l'intérim 
ne représente qu’un peu plus de 2% de l’em- 
ploi salarié en France, loin derrière les contrats 
à durée déterminée (6%). Si ce chiffre est à 
peu près comparable à celui enregistré aux 
Etats-Unis, à reste inférieur à celui des Pays- 
Bas (3,7 %) et de la Grande-Bretagne (3,9%). 


Mais dans ce dernier pays les ‘différentes 
formes de travail précaire sont difficilement 
identifiables. 
ms pays européens les plus porteurs 
sont . 


ne représente que 
0.5 % des emplois. Outre-Rhin, les intérimaires 
doivent être des salariés permanents des en- 
treprises de travail temporaire. 

Selon une étude publiée par Euler-SFAC en 
mars 1999, les entreprises parlent de marché 
mondial du travail temporaire, nais, dans les 
faits, celui-ci reste concentré sur un petit 
nombre de marchés. Sur les 124 milliards de 
dollars (environ 100 milliards d’euros) qu'il re- 
présente actuellement, 44% sont réalisés en 
Europe, 40 % aux Etats-Unis et 6% au Japon. 
Face à une croissance du marché de 10% par 
an, Manpower et Adecco développent deux 
Stratégies différentes. Adecco multiplie les 
marques spécialisées par métiers (Quick Medi- 
cal Service, Ordinter...) et se diversiffie dans 
loutplacement, la chasse de têtes (Alexandre 
Ticq) et le conseil en entreprises. Manpower 
entend rester, lui, un généraliste classique. 


Frédéric Lemaître 





« Le Béarn se lève pour l'emploi»... et contre Elf 


PAU 
de notre correspondante 

«Le Béarn se lève pour l'em- 
ploi »: cette affichette était pla- 
cardée sur les vitrines des 
commerces palois, pour la plupart 
fermés «en signe de solidarité ». 
Samedi 17 avril, à Pau, seuls les 
manffestants avaient droit de cité. 
En dépit de conditions climatiques 
particulièrement éprouvantes, 
dans le vent et sous la pluie gla- 
cée, ils étaient entre 10 000 et 
12 000 sur le pavé, après la confir- 
mation de 1320 suppressions 
d'emplois au sein d'Elf explora- 
tion production, dont une 
partie dans le Béarn (Le Monde du 
17 avril). 

C'était une manifestation pour 
l'emploi en général, et pour les sa- 
lariés d'Elf en particulier. Ce 
groupe pétrolier est un levier 
économique puissant pour la ré- 
gion et son désengagement. 
amorcé déjà depuis longtemps, 
aura forcément des répercussions 
désastreuses. Rares sont, dans 
cette partie du département des 
Pyrénées-Atlantiques, les familles 
dont un membre au moins n'a pas 
travaillé ou ne travaille pas, direc- 
tement ou indirectement, pour 
cette société. « C'est Simple. À Pau, 
on est de chez Elf ou Turboméca », 
commentait un manifestant. Au- 
jourd’hui, en raison de la situation 
économique générale, les réac- 
tions d'hostilité que Pouvaient 


re " 
& 


susciter ces salariés, considérés 
comme privilégiés en raison de 
leur revenu supérieur à la 
moyenne, sont bien moins vives. 

« De l'argent pour la région, pas 
Pour les fonds de pension angio- 
saxons », scandaient les partici- 
pants. Tous se disent abasourdis 
de voir qu'une société qui, pour 
l'année 1998, affiche un résultat de 
8 ruilliards de francs, peut armon- 
cer, en même temps, la suppres- 
n de centaines d'emplois. No- 
tamment au Centre des métiers 
Pétroliers palois, dont la création, 
au début des années 80, avait été 
présentée comme le gage d'un an- 
crage définitif d’Elf dans la région, 
mème si le déclin du gisement de 
Lacg était inéluctable. 


LES ÉLUS EN QUEUE DE CORTÈGE 

Outre les salariés d'Elf, étaient 
présents des employés d’autres 
entreprises, des enseignants, des 
militants de toutes les confédéra- 
tions syndicales départementales, 
des commerçants, des chômeurs. 
Défilaient aussi, sous une bande- 
role commune, les salariés des en- 
treprises travaillant en sous-trai- 
tance directe pour Elf 
(restauration, entretien, électrici- 
té), qui seront victimes des sup- 
pressions de postes au Centre des 
métiers palois. 

Beaucoup d'élus se trouvaient 
dans le cortège, de gauche comme 
de droite, conseillers municipaux, 





maires, conseillers généraux, dé- 
putés et sénateurs, avec, n10tam- 
ment, le député et maire, André 
Labarrère (PS), et le député et pré- 
sident du conseil général des Pyré- 
nées-Atlantiques, François Bayrou 
(UDF). Des élus qui avaient appelé 
à manifester, ce dont tout le 
monde se félicitait, mais auxquels 
on avait tout de même conseillé 
de rester en queue de cortège. A 
ceux de droite, on reprochait 
d'avoir laissé privatiser Elf, no- 
tamment M. Bayrou, qui fut 
membre du gouvernement 
d’Edouard Balladur. A ceux de 
gauche, on faisait grief de conti- 
nuer à privatiser. 

Un porte-parole de l'intersyndi- 
cale d’Eff a exhorté « le politique à 
se réapproprier le pouvoir et à ne 
plus rester le petit soldat fataliste 
des marchés financiers internatio- 
naux ». A Pau, les délégués de l'in- 
tersyndicale CFDT-CGT-FO-CGC- 


- CFTC ont réclamé l'ouverture de 


négociations sur la base de reven- 
dications excluant Î 

toute forme d'externalisation de 
tâches, jusqu’à présent assumées 
au sein de Fentreprise, et que ia 
direction veut confier à des pres- 
tatafres extérieurs. Ils estiment né- 
cessaire d'établir un rapport de 
force. D'où les multiples appels à 
manifester, qui ont été couronnés 
de succès. 


Marie-Claude Aristegui 
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sion, il fallait comprendre com- 
ment gérer l'entreprise dans le fu- 
tur. Nous avons défini ce que 
devait être le rôle du ue 
- s'occuper de l! 

après jour - et le rôle du conseil 
d'administration - décider des 
orientations stratégiques et recru- 
ter les cadres opérationnels diri- 
geants. Désormais, un comité exé- 
cutif renforcé, que dirige John 
Bowmer, supervisera les opéra- 
tions. Cette séparation des tâches 
n'existait pas clairement jusqu'ici 
et représente une avancée ma- 
jeure. Nous avons aussi décidé de 
ramener, d'ici à Fan 2000, tous les 
cadres opérationnels dirigeants, 
dont le directeur général et le di- 
recteur général adjoint, de Califor- 
nie en Suisse. Le décalage horaire 
et la distance rendaient les choses 
difficiles. : 

>» Autre réalisation qui me tient 
particulièrement à cœur, nous 
avons créé une fondation Adecco 
dans les principaux pays où nous 
sommes présents. Son but sera de 
réfléchir aux notions de travail et 
de chômage. Enfin, j'ai accepté de 
prendre du recul en passant d’un 
rôle de co-président à un rôle de 
vice-président. Nous. adoptons, of- 
ficiellement mardi 20 avril, une-or- 
ganisation normale avec un .pré- 
sident, un vice-président et les 
autres membres du conseil d'admi- 
nistration. 

- Pourquoi ce changement ? 

—Tout d'abord, c'était au tour de 
M. Foriel-Destezet de prendre la 
présidence, Il a accepté de rester à 
la tête de l'entreprise an moins jus- 
qu’à l'assemblée générale 
Cela revient à introduire une 
période de deux ans de présidence 
pour lui au lieu de année prévue. 
Je pourrais revenir après ces deux 
ans si cela était nécessaire, mais ce 
n'est pas mOn idée première. 

- Le système de management 
bicéphale n’était donc pas 
viable ? 

— Nous avons travaillé deux 
comme cela — c'était une décision 
sage -, avec l'appui de nos action- 
naires. l ’y a pas eu un mot de 
désaccord entre M. Foriel-Destezet 
et moi-même sur les orientations 
stratégiques. Nous avons, par nos 
personnalités distinctes, apporté 
des choses différentes à l’entre- 
prise : la grande expérience de Phi- 
lippe a servi à la croissance et au 
développement géographique du 
groupe, sa marotte. Mon violon 
d'Ingres était de créer de la valeur 


de 2001... _Y 
‘pris en 1998 pour gérer sa fortume 
personnelle. 


l'entreprise... Le temps des 
PEiseS Das ou moins valables 
liées à la fusion devait se terminer. 

-Cet abandon de système de 
co-présidence avait-il été prévu 
dès la fusion ? 

- Non. Ce qui avait été prévu, 
alors, était l'alternance de prési- 
dence. Mais la situation était deve- 
nue problématique pour le mana- 
gement: trop de réunions et de 
temps perdu en discussions, trop 
de voyages. C'est en parlant avec 
le management que ces Messages 





Un comité exécutif 
aux pouvoirs étendus 


L'assernblée générale d'Adec- 
co, prévue mardi 20 avril, devait 
être Foccasion d’une double pas- 
sation de pouvoir. Non seule- 
ment Klaus Jacobs, coprésident, 
s’apprétait à laisser la présidence 
du conseil d'administration à 
Philippe Foriel-Destezet et à de- 
venir vice-président, mais les 
deux hommes devaient aussi 
prendre du recul John Bowrner, 
directeur général, prend la tête 


d'un comité exécutif, désormais 


élargi à une dizaine de membres. 
«Nous sommes dans une logique 
de séparation entre la presi 

et la direction générale. C'est un 
changement important. Je n'inter- 
viendrai plus sur les décisions qui 
concernent le management », à 
confié, au Monde, M. Foriel- 
Destezet, uk établi entre 





sont remontés. À travers cette 
nouvelle organisation, j'en suis sûr, 
De allons augmenter l'efficacité 

— Vous désengagez-vous des 
affaires ? 


- À un certain moment il est né- 
cessaire de se désengager pour 
avoir plus de temps créatif. Cela 
me permettra de me concentrer 
sur d’autres priorités, comme la Ja- 
cobs Fondation, créée en 1988, 
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dont une des finalités est de don- @ 


ner aux jeunes une meilleure for- 
mation et donc plus de chance 
d'accéder à un travail. » 


Propos recueillis 
Laure Bélot 





La guerre économique entre Etats devant des juges mondiaux 


LA DÉCISION rendue par l'Or- 
gane de règlement des différends 
de l'Organisation mondiale du 
commerce dans «la guerre de la 
banane » (Le Monde du 9 avril), 

montre que 


cette organisa- 
tion exerce de 
droit la fonc- 
tion d'un juge 


mondial des 
<= | relations 

économiques 
PERTE entre .Etats. 


Désormais, les affrontements 
commerciaux entre États ne re- 
Rvent plus de seules tactiques de 
rétorsion et ne s’achèvent pas non 
plus nécessairement par des tran- 
sactions ou des compromis. Un 
Etat ne peut d’ailleurs adhérer à 
l'OMC que s’il s'engage à se sou- 
mettre à son système spécifique de 
règlement des différends. Celui-ci 
a déjà trouvé de multiples fois à 
s'appliquer On évoque fréquem- 
ment la fonction d’ « arbitrage » 
de FOMC, mais ce terme est ambi- 
gu car il peut tout aussi bien dé- 
signer une médiation consensuelle 
qu'un jugement impératif. Or le rè- 
glement des litiges est passé de 
l'ordre du contrat, qui supposé 
toujours la bonne volonté des par- 
ties, à l'ordre du juridictionnel, qui 
s'en dispense. 

Dans le cas présent, l'Equateur a 
formulé une prétention devant uo 
groupe d'experts, composé de trois 


membres spécialement choisis vi" 


sant non pas à la conciljation mais 
à la condamnation des Etats euro- 
péens, au motif d’une violation 
d'une règle de la compétition 
concurrentielle. 


Une véritable procédure s’en est 
suivie, jalonnée de délais très 
stricts, avec l'échange des argu- 
ments et l'intervention de multi- 
piles conseils. Après le dépôt d'un 
rapport par les experts, ceux-ci Fai- 
sant offices de juges d'instruction, 
l'Organe de règlement des diffé- 
rends a adopté une décision, ne 
condamsant qu’en partie le sys- 
tème européen. Cette décision a, 
en outre, chifiré le préjudice causé 
par la faute. Il s’agit bien d'un ju- 
gement : cette décision applique 
une règle de droit à un litige et 
tranche celui-ci de façon impéra- 
tive. 

D est caractéristique que les Eu- 
ropéens, après avoir indiqué qu'ils 
respecteraient spontanément la 
décision, envisagent aujourd'hui 
de faire appel. Le recours serait 


‘alors porté devant un nouvel or- 


gave de trois membres, choisis au 
sein d'une commission perma- 
nente composée de sept membres. 

Ce nouveau groupe serait alors 
charge d'examiner de nouveau 
le litige, mais dans sa seule dimen- 
sion juridique. C’est pourquoi cette 
commission d'appel exerce, en fait, 
un office de cassation. La décision 
adoptée sera irrévocable, sauf rejet 


; . 
$ D 


de ses conclusions par la totalité 
des Etats mermbres de l'OMC. 

- Une condamnation de l'Etat qui 
a juridiquement tort sera donc dé- 
finitivement 


comme des taxations visant des 
produits venant des Etats fautifs. 
Ainsi, dans le présent litige, les 


Etats-Unis, qui avaient procédé dès #4 


mars à des taxations d'office de 
produits européens importés, 
doivent aujourd'hui réduire leurs 
sanctions, trop fortes par rapport 
au préjudice constaté, ce qui est le 
signe de leur égale soumission à la 
décision de l'OMC. 

L'ordre intemational, qu'il soit 
politique ou économique, se dote 
ainsi soudainement et rapidement 
d'organes juridictionnels, qu’ils en 
portent le nom (Tribunal pénal in- 
ternational) ou non (Organe de rè- 
glement des différends de FOMC). 
Eu cela, il bénéficie d'une force 
contraignante extérieure à la vo- 
lonté des Etats, signe du déclin de 
leur souveraineté et de la juridici- 
sation de leurs rapports. 

Cette montée en puissance d'un 
ordre juridique mondial va entrer 
en compétition avec d’autres 
ordres juridiques transuationaux, 
notamment je droit européen. 


Marie-Anne Frison-Rôche 
de droit 

Paris-Dauphine) 
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Les groupes de BTP veulent 
se désengager du bâtiment 


Ils portent leurs vues sur le marché de l'ingénierie électrique 


Sous la pression des actionnaires, les groupes de BTP  triques. Groupe GTM a lancé, vendredi, une OPA sur El, 
se désengagent du bêtiment au profit d'activités ju société moyenne spécialisée dans ces métiers, tandis 


ne 
Nissan veut 


éviter 

les fermetures 
d'usines 

au Japon 


TOKYO 
correspondance 
 Yoshikazu Hanawa, le pré- 
sident de Nissan, qui a annoncé, 
vendredi 16 avril, 30 milliards de 
yens (230 millions d'euros) de 
pertes, a renouvelé, lundi 19 avril, 
devant la presse étrangère, sa 
promesse de réduire les dettes du 
constructeur automobile japo- 
nais et d'accélérer sa restructura- 
tion. Plus de 5 000 emplois de- 
vraient être supprimés, dont 
3 000 au Japon, qui s'effectue- 
rajient sans licenciements secs, 
mais grâce à des mesures de re- 
traites anticipées ou d’externali- 

sation. 

La capacité de production sera 
ramenée à 1,5 million de vébi- 
cules (soit 25% de moins qu’ac- 
tuellement} d'ici cinq ans. M. Ha- 
nawa a toutefois prévenu que 
«les possibilités de fermeture de 
toute une usine sont très minces ». 
Le numéro deux nippon de l’au- 
tomobile envisage plutôt de fer- 
mer ici et là des chaînes de pro- 
duction et d'améliorer la 
flexibilité des lignes restantes 
pour leur permettre d'assembler 
plusieurs modèles différents. 

Hi a souligné que Nissan et Re- 
nault - qui vient d'acquérir 36,8% 
du capital du constructeur nip- 
pon — espéraient très rapidernent 
disposer de deux plates-formes à 
plus d'un million d’exeruplaires 
chaque année : l'une pour les 
remplaçantes de la Micra et de la 
Renault Clio, l'autre pour les ac- 
tuelles Sunny et Tino et les fü- 
tures Bluebird et Primera. « C’est 
un cas très rare dans l’industrie, à 
l'exception peut-être de Volkswa- 
gen », a déclaré M. Hanawa. 


gées plus rémunératrices, notamment les travaux élec- 


DEPUIS des mois, l'Entreprise 
industrielle (EN), société moyenne 
spécialisée dans l'installation élec- 
tique, était désignée comme une 
possible victime d’une attaque 
boursière, La rmmeur est devenue 
réalité vendredi 16 avril: Groupe 
GTM, filiale BTP de Suez-Lyon- 
naise des eaux, a lancé une offre 
publique d'achat (OPA) sur EI, 
après avoir acquis un bloc de 
30,3% du capital auprès de son 
principal actionnaire, la famille Du- 


GTM est prêt à dépenser 
140,6 millions d'euros (9223 mil- 
ons de francs) pour s'emparer de 
la société, qui réalise 5,59 milliards 
de francs de chiffre d’affaires et 
75 millions de résultat. « Nous vou- 
lons nous engager de plus en plus 
dans des activités aux bénéfices ré- 
currents et diminuer notre activité 
dans le bâtiment. Si nous réussissons, 
de BTP ne représentera plus que 25 % 
de notre chiffre d'affaires, alors qu'il 
en pesait plus de la moîtié en 1995 », 
explique-t-on à la direction. 

Dernière en date, l'opération 
lancée par GTM illustre une des 
grandes mutations à l'œuvre dans 
le secteur: les grandes entreprises 
de BTP ne veulent plus travailler 
dans le bôtiment. A l'exception de 
Bouygues, numéro un mondial 
avec 34,4 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, qui défend en- 
core cette activité, surtout sur les 
chantiers internationaux, tous les 
autres se désengagent. Lors de La 
présentation de ses résultats, SGE, 
pôle BTP de Vivendi, se félicitait de 
la réorganisation de son porte- 
feuille : le bâtiment en France pe- 
sait vettement moins que ses acti- 
vités routières ou dans l'électricité. 
Même-tendance chez Eiffage ou 
chez Spie. 
















groupes n'ont aucune envie de re- 





Ces désengagements traduisent 
un des paradoxes du BTP en 
France. Maloré des prix élevés, des 
pratiques fréquentes d'entente 
pour le partage des chantiers, des 
politiques systématiques d'ave- 
bants qui permettent d'augmenter 
l'addition en fin de travaux, les 
groupes de BTP n'arrivent pas - all 
moins officiellement - à gagner de 
l'argent. Dans les bonnes années, 
leur marge dans ce métier dépasse 
avec peine 1% de leur chiffre d'af- 
faires. 


MARGES ET SÉCURITÉ 

Cette situation paraissait encore 
supportable dans lé passé. Avec la 
crise du secteur, elle ne l’a plus été. 
Tous les grands groupes ont perdu 
beaucoup d'argent en France. Pla- 
cés sous la dépendance de grands 
actionnaires - Vivendi pour SGE, 
Suez pour GTM, Vivendi et Paribas 
pour Eiffage, Schneider pour Spie 
avant le rachat de l'entreprise par 
ses salariés -, ils ont été priés d’en- 
visager leur avenir aïîlleurs. Les 
concessions, notamment d'auto- 
routes et de parkings, les activités 
routières et surtout les travaux 
électriques sont apparus à tous 
comme la voie de salut. En crois- 
sance régulière, ces métiers offrent 
une sécurité et des marges confor- 
tables. 

La reprise du bâtiment au cours 
de ces derniers mois ne devrait pas 
modifier cette stratégie, Bien que le 
nombre d'intervenants ait beau- 
coup diminué - au cours des sept 
années de crise du secteur, deux 
des grands groupes, Dumez et 
CEC, ont disparu, des centaines 
d'entreprises moyennes ont dépo- 
sé leur bilan et 900 000 emplois ont 
été supprimés -—, les grands 





qu'EDF et SGE se disputent le contrôle de Clemessy. 


venir dans cette activité. En re- 
vanche, tous ne rêvent que de se 
renforcer dans l'ingénierie élec- 
trique. Déjà très attirant par ses 
marges élevées (entre 5% et 8%), 
ce métier le devient encore plus 
avec la montée des nouvelles 
technologies de l'information, très 
demandeuse de services élec- 
triques perfectionnés et, mainte- 
nant, avec là déréglementation du 
secteur de l'énergie. 

L'ouverture de ce marché, au 
moins pour les très grands 
consommateurs, devrait faire ex- 
ploser le marché des équipements 
et des travaux électriques, chacun 
voulant proposer une gamme très 
étendue de services avant et après 
les compteurs. EDF s'inscrit dans 
cette démarche et lutte actuelle- 
ment contre la SGE pour prendre 
le contrôle de Clemessy, une socié- 
té alsacienne spécialisée dans l'n- 
génierie électrique. GTM, qui ac- 
cusait du retard dans ce secteur, 
faute d'avoir pu racheter Spie lors- 
qu'il était à vendre, tente de ke rat- 
traper avec l'acquisition d'EL Les 
autres regardent les dossiers de pe- 
tites sociétés spécialisées pour 
compléter leur dispositif, 

Cet engouement devrait se pro- 
longer. Faute de repenser leurs mé- 
thodes de travail et l'économie de 
tout le secteur, les entreprises de 
BTP risquent, cependant, de se 
trouver dans les mêmes difficultés 
de rentabilité dans les prochaines 
années. 11 y a cinq ans, de nom- 
breux groupes avaient cru se sau- 
ver en pariant sur la rénovation, 
marché selon eux à l'abri de la 
conjoncture et rémunérateur. Au- 
jourd'hui, cette activité est en 
pleine déprime. 


Martine Orange 


vous comprènez pourquoi, ‘ 


voÿager fait partie de votre vie, United aussi. : ‘ 








Selon M. Bébéar, SG étudiait une 
fusion avec une banque à réseau 


LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (SG) ET PARIBAS ont publié, lundi 
19 avril, deux notes visées par la Commission des opérations de 
Bourse, présentant la décision de leur conseil d'administration et 
de surveillance de reïeter les offres publiques d'échange de la 
BNP 

Les notes font aussi état de l'avis d'administrateurs, dont Claude 
Bébéar, président du directoire d'AXA, qui regrette de n'avoir eu 
qu'un « dossier tardif et insuffisant » au conseil de la SG et à celui 
de Paribas une « analyse rapide (...) étuyée d'aucune discussion 
avec l'affreur [la BNP] ». « Je ne souhaite pas être tenu pour respon- 
sable d'üne attitude qui conduit certains de nos actionnaires à être 
privés d'une création de valeur extrêmement forte ». conclut-il, don- 
nant une information nouvelle aux actionnaires : « Les dirigeants 
de la Société générale m'avaient d'ailleurs indiqué en février qu'un 
rapprochement à terme avec une autre banque de détail pouvait 
avoir un intérèt. » 


Casino veut soustraire Cora 
aux appétits de Carrefour 


LES GROUPES DE DISTRIBUTION Cora et Casino devraient an- 
noncer, mardi 20 avril, un accord de rapprochement de leurs cen- 
trales d'achats, selon Le Journal du dimanche du 18 avril et Les 
Echos du 19 avril Phüippe Bouriez, le président du groupé Cora- 
Révillon, à apparemment trouvé en Jean-Charles Naouri, le pa- 
tron de Rallye-Casino, le « chevalier blanc » qu'il cherchait pour 
se défendre contre Carrefour, actionnaire « non sollicité » de Cora 
à 42% depuis décembre 1996. Cora exploite 65 hypermarchés et 
146 supermarchés (enseigne Match), Casino 112 hypermarchés 
(Géant), 1209 supermarchés (Casino, Franprix, Leader Price) et 
2181 supérettes. Monoprix-Prisunic est également affilié à la cen- 
trale d'achats de Casino. 


Deutsche Telekom confirme être 
en discussion avec Telecom Italia 


LES NÉGOCIATIONS entre Deutsche Telekom et Telecom Italia se 
précisent. « Telecom Italia examine la possibilité d'une alliance in- 
dustrielle avec Deutche Telekom, dont les modalités sont encore à 
l'étude », précise un communiqué des deux opérateurs, publié di- 
manche 18 avril, à la demande des autorités boursières italiennes. 
Les deux camps parlent d'un « mariage entre égaux ». Deutsche 
Telekom pourrait investir jusqu'à 100 milliards d'euros (656 mil- 
liards de francs) pour reprendre l'opérateur italien. L'essentiel se- 
rait payé en actions. 

De nombreux obstacles subsistent, cependant, sur le statut de 
Deutsche Telekom, contrôlé actuellement à 74% par l'Etat alle- 
mand, et sur la concurrence. Le gouvernement italien demande 
une limitation des droits de vote du gouvernement allemand et un 
engagement à une privatisation rapide de Deutsche Telekom. Le 
ministre allemand des finances a déclaré, samedi, qu'il n'était pas 
question d'accélérer la privatisation de son opérateur. 
















Le nouveau siège United Büsiness est plus corifortable. Ajoutez-y 
plis. d'espace en cabine, un service attentionié, plus de 250 destinations 
ans. le monde entier, Un des meilleurs programmes de fidélisation-et . - 
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Expand veut s'imposer dans la production télévisée internationale 
P p P | 


Cette entreprise, qui fabrique de nombreux programmes pour les chaînes françaises, vient de signer des accords avec les Américains et les Canadiens, 


«FORT BOYARD », « Fa Si La 
Chanter », « Princesse Shéhéra- 
zade », Mais aussi « Arsène Lupin » 
et « L'AvOcate » ainsi que des docu- 
mentaires sur Hemingway ou les 
grandes villes du monde : toutes ces 
émissions sont fabriquées par La so- 
cisté de production Expand, qui se 
lance dans la coproduction avec les 
Américains. Elle a annoncé, jeudi 
15 avril, au M1P TV à Cannes, la si- 
gnature d'un accord avec Dean Ha- 
milton Ent. pour là réalisation d’une 
série, baptisée « Dream Team », 
dont les premiers épisodes de- 
vraïent être diffusés à l'automne sur 
une chaîne française. Auparavant, 
Expand avait créé une société 
commune avec le canadien TVA 
pour la fabrication d'un jeu d'aven- 
tures filmé dans un train. 

Dix ans après s'être lancée dans la 
production audiovisuelle, Expand 
se situe dans les cinq premières en- 
treprises de ce secteur. Ses deux 
fondateurs, Philippe Poiret et Pa- 
trick Wallaert, ne sont pourtant pas 
issus du sérail. Copains depuis 
Sciences Po à Paris, deux quasi- 
sexagénaires ont des passés bien 
différents. Fils du cinéaste Alain 
Poiré, le premier est né à Cahors, il a 
baïgné dans le cinéma, mais a chan- 
gé l'orthographe de son patro- 
nyme ; le second a passé son en- 
fance à Lille dans une famille 








COMMUNICATION. 


: LE MONDE / MARDI 20 AVRIL 1999 


En même temps, elle poursuit son développement dans les différents secteurs de la produttion 


d'entrepreneurs de la métallurgie. 
« Nous avions envie d'être des entre- 
Préneurs », se reconnaïssent-ils 
comme poiat commun, en dehors 
qu'eor qu'ils pratiquent tous les 


Eu 1973, alors que lun s'ennuje 
chez Revlon et Pautre à la Compa- 
gnie française des pétroles, is dé- 
cident de créer leur entreprise. Ils 
rachètent Expand, une PME spécia- 
lisée dans la visite médicale. Ils en 
feront un petit conglomérat dans le 
secteur de la santé: promotion, 
acbat d'espaces, formation, recrute- 
ment. S'y ajoutent un circuit auto- 
mobile près de Dijon, des affaires 
de fret et d'économies d'énergie, En 
1985, Expand est introduite en 
Bourse, 


TICKET D'ENTRÉE 

<Hya dix ans, la lecture d'un livre 
m'a fait penser que la télévision serait 
l'or noir des prochaines années », se 
souvient Patrick Wallaert pour ex- 
pliquer la diversification dans l’au- 
diovisuel. Mais la rencontre avec 
Dominique Ambiel a aussi joué un 
rôle déterminant. En 1988, cet 
homme, que certains disent « sucré 
salé, influent et efficace », vient de 
quitter le cabinet de François Léo- 
tard, à l'époque ministre de la 
culture et de la communication. 
Alain Poiré le présente à son fils et à 


l'associé de celui-ci. Les trois pays et « Les Forges du désert», en 


hommes se plaisent et ils décident 
de faire équipe dans l'aventure au- 
diovisuelle, 


La création d'Expand Images dé-. 


bute par l'acquisition d'une ving- 
taine de sociétés de production. 
Une des premières est celle de 
Jacques Antoine, un génial inven- 
teur de jeux radiophoniques et télé- 
visés. C'est le ticket d'entrée le 
moins onéreux dans la télévision. 
Moins chers à fabriquer que les 
autres programmes, les jeux se 
vendent bien à l'étranger. « Fort 
Boyard » est exporté dans quinze 


cours de tournage, est déjà réclamé 
par cinq diffuseurs étrangers. En- 
suite, Expand s'attaque au film 
d'animation. Plus onéreux à réali- 
ser, ces produits présentent Favan- 
tage d'être exportables et d'avoir 
une durée de vie très longue. 

Mais cette frénésie de prises de 
participations surprend les ana- 
dystes financiers, qui, au début des 
années %, critiquent cette stratégie. 
Car les résultats de ces entreprises, 
souvent dirigées par des personnes 
de talent maïs dont ja gestion n'est 
pés La qualité essentielle, pèserit sur 


Mille personnes dans l'audiovisuel 


En 1998, Expand a réalisé un chiffre d'affaires de 1,180 milliard de 
francs (180 millions d'euros) et un résultat net de 31, millions de 
francs (4,7 millions d'euros). L'activité &'Expand Santé se chiffre à 
633 millions de francs, en progression de 10% par rapport à 1997 ; 
celle d'Expand Images à 566 millions de francs, en hausse de 6 %. Le 
chiffre d'affaires à Pinternational (jeux, dessins animés et vente du 
catalogue) s'élève à 40 millions de francs et devrait doubler en 1999. 
Après des pertes en 1994 et 1995, Expand est à nouveau bénéficiaire 
depuis 1996. 

Installée dans cinq sites à Boulogne (Hauts-de-Seine), Expand em- 
plole 2 600 personnes, dont 1 000 dans Faudiovisuel. Dans Fun de ces 
immeubles, elle a installé l'an dernier un studio très technique qui 
permet d'enregistrer de nombreuses émissions, sans quitter La ré- 
gion parisienne tout en faisant croire qu'on est à Pautre bout du 
monde. Par ajlleurs, Expand possède, à Angoulême, un studio pour 
la fabrication des films d'animation. 





« La Nouvelle République du Centre-Ouest » finalise son plan de redressement 


EN NOVEMBRE, l'annonce avait fait l'effet 
d'une douche froide. La direction de La Nou- 
velle République du CentreQuest (NRCO) pro- 
posait un plan de redressement du journal, qui 
s'appuyait notamment sur des mesures 
d'économies et des baisses de salaires, Pendant 
plus de trois mois, direction et syndicats ont 
négocié pour trouver une solution moins dou- 
loureuse. À la fin du mois'de mars, ils ont établi 
un = relevé de conclusions », à l'issue des négo- 
ciations, qui a été signé par. le Syndicat national 
_ journalistes (SNJ), la CGC et les cadres 

GT. 

Depuis deux ans, la situation économique du 
quotidien se dégradait. Le journal a affiché un 
déficit d'exploitation de 18 millions de francs 
(2,7 millions d'euros) en 1997 et de 27 millions 
de francs (4,1 millions d'euros) en 1998, pour 
un chiffre d’affaires de 567 millions de francs 
(86,3 millions d’euros). La baisse des résultats 
est due notamment à une chute des recettes 
publicitaires, que le président du directoire, 
Jacques Saint-Cricq, attribue à la désorganisa- 
tion de la régie publicitaire, assurée par Havas, 
qui s'est retiré de ces activités, La régie a été re- 
prise en janvier 199$ par le journal. 


QUARANTE-QUATRE EMBAUCHES 

« 1 fallait remettre l'exploitation de l'entreprise 
sur la bonne trajectoire », explique Jacques 
Saint-Cricq. Et pour cela concilier trois choses : 
« la situation économique de l'entreprise et son 
devenir ; le développement du journal pour ac- 


croître nos ressources, et enfin la réduction du 
temps de travail qui nous tombait dessus, au mo- 
ment où nous avions à faire un effort ». 

Les négociations se sont déroulées en même 
temps. Le dispositif de réduction du temps de 
travail est « offensif-défensif ». prévoit une ré- 
duction du temps de travail de 10% pour 
tautes.les.catégories travaillant plus de 
35 heures, en échange d'une augmentation de 
6% des effectifs. 1 bénéficie des aides prévues 
par Martine Aubry, ministre des affaires .s0- 
ciales. Le nombre d'embauches devrait être de 
44 personnes, rmais 19 d’entre elles seront 
pourvues par des reconversions, d'ouvriers du 
prépresse, dans le cadre de la modernisation de 
la chaîne éditoriale. Le dispositif devrait être 
complété par un plan FNE qui prévoit le départ 
en préretraite d'une dizaine de personnes. Îl est 
soumis à l'avis de la direction du travail 

Le plan prévoit un développement du jour- 
nal, dont la parution depuis mai 1998 du sup- 
plément de télévision du groupe Hachette a été 
la première étape, à travers des suppléments 
thématiques et des hors-séries. Un supplément 
du week-end est également à l'étude. « Un pro- 
gramme de réfiexion sur le contenu pour lutter 
contre l'érosion de la diffusion », est prévu selon 
M. Saint-Cricq. Pour 1998, La Nouvelle Répu- 
blique devrait afficher une diffusion totale 
payée de 251 174 exemplaires en recul de 0,56 % 
par rapport à 1997, alors que la baisse moyenne 
pour l'ensemble de La presse régionale est de 
l'ordre de 1,5 %. Pour cette raison, le journal ne 


devrait pas augmenter son prix de vente 
{4,70 francs). 5 

Le point délicat reste les mesures d'écono- 
mies. La direction a renoncé à sa proposition 
initiale d'une baisse de 8 % des salaires. Le re- 
dressement de l’entreprise passe par une aug- 
mentation sensible en trois ans de l'excédent 
brut d'exploitation, à 15 millions en.1999, 
20 millions en 2000 et 25 millions en 200L Il 
était négatif l'an dernier. Si ces résultats ne 
sont pas obtenus, la direction, réduira le trei- 
zième mois des salariés pour parvenir à l’ob- 
jectif fixé. C'est ce dernier point qui continue à 
inquiéter les salariés, même si « un mécanisme 
de compensation » - jugé insuffisant par les 
journalistes CGT, notamment - devrait être 
mis au point. # 


« UNE STRUCTURE TORDUE » s 

Le ctimat est parfois tendu, mais la confron- 
tation est rarement violente à La Nouvelle Ré- 
publique, qui est une société anonyme à parti- 
cipation ouvrière (SAPO)}, dans laquelle le 
personnel détient uu tiers du capital et aucun 
actionnaire n'a plus de 1,25 %. « C’est une struc- 
ture qui paraît tordue et compliquée, explique 
Jacques Saint-Cricq, mais qui permet de travail- 
ler dans des conditions de sérieux et de loyauté 
incomparables, sans entrer en confit ; de mettre 
les problèmes sur la table et de les décortiquer, 
pour bien remettre l'entreprise sur les rails. » 


Alain Salles 
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Ut La place du marché : achetez vos 
livres, CD, cédéroms, vidéos, DVD. 33 


geants qualifient cette diversifica- 
tion de « {entte et onéreuse ». 


PRÉCIEUX RECRUTEMENT 

Pourtant ils ne gouvernent pas à 
la légère. Si les saltimbanques sont 
nombreux dans les bureaux, les ges- 
tionnaïres gardent les commandes. 
Sur les cinq membres du conseïl 
d'administration, on trouve jean- 
Marie Descarpentries, ancien PDG 
de Carmaud Metal Box et de Bull, 


dans le Nord. Les recrutements ne 


d'antenne de France 2 du temps de 
Jean-Pierre Elkabbach. De tels col- 
laborateurs sont précieux pour 
nouer les contacts dans fes chaînes 
et pour savoir ce qui s'y passe. 
Outre ces réseaux À 

Expand s'appuie sur un système 
d'amitiés politiques, utiles dans ces 
télévisions où la carte d'un parti est 
quelquefois plus utile qu'un di- 
plôme. Tenté un temps par la poli- 
tique, Philippe Poiret a travaillé 
avec Edgar Faure, dont Xavier 





_ Les vingt-sept langues 
du « Courrier de l'Unesco » 


IL EXISTE un journal qui paraît. 


en anglais, français, espagnol, 
russe, allemand, arabe, italien, 
bindi, tamoul, persan, portugais, 
ourdou, basque, catalan, galicien, 
malais, kiswabli, siavène, chinois, 


cinghalais, thaï, viet- . 


bulgare, grec, 

namien,.bengali, ukrainien et 
serbe. il s'agit du Courrier de 
l'Unesco, le mensuel de l'organisa- 
tion des Nations unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture 
(Unesco). A ces 27 versions 
s'ajoutent quatre éditions :en 
braille : anglais, français, espagnol 
et coréen. La situation intematio- 
nale a fait disparaître les éditions 
en serbo-croate et en pashtou 


). 

Le Courrier de l'Unesco est une 
bstitution connue, mais qui per- 
dait régulièrement des abonne- 
ments. Il affiche aujourd'hui une 
diffusion de 300 000 exemplaires, 
dans 120 pays. Le directeur du ma- 
gazine, René Lefort, a décidé de 
relancer le titre quinquagénaire 
pour ne plus entendre de ré- 
flexions, comme : «Le Courrier de 
l'Unesco, ça existe encore ?» Il a 
voulu «ouvrir le journal pour at- 
teindre un lectorat plus jeune », en 
diversifier le contenu, aérer la 
mise en pages et améliorer Ja Lisi- 
bitité. 

‘ L'équipe rédactionnelle a été 
profondément renouvelée et fait 
appel à davantage de 

Le nouveau rédacteur en chef, 
Jobn Kohut, est un Canadien qui a 
longtemps travaillé en Chine. La 
responsable de l'édition française 
est une ancienne journaliste du 
Monde, Martine Jacot. « !1 s'agit 
d'assurer un meilleur équilibre 
entre les interventions des experts et 
les enquètes et les reportages pour 
être plus près du terrain », explique 
René Lefort. Les éditions fran- 
çaise, anglaise et espagnole sont 
réalisées à Paris. Elles représentent 
une diffusion de 80 000 exem- 
plaïres, sont identiques et servent 
de tronc commun pour réaliser les 


autres versions du magazine. Jour- . 


nal émanant d'une institution, Le 


-souligne que «dans les coulisses, | 





Gouyou Beauchamps, président de 
France Télévision, fut membre du 
cabinet. Surtout, Dominique Am- 
biel, qui revendique d’avoir été se- 
crétaire général du Mouvement des 
jeunes giscardiens, a gardé des 
contacts qu'il est réputé savoir utili- 


ser. 

Mais chez Expand, ce jen rela- 
tionnel ne remplace pas la Stratégie. 
En matière de développement, Ex- 
pand répartit ses efforts et ses 
risques sur les quatre secteurs de la 
production : jeux, animation, fiction 
et documentaires, « H fallait être sur 
tous les fronts et renverser le rapport 
de forces avec les diffuseurs », com- 
Expand a intégré le développement 
des chaînes thématiques, l'exploita- 
tion de son et des droits 
et la nécessité du dévelo, 
international. Si les créatifs s’y 
sentent bien, ils n’ont pas tout à fait 
la bride sur le cou. « Pour les nou- 
veaux projets, on travaille par enve- 
loppe de 500 000 francs », précise 
Patrick Wallaert. Et les sujets propo- 
sés sont jugés à l'aune d’études de 
prospectives réalisées avec Carat 
alliés. C'est chez Sony qu'ils ont 
créé leur label de production musi- 
cale. : 


Françoise Chirat 
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Courrier de l'Unesco se fixe deux 

règies: « Ne pas être polémique et $ 

sn Poor es 

tables et des ü ” 

René. Lefort. CERTES UPS 

- Le néaméro-d'avril, qui-inaugure 

la nouvelle fonmie,cansacre un 

dossier à Ja nassion.dusport, évo- 

quant aussi bien « le marathon des 

femmes iraniennes », «la course 

d'obstacles » du racisme dans 

l'athlétisme, le rôle du sport à 

Cuba et dans l’ex-Union sovié- 

tique, les rites des supporteurs, 

etc. Dans son éditorial, le direc- 

teur de FUnesco, Federico Mayor, 





de moins en moins cachés, proli- 
fèrent la mercantilisation et l’affai- 
risme, le dopage, la spécialisation 
précoce et le surmenage des ath- 
lètes » et regrette le « chauvinisme 


Au sommaire du même mméro, $; 





dans la ville péruvienne d’Aya- 
cucho, où est né le Sentier hmi- 
neux, la résistance de certains 
peuples indigènes contre les mui- 
tinationales, la poursuite de la 
course aux armements depuis la 
chute du mur de Berlin. Le numé- 
vo se conclut par un entretien avec 
la représentante de l'autorité pa- 
He ik en France, Leïla Sha- 
Id. 


A.S. 
LEE 


DÉPÊCHE ; 
PRESSE: Le Figaro ne peut 
plus exploiter d'articles par Mini- 

tel ou Internet sans autorisation 
expresse des journalistes, a jugé le 
tribunal de grande instance de Pa- # 
ris mercredi 14 avril. La première 
chambre du tribunal a accordé un 
mois au Figaro pour cesser cette 
pratique, sous peine d'astreinte de 

10 000 francs (1 524 euros) par 
jour. Le tribunal a nommé un ez- 
pert pour fixer les sommes dues 
aux joumalistes au titre de cette 
exploitation de leurs articles, qu’ FE : 

qualifie de « contrefaçon ». tte” Æ 4 
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AGENDA 


—— 
MARDI 20 AVRIL 


BE FM: publication des TSpeC- 
tives économiques mondiales et 
coup d'envoi dés réunions de Prin- 
temps entre le FMI et la Banque 
Done 

M ÉTATS-UNIS : commer 

Hate DEN) InInerce éxté- 


MERCREDI 21 AVRIL 


M GRANDE-BRETAGNE : ch6- 
mage (déce: ier}, deman- 
deurs d'emplois (mars), salaire 
MEMI né! de 

: conférence presse du 
directeur général, Michel Camdes- 
sus. 


M FRANCE: appel à une journée 
«banque morte » des syndicats 
FO, CFTC, CFDT, CGT et SNB/ 
CGC de la Société générale pour 
protester contre le projet de rap- 
prochement BNP-SG-Paribas. Les 
salariés de la BNP, Crédit du Nord, 
Paribas et leurs filiales ont aussi 
appelé à la grève. k 
FRANCE: chiffres de l'Insee : 
production industrielle (février). 
BBCE: réunion bimensuelle du 
conseil des gouverneurs. 
MPAYS-BAS: nouvelle audience 
sur le différend Gucciÿ/LVMH à la 
cour d'appel d'Amsterdam. 


AFFAIRES _ 


© RHODIA : ke groupe américain 








10 % au-dessus de la proposition du 


SERVICES 


© LVMH : le groupe de luxe a 
ke styliste anglais de Christian Dior, 





annoncé pour le 31 août par & 
Journal du dimemche du 18 avril, 


être détournés sur Toulon. 
© LA VOIX DU NORD : un 


surveillance du jeuci 15 avril, a porté 
de 38 à 49 % la participation du 
groupe belge Rossel dans la Voix du 
Nord investissement. Pour la 
direction de La Voix du Nord, ce 
changement s’est fait en plein 
accord avec Pencadrement du 
joumal 


milliards de dollars », 


FINANCES 


© BANCO SANTANDER 
CENTRAL HISPANO : le BSCH, né 
de la fusion entre le numéro un de 
Ja banque espagnole, Banco 





d'échec de l'alliance 

à la Comit par Unicredito Italiano, 
selon le Financial Times 

de tundi 19 avril. 





VALEUR DU JOUR 





Le PDG de Compaq . 
: paq 
ICMETCIE 
ECKHARD PFEIFFER, le PDG de 
Compaq, a été invité à démission- 
ner, dimanche 18 avril, par Benja- 
min Rosen, président et co-fonda- 
teur du numéro un mondial des 
ordinateurs personnels. M. Pfeiffer 
avait anuoncé, Îl y a neuf jours, 
que les résultats du premier tri- 
mestre seraient inférieurs de moi- 
tié aux prévisions des analystes. 
Pour justifier ces mauvais résul- 
tats, qui ont fait perdre plus de 
20% à l'action, il avait invoqué le 
ralentissement de la croissance du 
marché informatique et la guerre 
des prix entre constructeurs (Le 
Monde du 15 avril). Les investis- 
seurs lui reprochent d'avoir tardé à 
informer de ce changement de 
ives. «1 fallait que nous 
collections suffisamment d'indices 
pour faire une annonce aussi radi- 
cale », avait tenté d'expliquer 
M. Pfeiffer au Monde la semaine 
deruière. 
Plus grave: une dizaine de diri- 
geants de Compag, dont Earl Ma- 
son, le directeur financier lui aussi 
démissionnaire, auraient vendu 
pour SOmillions de dollars 
{46,7 millions d'euros) de titres alt 
cours du premier trimestre. Plu- 
sieurs plaintes ont été déposées 
par des actionnaires, relayées par 
le cabinet d'avocats Spector et Ro- 
seman, qui accuse «Compaq 
d'avoir violé les lois boursières fédé- 
rüles en présentant de façon erronée 
eÿou en ne révélant pas des infor- 
mations sur l'affaiblissement de la 
demande ». 
Arrivé dans l'entreprise en 1983, et 


nommé PDG en 1991, M. Pfeiffer a 
fait passer les ventes de Compaq 
de 3,2 à 31 milliards de dollars en 
huit ans. Il est devenu en quelques 
Jours le bouc émissaire de son 
conseil d'administration, qui lui re- 

de n'avoir pas su trouver 
de parade à la montée en puis- 
sance de son rival Dell, devenu le 
leader sux le marché lucratif des 
entreprises, grâce à la vente di- 
recte par téléphone et par Internet. 
Le rachat de Tandem et de Digital 
Equipment a, semble-t-il, mono- 
polisé l'attention du management 
de Compaq. Le nouveau position- 
nement « tout Internet », présenté 
le 12 avril, est en Outre apparu 
comme la réplique de la stratépie 
d'IBM, leader mondial de l'infor- 
matique, misé en œuvre depuis 
deux ans 


Christophe Jakubyszyn 
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La Banque du Japon 
maintient 
sa politique monétaire 


MASARU HAYAMI, gouverneur 
de la Banque du Japon, a indiqué, 
lundi 19 avril, que la Banque du Ja- 
pon «conservera une politique ex- 
trémement accommodante le temps 
Qu'il faudra pour que les inquiétudes 
défiatonnistes sorent complètement 
dissipées ». 1 a de nouveau jugé 
que la dégradation de la situation 
économique semblait avoir été en- 
rayée. Pour autant, «la voie vers 
ame reprise autonome et tirée par la 
demande intérieure n'est pas déga- 
gée, au vu de la détérioration conti- 
nue du marché du travail et du ni- 
veau des rémunérations », a jugé 
M-Hayami. Le banquier central a 
relevé que les risques de déflation 
n'étaient pas totalement écartés, 
comme l'atteste l'évolution récente 
des prix. « Jl y a encore un risque de 
chute des prix », a-t-il reconmnu. 

M La récession économique au 
Japon va se poursuivre en 1999, 
notamment en raison d'une baisse 
continue de la consommation inté- 
rieure, estime l'Institut Mitsubishi 
Research Institute de Tokyo, qui 
s'attend en 1999 à une nouvelle 
baisse du produit intérieur brut de 
1,2%. Ce sont les Etats-Unis qui 
continueront à être le moteur de la 
croissance dans le monde, avec un 
taux de croissance de 3,1% en 1999, 
tandis que Pinstitut prévoit en Eu- 
rope un refroidissement de 
l'économie, mais pas une réces- 
sion. 


Æ UNION EUROPÉENNE : le pré- 
sident de la Banque centrale eu- 
ropéenne, Wim Duisenberg, a 
pointé du doigt l'italie et l'Alle- 
magne dont la « croissance est in- 
suffisante », samedi, dans un entre- 
tien au quotidien /! Sole-24 Ore. Il a 
évoqué les « rigidités et incerti- 
tudes » des économies des deux 
pays. mettant en cause le «poids 
du système des retraïtes » en Italie et 
« la réforme fiscale, urgente + en Ar 
lemagne. M. Duisenberg a aussi es- 
timé que le chômage, « anormal en 
Europe », est « le fruit d'une série de 
rigidités qui doivent être revues par 
les gouvernements, les syndicats, les 
entrepreneurs et les professionnels ». 
MLa Banque centrale euro- 
péenne a reproché à la majorité 
des Etats membres de la zone euro 
un relâchement de leur effort d'as- 
sainissement des finances pu- 
bliques, dans son rapport annuel 
1998 publié vendredi. L'institution 
note que «/a plupart des pays sont 
encore éloignés de l'objectif inscrit 
dans le Pacte de stabilité et de crois- 
sance ». 

M Le revenu net des agriculteurs 
européens, corrigé des effets de 


l'inflation, a baïssé de 3,9% en 
1998, en raison, notament. de la 
chute des prix du porc, à confirmé, 
vendredi, l'institut Eurostat, après 
une première estimation en dé- 
cembre 1998. Dans les onze pays de 
la 2one euro, la baisse est toutefois 
plus forte que lors de là prémière 
estimation : — 2,7 % contre - 2,5%. 


MFRANCE: l'enquête de 
conjoncture mensuelle de la 
Banque de France « montre claire- 
ment une inflexion » positive en 
roars, à affirmé, samedi, le gouver- 
neur de l'institution, Jean-Claude 
Ttichet. « Nous ne nous attendions 
pas à un mois de mars particulier, or 
ce que nous observons en France, 
c'est une activité, une demande in- 
temationale qui est tout à fait en- 
courageante », a-t-il indiqué. « Le 
mois de mars, effectivement, est en- 
courageant pour la demande totale, 
pour la capacité d'utilisation, pour 
les taux d'utilisation de capacité de 
production, pour la production elle- 
même et pour les perspectives de 
production », a précisé M. Trichet. 


MÉTATS-UNIS: les mises en 
chantier de l en mars ont 
baissé de 1,3%, à 1,766 million 
d'unités en rythme annuel, a an- 
noncé, vendredi, le département 
du commerce. Pour mars, les ana- 
lystes attendaient un recul des 
mises en chantier de 2,5% à 3% 
par rapport au mois précédent. 


B CHINE: le produit intérieur 
brut (PIB) a progressé comme pré- 
vu de 8,3% en rythme annuel au 
prernier trimestre. Selon l'agence 
Chine nouvelle, la hausse du PIB 
s'est accompagnée d'une baisse de 
2,9% des prix de détail et d'une 
augmentation de 22,7 % des inves- 
tissements. La production indus- 
trielle a progressé de 10,1% et les 
recettes fiscales de 26,1 %. 


M CARAÏBES : les chefs d'Etat et 
de gouvernement des 25 pays de 
l'Association des Etats caraïbes, 
réunis samedi, ont affirmé leur vo- 
lonté d'avancer dans « la consolida- 
tion d'un espace économique élargi 
pour le commerce et les investisse- 
ments ». Dans une déclaration, l'as- 
sociation a également déclaré les 
Caraïbes «zone de tourisme du- 
rable », respectueuse de l'environ- 
nement. 


M MERCOSUR : le premier mi- 
anistre portugais, Antonio Gu- 
terres, et le président brésilien, Fer- 
pando Henrique Cardoso, ont 
défendu, samedi à Lisbonne, l'ou- 
verture de négociations «le plus 
vite possible » entre l'Union euro- 
péenne et le Mercosur (marché 
commun Brésil-Argentine-Para- 
guay-Uruguay) en vue de la signa- 
ture d'un accord de libre-échange. 





SUR LES MARCHÉS 





‘ EN MILIEU DE SÉANCE, lundi 


19 avril, l'indice CAC 40 de La Bourse 
de Paris progressait de 0,78 %, à 
4334,66 points. Vendredi 16 avril, le 
CAC 40 avait terminé dans le rouge 
à la suite du recul de la Bourse amé- 
ricaine au moment de la fermeture 
des marchés européens. L'indice 
avait clôturé à 4 300,91 points, en 
repli de 0,23 %. 


RAS 


L'INDICE DAX de la Bourse de 
Francfort était bien orienté lundi 
19 avril en milieu de journée. 1 
poursuivaît sa hausse de 1,49 %, à 
5 219,63 points, après avoir clôturé 
par ‘une perte de 0,90%, à 
5 143,02 points vendredi 16 avril. Les 
investisseurs avaient préféré adop- 
ter une attitude prudente à la veille 
du week-end, sous la pression de la 
guerre au Kosovo. 


LONDRES 


L'INDICE VEDETTE de la Bourse 
de Londres, le Footsie des cent prin- 
cipales valeurs, a clôturé vendredi 
16 avril en baïsse de 0,70 %, à 
64206 points. Le FTSE-100 avait été 
influencé par la faiblesse affichée 
par Wal Street lors de la clôture des 
places boursières européennes. 


TOKYO 

LUNDI 19 AVRIL, l'indice Nikkei de 
la Bourse de Tokyo a terminé la 
séance en retrait de 1,1%, à 
16 674,21 points, affecté par la 
baisse du Nasdaq vendredi 16 avril, 
et principalement par celle des va- 
leurs de haute technologie. 


NEW YORK 


L'INDICE DOW JONES 2 fini, ven- 
dredi 19 avril, sur un cinquième re- 
cord consécutif, à 10 493,89 points, 
en hausse de 0,31 %. L'indice est 
même passé, en cours de séance, 
au-dessus de [a barre bistorique 
des 10 500 points. John Lonski, le 
principal économiste de la firme fi- 
nancière Moody's, a estimé que 
l'indice vedette de la Bourse de 
New York est probablement 
proche de ses sommets pour 1999. 


LE RENDEMENT de l'obligation 
assimilable du Trésor français à 
10 ans s’inscrivait à 4,01%, Immdi 
19 avril, lors des premiers 
échanges. Celui des bunds alle- 
mands s'établissait à 3,89 %. 
Outre-Atlantique, le rendement de 
Pobligation du Trésor à 30 ans 
avaît progressé, vendredi, à 
5,565 %, contre 5,518 % jeudi. La 
vigueur de l'économie continue de 
soulever des questions sur le ni- 
veau des taux d'intérêt. 


MONNAIES 
L'EURO montrait de nouveau des 
signes de faiblesse contre le dollar, 
lundi 19 avril, lors des premières 


-transactions. Il cotait 1,0696 dollar, 


contre 1,0698 dollar à New York 
vendredi. Le billet vert était en 
hausse face au yen après des dé- 
clarations d'un responsable japo- 
naïs indiquant qu’une hausse éx- 
cessive du yen n'était pas 
souhaitable. 11 se négociait à 
16,13 yens. L'euro était aussi en 
progression face à la devise nip- 
pone, à 126,50 yens. 
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VALEURS EUROPÉENNES 


© Les groupes d'électricité espa-  troiux pourrait également béné- 
gnols ont fortement baissé, ven-  ficier d’une tendance similaire. 
dredi 16 avril, après que le gou- @ La valeur Telecom Italia a 
vernement eut annoncé qu'il grimpé de 3%, vendredi, à 
contraindrait les sociétés d’élec- 9,88 euros, bénéficiant de la te- 
tricité à abaisser de nouveau nue de négociations entre Deut- 
leurs tarifs de 1,5 %, ce qui por- sche Telekom et le groupe ita- 
terait leur réduction de prix à lien, qui cherche à contrer 
4% en 1999. L'action de la l'offensive d'Olivetti. 
compagnie Endesa à chuté de € Le titre RWE Energie a perdu, 
5,6 %, à 20,30 euros. 
@ L'action Electrolux a bondide les discussions entre le gouver- 
8,1%, à 180 couronnes sué- nement allemand et les groupes 
doises, vendredi. Whirlpool a d'électricité sur la réforme des 
annoncé une forte amélioration taxes ayant été retardées. 

de ses profits au premier tri- @L'action Royal Dutch Petro- 
mestre 1999, due à une demande  leum a pris 4,9%, à 52 euros, 
soutenue en Amérique du Nord vendredi, après la hausse de 
et en Europe. Du coup, les inves- 2,4% des cours du pétrole à 
tisseurs ont considéré qu'Elec- échéance juin. 
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SPORTS Alors que la campagne 
des classiques cyclistes 1999 va 
s'achever, dimanche 25 avril, avec 
isme fran- 
çais présente un triste bilan qui dé- 


l'Amstel Gold Race, le 


montre que la lutte contre le do- 
Je n'est pas menée partout avec 
même détermination. @ EN ITA- 
LIE, c'est la justice qui a dû montrer 
l voie en ouvrant pas moïns de six 








es ee EDR ENCEINTE 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE / MARDI 20 AVRIL 1999 


enquêtes mettant en cause des mé- 
decins réputés. @ LE PROFESSEUR 
SANDRO DONATI, un des respon- 
sables du Comité 
nal italien (CONI), explique au . 


ñe sont 


pique natio- 


Monde que « les acteurs du cydisme 
pas capables de sortir du do- 
page ». @ L'ESPAGNE, elle, utilise . 
. tous les arguments pour retarder La 
mise en place d'un suivi médical sé- 


@e MANOLO SAIZ, directeur 
Sort de Féquipe ONCE, celle du 
ampion de France, Laurent Jala- 
‘bert, est le principa 
‘ politique de Fautruche. 


} artisan de cette 


A l'instar du peloton cycliste, la lutte contre le dopage connaît deux vitesses 


Si la France mène un combat efficace contre le dopage, principalement dans le milieu cydiste, les autres pays européens se montrent 


moins empressés. En Italie, c'est la justice qui pousse le pouvoir politique à agir, tandis qu'en Espagne l'immobilisme se 


ROME 
de notre envoyé spécial 

Les épreuves cyclistes du début 
de la saison 1999 se suivent et se 
ressembient. Les champions fran- 
çais ne sont pas en mesure de 
suivre le rythme toujours aussi in- 
fernal du peloton dans les derniers 
kilomètres de course. Liège-Bas- 
togne-Liège, dimanche 18 avril, l'a 
montré. La victoire est revenue au 
Belge Frank Vandenbroucke (Cofi- 
dis). Le premier Français, Laurent 
Roux (Casino), a fini dixième, à 
56 secondes. Ce résultat est le 
meilleur obtenu jusqu'ici par un 
Tricolore sur les courses d’un jour 
de la saison 1999. Si le cyclisme est 
désormais à deux vitesses, comme 
le déplorait récemment le coureur 
Jean-Cyril Robin (La Française des 
jeux), c'est que la lutte antidopage 
Pest elle aussi. 

D'un côté, la France, où, sous 
l'impulsion des pouvoirs publics 
puis de la Fédération française de 
cyclisme (FFC), un arsenal législa- 
tif et médical a été mis en place. 
De l'autre, ceux qui hésitent, qui 
tardent ou, pis, font semblant de 
s'intéresser au problème. Aux 
Pays-Bas et en Belgique, on pré- 
fère innocenter, donc laisser faire. 
En Espagne, on argumente, On se 
donne du temps et on en offre aux 
tricheurs. En ftalie, les magistrats 
ont devancé les politiques. fls 
mènent l'enquête sans faiblir, sans 
se cantonner au milieu cycliste. 

La réaction est récente. C'est 
que le cri de certains spécialistes 
est alarmant. « Le sport de haut ni- 
veau n'est plus qu'un moyen de 
commercialiser des produits phar- 
maceutiques.» Sandro Donati, 
maître de recherches au Comité 
olympique national : italien 
(CONT), parie en connaissance de 


& LA GAZZETTA DELLO SPORT 


cause. Comme en janvier 1997, 
lors de la publication de son rap- 
port sur le dopage dans le cy- 
clisme, ü est en première ligne. 
Mais, cette fois, il n'est plus seul. 
Pour emprunter au langage du pe- 
loton, les instances sportives et les 
magistrats ont « pris Sa roue ». 


RÉUNION AU SOMMET 

Mardi 20 avril, Gianni Petrucci, 
nouveau président du CONTI, véri- 
table ministère des sports, devait 
rencontier Giähcarid Ceruti, pré- 
sident de la Fédération italienne 


Le 16 février, à l'arrivée du Ti 
a procédé à Finterpellation 


de cyclisme, et Carmine Castella- 
no, le patron du Tour d'Italie. A 
l'ordre du jour: la lutte antido- 
page. Jour après jour, interpella- 
tions et interrogatoires se suc- 
cèdent. Roberto Rempi,' médecin 
officiel de l'équipe cycliste ita- 
lienne Mercatone Uno, a été mis 
en examen par le parquet de Bo- 
logne (Emilie Romagne). le 


12 avril ; le T0, les carabiniers ont : 


interrogé un phamarcien suisse de 
Lugano, Gian Michele Merloni, 
soupçonné de contrebande de mé- 
dicaments. 





Sandro Donati, responsable du centre de recherche du CONI 


« Les acteurs du cyclisme ne sont pas capables 
de sortir du dopage » 


ROME 
de notre envoyé spécial 

Sandro Donati, cinquante et um 
ans, est responsable du centre de re- 
cherche du Cornits olympique natio- 
nal italien (CONI). Entraîneur de 
l'équipe du derni-fond italien au dé- 
but des années 80, il a été le premier 
à dénoncer les dérives « médicales » 
du sport de la Péninsule. Auteur 
d'un rapport sur ke dopage dans le 
cyclisme, rendu public en janvier 
1997, deux années après qu'il fut ré- 
digé, il à mené son combat seul du- 
rant près de quinze ans, souvent 
contre les instances dirigeantes du 
CONL 


«Les enquêtes sur le dopage 
menées depuis plusieurs mois par 
les juges mettent en cause l’en- 
semble du sport italien. Comment 
expliquer-vous Pétendue du 
fléau ? 

- Pour comprendre le dopage en 
Italie, il faut comprendre les rap- 
ports entre le CONI et l'université de 
Ferrare, où exerce le professeur 
Francesco Conconi Au lendemain 
des Jeux olympiques de Moscou en 
1980, le CONI a développé une colla- 
boration très étroite avec Francesco 


sein d'améliorer leurs performances. 
À ce moment-à, j'étais entraîneur 
du demi-fond. 1 m'a proposé de re- 
courir à cette méthode sur mes ath- 
Iètes. J'ai refusé. Il s’en est plaint au- 
près de Primo Nebiolo, alors 
président de la Fédération italienne 
d'athlétisme, mais je n'ai pas cédé. 
Dès lors. dès pressions ont été exer- 
cées sur moi et mes athlètes, notam- 
ment à l'approche des JO de Los An- 
geles en 1984. 

— Francesco Conconi est mis en 


national olympique. ll semble que 
la justice sportive aït dn retard par 
rapport à la justice pénale... 

- Le monde du sport d'élite est un 
petit monde composé de petits 
hommes qui ont une petite mentali- 
té. Us ne recherchent que les résul- 
tats et sont capables de mentir, de 
tricher, de se corrompre et de cor- 
rompre les autres pour y parvenir Le 
sport n’a pas compris que le dopage 
est inutile. Quand on en est à doper 
tous le monde, cela ne sert plus à 
tien, sauf à faire rnarcher les labora- 
toires qui fabriquent de 'EPO ou des 
bormones de croissance. Au- 
jourd'huï, le sport de haut niveau 
permet aux ventes d'EPO et d'hor- 
mones de croissances de s'envoler 
L'EPO, qui est un médicament d'un 
‘usage peu courant en médecine, est 
pourtant au quatrième rang mondial 
eu termes de chiffre d’affaires. L'hor- 
mone de croissance occupe la sep- 
tième place, 

— Pensez-vous que les instances 
sportives sont parfaitement au 
courant de ces dérives ? 

— En ftalie, durant les années 80 et 
jusqu'au milieu des années 90, elles 


aujourd'hui président de la Fédéra- 
tion internationale d'athlétisme et 
vice-président du CIO, a dirigé la Fé- 
dération italienne d'athlétisme jus- 
qu'en 1987, et c'est lui, alors, qui a 
développé les relations avec Le pro- 
fesseur Conconi Mario Pescante, 
responsable du Comité olympique 
national italien jusqu'en septembre 
1998, actuellement mis en examen 
par le juge Soprani pour avoir cou- 
vert les fausses analyses du labora- 
toire antidopage de Rome, a tout 
fait pour étouffer mon rapport sur le 
dopage dans le cyclisme italien, rédi- 
gé en 1995 et rendu public deux ans 
plus tard, dans lequel je pointais les 
ravages de l'EPO et le rôle du profes- 
seur Conconi et de ses adeptes. Tous 
sont désormais inquiétés par la jus- 


tice. Enfin, que dire de l'UCI et du 
CIO qui, malgré toutes ces révéla- 
tions, continuent de travaïller avec 
Francesco Conconi ? 

— Pour quelles raisons le cy- 
clisme, en italie comme en France, 
semble toujours avoir une lon- 
gueur davance en matière de do- 


Ferrari ont commencé à travailler 
avec ke milieu cycliste et se sont ap- 
puyés sur la réputation ainsi aquise 
pour diffuser leur méthode et pro- 
mouvoir l'EPO auprès d’autres 

ions. Plusieurs médecins pres- 
crivent illégalement des médica- 
ments dangereux. {| y a autour des 
équipes cyclistes de véritables ré- 
seaux, qui, compte tenu des sommes 
engagées, impliquent probablement 

banditie. 


rasser du dopage ? 

— A faut être clair : les acteurs ac- 
tuels du cyclisme ne sont pas ca- 
pables de sortir de cette situation. Si 
l'on veut vraiment en finir avec le 
dopage, ce sont les gouvernements 
qui doivent intervenir. En France, 
vous avez une loi, et une action est 
entamée. En Italie, les politiques 
commencent à prendre conscience, 
et un projet de loi est à l'étude, qui 
devrait permettre d'encourager la 
lutte. Depuis six mois, le CONI est 
dirigé par un nouveau président, 
Gianni Petrucci, qui vient du basket- 
ball et n'a aucune histoire commune 
avec le dopage. IL a déjà dit que, 
pour les JO de Sydney, seuts les ath- 
lètes qui accepteront les contrôles 
sanguins seront retenus. Pour le cy- 
cliisme, je propose une série de me- 
sures concernant le Tour d'Italie 
1999. Si les organisateurs les ré- 
futent, je militerai pour Pajourne- 
ment de l'épreuve » ï 

recueillis 
PPÉes Borderitve 


Le six coureurs, dont Pole Salvodel (Laeco. 





pratiques anciennes et : 
Bien au-delà du cyclisme, c’est l'en- 
semble du sport italien que les juges 
de Turin, Ferrare, Bologne, Venise, 


Pathiétisme, le 
football, sont dans le colimateur. 
Des champions célèbres - Zinedine 
Zidane, Didier Deschamps. Youri 
Djorkaeff ou la'star brésilienhe Ro- 
naldo, le Danois Bjame Rfs, vain- 
queur du Tour de France 1996, ou le 
jeune Belge Axeï Merckx - ont Été 
entendus. 






Contrairement à leur confrère 
français de Lille, le juge Patrick 
Keïl, chargé du dossier Festina, les 
magistrats italiens n’ont procédé 
à aucune mise en. examèn de 
sportifs. Leurs investigations 
visent les médecins, les entraï- 
neurs et: les dirigeants. En l’ab- 
sence de-loïi contre le dopage, les 
magistrats traquent les violations 
de la loï sur les médicaments, les 
trafics et les abus de prescription 
de produits dangereux. 


L'OMBRE DE LA MAFIA 

Le juge Pierguido Soprani, à 
Ferrare, s'intéresse tout particuliè- 
rement au rôle du docteur Fran- 
sesco Conconi, professeur à Puni- 
versité de la ville, longtemps 
chargé par le CONI de la prépara- 
tion des sportifs italiens aux 
compétitions internationales. 
«Cette collaboration, qui a 
commencé dès 1980 et s'est termi- 
née en 1996, représente des mil- 
liards de lires, précise un enquê- 
teur, Elles concernent la 
préparation médicale et engagent 
aussi l'Etat pour le financement de 
recherches de dépistage de l'EPO, 
recherches qui n'ont jamais abouti, 


ni donné lieu à de réels travaux 


scientifiques. » 

Aux soupçons de détourne- 
ments de fonds, s'ajoutent ceux de 
dopage massif et systématique. De 
nombreux sportifs de la Péninsule 
sont passés par l'université de Fer- 
rare. Lors d'une perquisition effec- 
tuée le 29 octobre 1998 les poli- 


ciers se sont emparés de. 


disquettes contenant des informa- 
tions relatives äux hématocrites 


(taux de globules rouges). de deux . 


cents athlètes italiens. Depuis, le 
professeur Conconi, toujours en 
activité au sein des commissions 


mble être la règle 


médicales et antidopage d{ 


PUnion cycliste internationale 
(UCN et du Comité international 
olympique (CIO), a été mis en exa- 
men par le juge Soprani | 

Comme son de canne 
Spinosa, à Bologne, le magistra: 
SR s'est également penché 
sur les activités d'un autre méde- 
cin très connu des sportifs, Mi- 
chele Ferrari, élève de Francesco 
Conconi et ancien médecin de 
Féquipe cycliste italienne Gewiss, 


* la première, en 1993-1994, a recou- 


rir systématiquement à l'EPO. Mi- 
chele Ferrari, qui affirmait alors 
que «tout ce qui ne se décèle pas 
au contrôle n'est pas du doping », 
est aujourd'hui en examen. Des. 
cahiers de suivi médical de nom 

breux athlètes ont été découverts 
à son domicile. L'enquête de Bo- 
logne démarrée en maï 1997 par la 
mise au jour d'un trafic de médica- 
ments provenant de Suisse a per- 
mis la saisie d'ordonnances rédi- 
gées par Michele Ferrari et le 
docteur Luigi Cecchini, ancien 
préparateur de Bjarne Riis, égale- 
ment en examen. 

Loin d'être bouclées, les « af- 
faires» italiennes devraient 
connaître bientôt de nouveau re- 
bondissements. D'autant qu'en 
Italie, véritable plaque tournante 
européenne des produits inter- 
dits, le marché du dopage se 
chiffre en milliards de lires. Pour 
ne s'en tenir qu'à l'EPO, sa 
commercialisation « parallèle »” 
donc illégale, représente 80 % dé. 
ventes. Selon les enquéteurs, les 
sommes en jeu autour de ce fléau 

‘sont telles qu'elles mélent proba- 
biement les milieux mafieux à ce 


* juteux négoce. : 


Y.B. 





" Entalie, un suivi médical minimum 


. _. ROME 
de notre envoyé spécial 
Les bureaux de la Fédération italienne de cyclisme 
(FCI) occupent le premier étage du stade olympique 
de Rome et une partie du deuxième, qu'elle partage 
avec la fédération de rugby. Cest. Marcello Faina, 
responsable de la commission médicale de la FCI, 
qui coordonne ici la lutte contre le dopage. Contrai- 
rement à la France, italie ne dispose pas d’une loi 
antidopage. Cependant, un groupe de huït députés 
travaille depuis plusieurs mois sur un texte que le 
Sénat a retenu et qui devrait Etre discuté prochaine- 
ment par la commission de santé du Parlement. 
En matière de prévention, la FCI développe de- 


puis 1995 un système de suivi médical, conformé- . 


ment à une directive énoncée par le ministère de la 
santé italien dans le but de « sauvegarder Ja santé 
des professionnels ». « Ce suivi concerne les coureurs 
ayant une licence internationale, de la catégorie ju- 
nior à la. catégorie élite, explique Marcelo Faina. Ces 
coureurs doivent obligatoirement effectuer des exa- 
mens sur le sang, pour le moment très simples. » En 


lesquelles proposent une batterie de tests moins exi- 
geants et moins « pointusx que ceux menés à 
Troyes par Gérard Dine, initiateur de la méthode 
française (Le Monde daté des 28 et 29 mars). 

Le 7 avril, Giancarlo-Ceruti, président de la FCI, a 
rencontré Daniel Baal, son homologue français. A 
l'issue de cette réunion, les deux hommes ont sou- 
ligné «/a grande affinité d'idées » communes aux 


deux instances nationales dans leur effort réci-j” 


proque. « Nous sommes attentifs et intéressés par ce 
qui se passe en France, affirme Marcello Faina. 
Quand le projet expérimental mis en œuvre par le doc- 
teur Dine sera scientifiquement validé, nous serons très 
heureux de pouvoir Putiliser ici. » 

Rafaelle Guariniello, le juge de Turin qui enquête 
depuis l'été 1998 sur les affaires de dopage dans le 
Calcio, semble pour sa part plus prompt à ouvrir des 
relations avec le créateur du suivi longitudinal « à {a 
française ». 1 vient de le commettre expert scienti- 
fique étranger auprès d'une commission du CONI 
chargée de la lutte antidopage. 





fait, le cyclisme italien s'en tient aux normes UCI, Y 8. 
Le point sur les enquêtes transalpines 

@ Bologne. Instruite par le juge © Ferrare. Instruite par le juge . Sont mises en examen dans les 
Giovanni Spinosa, c’est la plus Pierguido Soprani depuis mars milieux dirigeants du football et de 
ancienne. Elle a démarré au 1998, elle sommeillait depuis la fédération des médecins du 
printemps 1997 par la mise au jour plusieurs années. Flle s'attaque sport. <: 
d'un trafic de médicaments dans notamment aux relations entre © Tori Instruite par le juge 

une pharmacie proche de la ville. le CONTI et le centre du docteur Rafaelle Guarinjello depuis tes 
Lors d'une perquisition, les Francesco Conconi dans cette ville. révélations en juillet 1998 de 
carabinieri ont mis la aan sur des - Elle conceme le recours à des: l'entraîneur tchèque de Féquipe de 
ordonnances qui mettent en cause «produits dangereux pour football de PAS Roma, Zdenek 

les docteurs Michele Ferrari, Luigi la santé », mais également des Zeman, concernant des cas de 
Cecchini et Guillano Peruzzi, tous _ fnanciers. Outre dopage à la Juventus Turin, elle vise 
médecins associés à des équipes Francesco Conconi, mis en examen, directement le Calcio, le 

cydlistes. De nombreux cyclistes elle vise également Mario Pescante, championnat de football de la 
ftabens, maïs aussi français, suisses, président du CONI démissionné en  Péninsüle. Les investigations ne se 
néerlandais, espagnols, étaient des septembre 1998 après les limitent pas au dopage. Elles 
babitués du docteur Ferrari. révélations sur les fausses analyses  s’étendralent également à 
© Brescla. Instruite depuis du laboratoire antidopage de d'éventuelles tricheries. 
septembre 1998 par le juge Rome. Au total, 13 personnes sont @ Venise. Instruite par le juge 
Sergio Bonfigli, elle repose mises en examen dans ce dossier Felice Casson, cette enquête part 
sur la déposition d'un ex-coureur qui atteint la hiérarchie dut sport des déclarations d'un dirigeant d’un 
relative à des injections de italien des années 80 et 90. club cycliste de Trévise et d'un 
produits. Elle met notamment + Rome. Instruite par les .kayakiste, Daniele Scarpa, venu 
en cause un technicien de la procureurs Silvio Piro et Vincenzo spontanément chez le juge pour 
Fédération italienne de cyclisme . Roselli, elle fait suite aux dénoncer des pratiques de dopage, 4 
CN, Antonio Fusi, et un directeur révélations en septembre 1998, par dans sa fédération. Concemant le é 
sportif, Pierino Gavazzi, de Féquipe le juge turinois Rafaelle cyclisme, elle touche les milieux 
Brescialat-Resine Ragnoli. Tous les Guariniello, sur les é professionnels et amateurs de la 
deux sont mis en examen, avec une  dysfonctionnements du laboratoire région, et s'intéresse à des cas de 
dizaïne d'autres personnes dônt les antidopage accrédité par le CONI morts suspectes chez des jeunes 
identités n'ont pas été révélées. . et le CIO. Une dizaine de personnes pratiquants. L 
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| Laurent Jalabert en discussion avec son directeur sport 





€, L'MAGE DEMEURE. Forte. Celle 
cycliste espagnole ONCE, le Français 


les autres formations ibériques 
(Banesto, Kelme, Vitalicio). Surveuu 
sur fond d'interrogatoires et de per- 
quisitions, suite à la découverte de 
produits dopants auprès de la for- 


Depuis, peu de choses sont 
venues infimer ce sentiment. Cer- 
tains, au contraire, ont multiplié les 


Manolo Saë, le directeur sportif de 
l'équipe ONCE, particulièrement. Ce 
dernier a sou fait pour se soustraire, 
que ses COUXeLrs, aux enqué- 
he 
Patrick Keïl, chargé de P« affaire Fes- 





France. Et si l'équipe a repassé les 


Banesto -;: à Poccasion du-Criéium : 
international, C'est, à.deux extcep- - 
tions près, avec des coureurs absents - 
du Tour de France 1998 et sans 
Laurent Jalabert. 


Les autorités espagnoles | ont. 


donné quelques signes tendant à 
contrebalancer ces inpressions. Mi- :: 


Consell supérieur des sports, est 
venu à Paris voir san homologue 

Buffet..Il Hi 
contre Je dopage. «Nous luttons ai 
même titre que tous nos: voisins », - 


directeur du Conseil des sports et 
membre de la Commission” natio- 
nale antidopage, qui rappelle qu'une . 
loi antidopage existe depuis 1990. A 


PHYSIQUEMENT, k personnage 
est tout en rondeurs. Cheven et oeil : 





montrer affable. Souriant même. 
« C'est un bon gars, sur le fond... », dit 
PORTRAIT —__— 
Le patron de l'équipé 
espagnole ONCE - 


est violemment opposé. . 


au suivi médical ae 








espagnol El Pais. Mais C’est pour pré- 
ciser aussitôt : « … dans des conditions 
normales. » Celles-ci ne sont mani- 


festement plus d'actualité pour le 
directeur sportif de l'équipe cycliste 
espagnole ONCE. Au point que, 
depuis plusieurs mois, ce natif de 





«IT est un peu traqué x, relève 
Cyrille Guimard. L'ancien directeur 
sportif français fait référence aux 
prolongements de Le affaire Fes-, 





& sveix, notamment de coureurs. ant 
‘ conduit à la mise en cause d'autres 
équipes, ONCE, entre autres, dont le 
médecin, Nicola Terrados, a Été mis. 
en examen par le juge lillois Patrick 
Keïl, qui instruit cette affaire. 
«Manolo Saiz et la ONCE se savent 


soupçonnés, el, s's ne-cernient pas Ce 








un 28 juillet 1998 où l'équipe : 


Laurent Jalabert en tête, a claqué la -.tifs, 
porte du Tour de France, entraînant - . 


mation Festina, ce repli a laissé pen- e 


actes contribuant à le renforcer. 


diligentés par le juge:lilois . 
‘tira », ONCE a évité les courses en.‘ 
Pyrénées fin: mars-"= comme . 


mars, Francesco Vilar, qui préside le . 


française, Marie-George 
a affinmé sa détermination à lutter. 


souligne Alberto Palomar, sous- 


noirs, Manolo Saiz peut volontiers se . 


eee: 


sportif, Manolo Saiz, lors du dernier Tour de France. 





Us 


… Depuis, le coureur français n’a plus participé à œucune course en France. 


la différence de la loi française, 
celle-ci n’inclut pas de sanctions 


“pénales pour Pentonrage des spor- À Î 


Une délégation espagnole sera de 
“nouveau à Paris le 20 avril «2 s'agir 
dé travailler dans un cimat de colla- 


boration mœdmale afin que les cou-. : 

reurs puissent participer au Tour de . 

-Frante sans frayeur », explique 
L 2 ; 


Palomar 

CONTRÔLES SANGUINS 

Les autorités espagnoles ont. par 
ailleurs décidé de procéder à 
1500 contrôles antidopage inopinés 
dans différents sports d'ici à la fin de 
Jannée. Dont 150 auprès des 
cyclistes ‘espagnols : les 10 premiers 
ont .eu lieu le 4 mars au Tour de 
Murcie. En cas.de résultat positif, les 
sportifs. peuvent être: suspendus 
deux ans. 

« Ce sont des-contrôles urinaires et 
nor sanguins », temmpère Davie] Baal, 
présidentéde larFédérätionr 


française : 
: le cyclisme .(FFC)..Or.certains 


* dopanté ne sont pas décelabiles dans 


des-urines. «11 | faudrait que les : 


“riondes scientifique et sportif se 
. mettent d'accord sur le fait que les 
contrôles sanguins sont efficaces, 
-telève Alberto Palomar Dans ce cas, 
: NOUS NE disons pas que nous Sommes 
oppasés à ce type de tests. » 

Les contrôles sanguins constituent 


° “aussi un sujet sur lequel le cyclisme 


espagnol, et surtout Manolo Saiz, 
s'est distingué. Au centre des 
débars : le suivi médical longttudinal, 
cette série dertests sanguins (quatre 
par an) auxquels les coureurs 
doivent se soumettre, depuis le 
‘1x janvier, afin de constater d'éven- 
-tuelles anomaliés, qui permettraient 
d' établir Fee de produits 


qui va leur arriwer, Î savent que tout 


pourrait s’écrouler », analyse Luis' 


Gomez. 

- D'où, doute, Fescalade dans 
la provocation, Avec, le 28 juillet 
-1998, un départ fracassant du Tour de 
France. «Je mets um doigt au c. du 


. Tour de France », avait lancé Manolo 


Saiz à l'adresse de Jean-Marie 
Leblanc, directeur de l'épreuve. 


Depuis, le jeune patron (l a trente- 


neuf ans) de l'équipe ONCE a épale- 
ment pratiqué le bras d'honneur — 


*_ symbolique celni-ci — à Pégard de la 


justice française, faisant-tout pour ne 
‘pas répondre aux convocations des 
policiers travaillant avec le juge 
Patrick Reil : 

A en croire nombre de ceux qui le: 
côtoient, on ne peut parier d'une 
«rupture » chez Manolo Saiz. -« Un 
.peu caractériel », aux-yeux de Jean- 
Marie Leblanc, « impulsif, avec un 
comportement parois désagréable », 
selon Cyrille Guimard, qui se sou- 
vient d’« un Poris-Nice où avait fil 
y avoir une partie de stock-cars entre 


lui et Roger Legeay INDLR: alors 


directeur sportif de Féquipe GAN] », 
* «capable d'insulter tout le‘ monde, de 


De Ne LR RES 


affirmé Luis Gomez. | 
| MÉTHODE DE « FERSÉQMION» | è 


retour en France pour là première 
fois depuis juillet 1998, à a pris à par 
tie un coureur de La Française. des 
jeux, Jean-Cyril Robin, qui avait 





Les Espagnols entretiennent les ambiguités 


Laurent Jalabert ne s'y est pas 
soumis et, le 11 mars, Manolo Saiz a 
fait voter par l'Association interna- 
tionale des groupes sportifs profes- 
sionnels, qu'il préside, un texte 
dénonçant la fiabilité du système 
français dont il redoute qu'il fasse 
école. « Si on venait à nous imposer 
.quoi que ce soit, nous ne ferions pas le 
Tour de France. Ou même le Giro, si le 
contrôle français venait à être expéri- 
menté en balie comme on Fa dit», 
a-t-il menacé. 

.. «A ne veut pas de tests réalisés 
indépendamment des équipes », 
relève Yvon Sanquer, directeur spor- 
tif de Festina et président d’AC 2000, 
association des équipes françaises, 
qui a dénoncé la position de Manolo 
Saiz. Les règles UCI, elles, laissent 
aux différentes fumations le soin de 


r ces tests: « Sachant cé que :: 
‘Fon sait désormais, ce sysième du tout . . 


dnterne ne peut plus être accepté », 
"plaide Jean-Marie Leblanc, dicectéur 
du Tour de France. 


« LA LO3 UCI DOIT PRIMER » 

Selon Luis Gomez, journaliste de 
sport au quotidien El Pnis, le patron 
de la formation ONCE ne représen- 
terait pas Popinion du + cyclisme 
espagnol en général». «1 dit tout 
haut ce que les autres ne peuvent pas 
dire », assure au contraire Cyrille 
Guimard, ancien directeur sportif, 
« Nous ne disons pas que ce qu'a mis 
en place la France est mauvais, mais 
faut appliquer les règles UCI, car si un 
pas change seul la règle c'est Ja caco- 
phonie », plaide Rafael Torres, secré- 
TR ee 


deux vitesses » à la suite de la mise en 
place du suivi médical longitudinal 
Le sujet a le don d'ébouriffer Manolo 
Saiz. Surtout dans sa version fran- 
çaise, dont il redoute qu'elle fasse, 
école. Pour lui, il s’agit d’une 
méthode de « persécution » des cou 
Teurs. : ï 

: Mapolo Saiz est sans conteste 


‘conforté par son élection, à 


lautoume 1998, à la présidence de 
Association internationale des 
groupes sportifs professionnels, Pou- 
voir pader au noro de l'ensemble des 
équipes cyclistes, voilà bien, sans 


entretien à Vo Magaine qu'on ne 
lui a « pas fücilité la tâche » à son 
ardivée dans le peloton, en 1989. 


€ FL FAIT UN PEU PEUR » 

-Son «profil» a suscité des 
remarques narquoises. Çar, à la dif- 
férence de la plupart des autres 
directeurs sportifs, Manolo Saiz n'a 
pes de palmarès de coureur. Diplômé 
de Pinstitut national d'éducation 
physique de Madrid, qui forme de 


. futurs professeurs, il est venu au 


cyclisme «par hasard ». Avant 
ONCE, il avait entraîné les équipes 
nationales espagnoles juniors et 
amateurs. 

Sa conception de la course — « un 
spectacle permanent, sans temps 
mort» -, ses choix tactiques et sa 


-gestion d'équipe ont été critiqués. 


Certains champions, comme FÉcpa- 


“gnol Melchor Mauri, Font quitté - -. 
* avant de revenir, puis de repartir - ne . 


gnok de cyclisme. « Sur les courses 
internationales, la loi UCT doit pri- 
mer», assure également José Miguel 
Echavarri, directeur sportif de 
Banesto, qui estime qu’en matière 
de contrôles 1 « n° a pas de raison 
que l'on ne fasse pas aussi bien en 
Espagne ». «Nous avons de bons 
médecins, assure-t-l et en interne 
cela fait des années que l'on contrôle 
da santé des coureurs. » 

L'affaire Festina à pourtant 
démontré que ces structures médi- 
cales n'empéchent rien. « Les Espa- 
gnols n'ont pas les mêmes vues que 
nous sur l'EPO », ajoute Jean-Claude 
Ducasse, président de l'Union natio- 
nale des.coureurs professionnels. 
«Je crois que ces médecins font leur 
travail dans le cadre de la loi», faît 
-valoir José Maria Odriozola, pré- 
sident de la Fédération espagnole 
d'athlétisme et membre de la 
commission antidopage et du 


Autour de Sabino Padilla, par 
exemple, ancien médecin de Miguel 
‘lndurain. L'un de ses « patients ». le 
marathonien Martin Fiz, « aurait été 
contrôlé positif», selon Luis Gomez, 
qui précise que «l'affäire n'est pas 
claire». «Ce sont des rumeurs. Je 
pense que Sabmo Padilila œuvre dans 
le cadre légal », rétorque José Maria 
Odriozola. « Padilla n'est peut-être 
pas un Conconi ou un Ferrari », ces 
médecins mis en cause par la justice 
italienne, convient Luis Gomez. 1 
note toutefois : « travaille seul, c'est 
peut-être pour cela que personne n'a 
rien sur lui, Pour le moment » 


Le Cœur 
Demon 


(avec 
à Madrid) 


Manolo Saiz, directeur sportif au comportement très controversé 


| déploré Pexistence d'un cyclisme « à 


supportant plus un personnage qui 
se définit comme «le père, Drèe 
lamix de ses coureurs. Mais, « sur 
certains sujets, comme le système de 
points de FUnion cycliste internationale 
ou les programmes de courses, il a eu 
des positions loin d'être idiotes », tern- 
père Cyrille Guimard. 

«I n'arrive, et on me le reproche, 
de parier fort, maïs C’est parce que, 
dans le vélo, ü n’est pas toujours facile 
de faire avancer les choses », argu- 
mentait-Ù dans un entretien accordé 
au Figaro, début février. Cela semble 
Jui réussie «ff fait un peu peur à haut 
niveau », avance un acteur de pre- 
mier plan du monde du vélo, qui 
requiert l'anonymat. 
ont exprimé leur « désaccord » avec 
les positions de Manolo Saiz sur le 
suivi médical, et si quelques voix en 
Italie ont apporté de légers bémols, 
k patron de Péquipe ONCE peut se 
targuer du soutien objectif de Hein 
Verbruggen, le président de l'UCI. 
Début avril, ce dernier a mis en cause 
la crédibilité du système français. 

De quoi, sans doute, redonner un 


. peu d'aïlant à 1m Manolo Saiz qui, au 


. Critérium international, était apparu 


.ù brin affecté. « Le temps que je rés- 


terai dans le vélo, c'est pour laisser à 
situation », avait-il déclaré alors. 
Interrogé sur le sens de cette phrase, 
il avait précisé : « Je ne vais pas rester 
longtemps. Je suis encore motivé par 
équipe, mais l'ambiance n'est plus 
idénle. » 


Ph. LC. 
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Les grandes classiques 
fe sourient pas 
aux cyclistes français 
Frank Vandenbroucke gagne Liège-Bastogne-Liège 


LE JEUNE BELGE Frank Van- 
denbroucke a gagné, dimanche 
18 avril, la classique Liège-Bas- 
togne-Liège (les 264km en 
6h25 min 365, soit une moyenne 
de 41,079 km/h}, en devançant 
deux Néerlandais de la formation 
Rabobank, Michaël Boogerd et 
Maarten Den Bakker. L'italien Mi- 
chele Bartoli (Mapei), lauréat en 
1997 et 1998, a pris la quatrième 
place. Un seul Français a pu rivali- 
ser avec les meilleurs dans le final, 
Laurent Roux (Casino), 10°. Cette 
victoire permet à Frank Vanden- 
broucke de prendre Ja téte de la 


& Coupe du monde. 


@ HET VOLK 

1. Franck Vandenbroucke (Bel./ 
Cofidis) 

2 Wüfried Peeters (Bel/Mapei} 

3. Tom Steels (Bel/Mapei) 

1e Français : Frédéric Moncassin 
(Crédit agricole), 20°, à 1 min 445 
(en 1998, Ludovic Auger était 11e, à 
2min2s). 

© TIRRENO-ADRIATICO 

1. Michele Bartoli (tal/Mapei) 

2. Davide Rebellin (ital/Poiti) 

3. Stefano Garzelli (ftal/Merca- 
tone Uno) 

1e Français : Laurent Jalabert 
(ONCE), 4°, à 215 (en 1998, 
Laurent Desbiens était 23°, à 
27 min 415). 

@ PARIS-NICE 

L Michaël Boogerd (Hol/Rabo- 
bank) 

2. Marcus Zberg (Sui./Rabo- 
bank) 

3. Santiago Botero (Col/Kelme) 

1e Français: Richard Virenque 
(Polti), 14°, à 3 min 45 s (en 1998, 
Laurent Jalabert était 2°, à 45). 

© MILAN-SAN REMO 

1. Andrei Tchmil (Bel./Lotto 
Mobistar) 

2. Erik Zabel (AN/Telekom) 

3. Zbigniew Spruch (Pol./ 
Lampre) 


is Français: François Simon 
(Crédit agricole), 22° du sprint 6- 
nal dans le même temps que le 
vainqueur. 

© TOUR DES FLANDRES 

1. Peter Van Petegem (Bel./ 
TYM) 

2 Franck Vandenbroucke (Bel./ 
Cofdis) 

3. Johan Museeuw (Bel/Mapei) 

4e Français : Laurent Roux (Ca- 
sino}), 46°, à 1min 525 (en 1998, 
Emmanuel Magnien était 4°). 

© GAND-WEVELGEM 

L Tom Steels (Bel/Mapeï) 

2. Zbigniew Spruch (Pol./ 
Lampre) 

3. Tristan Hofman (Hol/TVM) 

1e Français : Stéphane Barthe 
(Casino), 1%, à 3min20s 
(en 1998, Laurent Desbiens était 
5). 

@ PARIS-ROUBAIX. Andrea 
Tañi (ttal/Mapeï) 

2. Wilfried Peeters (Bel./Mapeï) 

3. Tom Steels (Bel./Mapei) 

1e Français : Emmanuel] Ma- 
gnien (Française des jeux), 26°, à 
4 min 37 5 (en 1998, Frédéric Mon- 
cassin était 5°). 

© FLÈCHE WALLONNE 

1. Michele Bartoli (Ital/Mapei) 

2. Marteen Den Bakker (Hol./ 
Rabobank) 

3. Mario Aerts (Bel/Lotto Mo- 
bistar) 

1e Français: Laurent Genty 
(BigMat Auber 93), 27, à 
5 min 58s (en 1998, Luc Leblanc 
était 6°). 

© LIÈGE-BASTOGNE-LIÈGE. 
Franck Vandenbroucke (Bel./Cofi- 
dis) 

2. Michaël Boogerd (PB/Rabo- 
bank) 

3. Maarten Den Bakker (PB/Ra- 
bobank) 

1e Français: Laurent Roux 

(Casino), 10° (en 1998, Laurent Ja- 
labert était 2°). 
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« Vivre à Strasbourg » 


à 18 heures 
un grand débat dont vous êtes les acteurs : 
LR TEEN re PC EEE EEE CNET CRE RTS 
aux responsables politiques, économiques, culiurels… 


au PALAIS DES FÊTES 
à partir de 14 heures 


5, rue Sellenick, Strasbourg 
(Te CETTE NT ie AI 





Posez vos questions sur l'avenir de Strasbourg 


A retourner par courrier à : LE MONDE, Marcel SCOTTO 
Pariemen 
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européen — Centre de presse 


12, avenue du Président-Robert-Schuman 
67000 Strasbourg 
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‘Nathalie Tauiat précipite la défaite de La France en Fed Cup 


La mauvaise prestation de la numéro 2 fran 


. Samedi 17 et dimanche 18 avril, à Most 


L'équipe de France de Fed , Va 
Fépreive en 087, à éme au paie 
tour de la compétition par la Russie. Si Amé- 


les 
à Elena Likhovtseva et Sn è 


ie Mauresmo à gagné ses deux si 


MINE des mauvais jours, visage 
rougi par l'effort et In tristesse, 
Nathalie Tauziat s'enfuit dans les 
vestiaires. Autour d'Amélie Mau- 

+ resmo et de Guy Forget, l'équipe de 
\ France fait 
bioc. 11 y a Julie 
Halard-Decu- 


dra Fusai et 
tout l'encadre- 
ment de la for- 
mation, paraly- 
sés par la déception. C'est fini, la 
France est éliminée par Ja. Russie 
G-2 au premier tour de‘la Fed Cup. 
Danse cinquième et dernier match, 





le double, Elena Likhovtseva et 


Elena Makarova ont pris le meilleur 

sur Nathalie Tauziat et Amélie Mau- 

resmo (6-0, 7-6 (7/5). 

. Cette paire inédite avait été 
a extremis par le capi- 


premier 


était 


taine Guy Forget, qui. espérait faire 
profiter Nathalie Tauxiat de l'excek 
lente forme d’Amélle Mauresmo, 
vainqueur de ses deux simples. Brik 
Jante lors des entraînements, à 


… l'exception de vendredi où-elle avait 


Été battue par Julie Halard-Decugis 
(6-4, 6-4), Nathalie Tauziat a proba- 
blement passé l'un des pires week- 
- ends de sa vie de joueuse, Terrible 


désillusion pour celle qui brûlait de . 


renouer avec la Fed Cup en simple 


D PRE injuste- 
ment, selon elle-, 


TOUT AVAIT BIEN COMMENCÉ 


Pour l'équipe de France, tout avait. 


.bien commencé. Æn un peu plus 


Nathalie Tourist, en très petite forme, s'est 
nettement indinée contre les mêmes adver- 
saires avant de sombrer en double, où elle 
ellement associée à Aurélie 
Mauresmo, face à la paire Likhovtseva-. 


. Fed 


Mauresmo appone le premier point 
à la France en Elena Lik- 
hovtseva (6-2, 6-2). Las, en fin 
d'après-midi, Nathalle Tauziat cède 
devant le tennis opiniâtre de Tatiana 
Panova (6-2, 6-4). Haute de 158 m, 


- de la performance de Tatiana 


Panova, c'est la prestation de 
Nathalie Tauziat qui inquiète. Hors 


‘de forme, les jambes lourdes, la 


finaliste de Wimbledon 1998 n'a 
Jar Se à la DES de 20 ad 
saire. « Je me suis bien révoltée inté- 


in rieurement, mais rien n'y à fait sur le 
. Court », a expliqué la Française. 


Guy Forget reste confiant. I a 
commu cette même situation y a 
quinze jours, à Nimes, lors du pre- 
mier tour de la Coupe Davis contre 
les Pays-Bas avant que la France se 


c NEA 


Makarova. Heureux en Coupe Davis, épreuve 
dans laquelle" les Français ont dominé les 
Pays-Bas à l'occasion du premier tour, le capi- 
taine Guy Forget n'a pas été aussi inspiré en 
Cup. H persiste et assume : « Si je devais 


Monde du 6 avril). Mais, pour 
Féquipe féminine, la situation se 
corse. Dans la soirée, Julie Halard- 
Decugis se blesse aux abdominaux à 
Fentraînement et vient ajouter son 
nom à Pinfamerie : Sandrine Testud 
m'a pas été sélectionnée en raison 
d'une blessure chronique au tendon 
d'Achille. Guy Forget doit faire jouer 
Nathalie Tauziat. Il n'a pas d’autre 
solution. 

La Tropézienne lance la journée 
du dimanche 18 avril en jouant face 
à une Elena Likhovtseva enchantée 
par Fenjeu. Menée 4-0 dès les pre- 
mières minutes du match, Nathalie 
Tauziat est totalement dépassée. 
Elle perd sa concentration et lâche 
ses nerfs contre sa raquette, maïs 
même sa colère ne peut la sortir de 
ce faux pas. Elle perd (6-2, 6-4} ne 
nouvelle fois. Amélie Mauresmo 
égaëse pour permettre à l'équipe de 
France de sorti, momentanément, 





mondiale (6-2, 6-2). Le lendemain, elle a dû 
ramasser les pots cassés, et a égalisé à deux-vic- |- 
toires partout, nas ere Panova: (62. 


5-7, 61). 


Appelée en doublé par Guy Forget, la coque. 
luche du tennis français na pu faire le coùp de 
Cédric Pioline quinze jours auparavant en 
Coupe Davis, quand il avait. rapporté les trois : 
points de la Micnire Maïs alle s’est une nouvelle 


sx ESSAIS pour ‘me victoire 


sans appel sur de pâles Palois (49... 


13). C'est la manière, choisie, avec 
laquellé le Stade français et sa 





ke début du 
printemps, ont 
décidé de chas- 
ser un doute 
de plus én plus 
menaçant 


samedi 17 avr, pour le compte de 
la deuxième phase du 

de France de rugby (poule 2}. Trois 
échecs en quatre matches dans le 
Tournoi des cinq nations, deux 
revers en trois rencontres dans le 
Top 16: même les plus endurcis des 
joueurs parisiens étaient atteints 


dans leurs certitudes de champions : 


de France en titre. «On voulait tous 
Prouver qu'on peut Passer à travers 
sur un match, mais qu'on reste de 
bons Joueurs #. souligne l'ailier 





déferlante écossaise au Stade de 

























Séadé français est le cheb qui fournit 
le plus grand nombre d'intematio- 
näux : sept d’entre eux - David 


Auradou, Franck Comba, Chris- 
dans ‘-tophe Dominici, Christopbe Juillet, 
Christophe Lanssucq, Thomas Lom- 


France. Tous étaient revenus anéan- 
tis, moralement et physiquement, 
de leur ultime stage en équipe de 
. France, de ce match catastrophique 


sélection en Fed Cup. Perdante passionnée lors 
de la demi-finale de la. compétition face à la 
Suisse, en juiBet, où elle s'était fait connaître du 
grand public en s’inclinant contre Patty Schnyder 
et surtout contre Mañtina Hingis, n°1, Amélie 
Mauresmo a encore porté le moral de l'équipe 
A oi 
tempérament fougueux. . . : 


La finaliste des Internationaux d'Australie et 
de FOpen de Paris, aujourdhui 14" joueuse mon: - 
-]-diale, n'était pas venue à Moscou en pleine 
confiance. « J'ai eu du mai à digérer mon début 
d'année », expliquait-elle, à la veille du stage de 
préparation. Après ses exploits, Amélie Mau- 
resmo avait réalisé une campagne américaine 
médiocre, perdant au deuxième tour au Tournoi 


Amélie Mauresmo, courageuse pour deux 


DANS ce teme premier tour de l'équipe de 
France en Russie, if y a eu son sourire, son opti- 
misme et son sérieux. A Moscou, Amélie Mau- 
resmo a montré une nouvelle fois son affection 
pour la Fed Cup et pour la performance. Du haut 
de ses dix-neuf ans et de sa superbe, la 
14° joueuse mondiale a ouvert la voie, samedi 17 
avril, en marquant le premièr.point dé la | compé- 
tition, contre Elena Likhovtseva, 22 joueuse 


au premier tour, à Hilton Head. Elle disait : « Je 
compte aussi sur la Fed Cup pour repartir sur de 
nouvelles bases. » 

Elle a répondu à ses interrogations et retrouvé 
son énergie, son tennis et son moral en travail- 
lant avec application. Elle s’est révélée une solide 
joueuse de Fed Cup et pourquoi pas une chef de 
file: « Amélie est montée en puissance dans les 


entraînements », a noté Guy Forget, qui a qualifié 
Sa victoire, samedi, de « superbe ». il reste, 





— «une défaite dont on ra pas fini 
d'entendre parler », selon Chris- 


tophe 


“ chute 


Du côté de là Section paloise, 
seuls deux joueurs, David Aucagne 


* et Thierry Cleda, avaient participé 


au naufrage écossais, maïs, si l'on 
en juge par leur terne prestation, le 
revers écossais ne passe pas. « On 
ne peut pas dire qu'ils étaient morale- 
ment à 200 % », remarque juste- 


Toulouse, Bourgoin et Bègles-Bordeaux chutent 


- Toulouse, Bourgoin et Bègles-Bordeaux, les trois seules équipes 
invaincues du Top 16, se Sont toutes inclinées en déplacement lors de 
la 4 journée. Dans la poule 1, Toulouse s’est heurté à la défense 
basque de Biarritz et a chuté à Aguilera (15-10), pendant que Bour- 
goin trébuchait à Agen (2-16). Stéphane Prosper, Pouvreur agenais, 


‘a insarit tous les points de son équipe. Malgré leurs échecs 

. Toulouse-et Bourgoin conservent la première place. Dans la poule 2, 
- Colomiers s’est imposé face à Narbonne {14-8), dans la poule 3, le 
“ patk Perpignanals a mis an terme (34-20) à la série de trois matches 


sans défaite de Bègles-Bordeaux. Malgré la victoire de Castres à Dax 
(41:18), ce succès fait renaître Pespoir de qualification chez Jes Cata- 
Jans. Dans la poulé 4, Montferrand a souffert contre Toulon (13-14). 


2-20}, avec sérénité. 


* Mais, leaders, Touvreur Gerald Merceron (auteur des 19 points 
‘amvergnats) et ses coéquipiers attendent Brive, défait à Grenoble 


certes, à revoir ce service trop irrégulier, tempé- 
rer encore cette impatience, mais:il y a toujours 
cette puissance et œ revers avec lequel elle sait 
tout -faire. A un-mois des Internationaux de 
France de Roland Garros, Amélie Mauresmo a 
montré, à Moscou, qu'elle savait être fidèle aux 
grands rendez-vous. 





( tses Hnematonené se Tefont: une santé Sur: TR dos de Pau 


ment Bernard Laporte. Afin de 
ménager l'orgueil et le moral de ses 


partenaires se sont abstenus 
d'appuyer R où ça fait mal « f n'ya 
pas eu trop de paroles cette 
semaine », convient le pilier Sylvain 
Marconnet. + international ou pas, 
tout le monde s’est senti humilié, vexé 
par cette défaite », explique l'ailier 
Thomas Lombard. 

Les Parisiens ont revu et com- 
menté les images de ce France- 
Ecosse qui, en quatre-vingts 
minutes, a totalement déstabilisé le 
rugby français. « Bernard Laporte 
voulait nous montrer que le rugby est 
un jeu simple, reprend Christophe 
Dominici Sur la vidéo, on a vu que 
les Ecossais n'étaient pas des foudres 
de guerre, mais qu'ils étaient moins 
fatigués que les Français » Au pas- 
sage, en décortiquant les beaux 


aise, en simple et en double, a permis à la Russie de gagner (3-2), 
Cou, une rencontre dont elle n'était pourtant pas la favorite 
refaire ces choix, je les referais, » Grâce à la 


nouvelle formule de l'épreuve, mise en place 
en 2000, l'équipe de France n'aura pas à 


‘les barrages pour se mêler de nou- 


veau à l'élite. 


de cette mauvaise passe (6-2, 5-7, 
6). 

Le temps d'une douche, c'est elle 
qui prend place aux côtés de Natha- 
Ve Tauziæ pour le double. Alexan- 
dra Fusai, sa partenaire attitrée, a dû 
décliner Elle semble avoir craqué. 
Après une jère manche catas- 
trophique de mésentente (6-0), 
Amélie Mauresmo porte une 
Nathalie Tauziat en pleine déprime 
dans une deuxième manche plus 
solide. 1 est trop tard. les deux 
joueuses russes finissent en trombe 
dans le tie-break (7-6 (7-5)) et fer- 
ment le ban en deux manches. 

Pourtant forte de quatre joueuses 
parmi les 20 meilleures mondiales, 
l'équipe de France, vainqueur de la 
Fed Cup en 1997, s’efface donc dès 
le premier tour sans qu'il soit jamais 
question d'« exception Fed Cup»: 
tous les matches ont été disputés 


spectateurs -— et très timide. Un tour 
pris à la légère ? « Si je devais refaire 
ces choix, je les referais », a expliqué 
Guy Forget, qui a eu moins d'intui- 
tion en Fed Cup qu’en Coupe Davis, 
sans doute par manque d'expé- 
rience. 

Rien n'est totalement perdu, car, 
grâce à la nouvelle formule, inaugu- 
rée en 2000, les Françaises n'auront 
pas à passer par les matches de bar- 
rages pour rester dans le groupe 
mondial En demi-finales, les 24 et 
25 juillet, la Russie rencontrera la 
Slovaquie, qui a battu la Suisse sans 
Martina Hingis et Patty Schnyder. 
L'autre demi-finale opposera les 
Etats-Unis à l'Italie, qui a battu 
l'Espagne, tenante du titre, privée 
d'Arantxa Sanchez-Vicario et de 


Bénédicte Mathieu 








rer du jeu qui gagne », sourit Chris- 
tophe Dominici. Ce jeu « à Fécos- 
saisé» a envoyé six fois les 
trois-quarts parisiens dans len-but 
palois : Franck Comba et Arthur 
Gomes, deux fois chacun, Chris- 
tophe Dominici et Cliff Mytton. 

«Une victoire comme celle-là, ça 
ne relance pas totalement, mais, au 
moins. ça fait du bien », relève 
Christophe Juillet, pas mécontent 
d'avoir réussi, avec son entraîneur, à 
«se reconcentrer sur les fondamen- 
taux du rugby, le combat et la 
conquête ». Et, puisque la victoire 
donne des ailes, il peut dénoncer, 
avec tous ses partenaires, «le sys- 
tème haché », une semaine de Tour- 
noi, une semaine de championnat, 
qui contraint les organismes et 
empêche une bonne approche des 
deux compétitions. Bernard 
Laporte, lui, suggère de « restructu- 
rer le rugby français pour donner à 
l'équipe de France des joueurs dans 
leur meilleure forme possible ». «11 
ne faut plus que les clubs donnent au 
XV de France des débris, des joueurs 
qui jouent sous infiltration », 
conclut-il 


Eric Collier 





A EN CROIRE son père, «il 


démontait tous ses jouets pour les 
remonter sous une autre forme :. Une 


Jois, de retour d'une visite d'aéraport, : 


il nous a même construit une. 
réplique du Concorde en Lego ». Lui 
affirme avoir été marqué par le 
spectacle des bolides toumant «à 
toute blinde » sur Fautodrome de 
Montlhéry (Essonne) dont il fran- 
chissait le mur en douce, chaque. 
fois qu'un week-end à la campagne 
le lui permettait. 

Si ses origines restent mysté- 
rieuses, la vocation rmécanique de 
Bernard Lindauer est bien. réelle. 
Elle a fait de ce Français de qua 

. l'ante ans l'ingénieur en chef du 
Ésslépartement ralye de La firme Mit- 
subishi. 


Trois titres de champion du 


monde des pilotes (1996, 1997 et . 


1998 avec le Finlandais Tomumi 
Makinen) et un titre de champion 
du-monde des constructeurs (1998) 
ont fait du surdoué des Lego un des 


tecliniciens ‘les. Se adnrés L& 
sans doute, un des plus courtisés — 
du circuit intermational En-Cata- 
logne, où la” 5° mañche du cham- 





pionvat 1999 s'achèvera mertredi , 


.21 avril, après quatre jours de 


” course, la marque japonaise aura 


besoin de tout le talent de son ingé- 
nieur en chef pour conserver son 
“avance au classement des pilotes et 
repousser les assauts de la Surpre- 
nante nouvelle Ford Focus. déjà 
huréate au Kenya et au Portugal ‘ 
Ford, Bernard. Lindauer connaît 


bien. ILa participé à l'aventure de Ja . 


firme américaine dont l'Escort: 


terrorisait là concurrence. A. 
Pépoque, de 1 à 1996, Bernard 
Lindauer était à 


exploita- 
«ondételoppement. D venait de. 


passer six.ans chez Mazda, au 
même poste, s'était auparavant 
aguerri durant deux années chez 
Peugeot et avait débuté, en 1981, 
chez Renault Sport, en formule 1, : 


À au ténps où Alain Prost et René 
Amould tenaient le volant. Une 
expérience que peu de Français 


partagent. ; 
‘Son goût pour la mécanique de 
précision ne lui vient assurément 


‘pas de son père Lucien, soixante- 


huit ans, officier à Ja retraite, élu 
RPR du XI arrondissement de 
Paris, que l'idée de bricoler rebute. 
Il lui aura, en revanche, légué son 
sens de la compétition, lai qui fut 
coureur à pied de bon niveau et 


.reste responsable de l'équipe de 


football des vétérans du club de 


. quartier de La Camillienne. 
* confiée à l'Espagnol Carlos Sainz. : : . 
! ‘æILS SONT TRÈS THÉORIQUES » 


Une qualité que les Japonais 
apprécient, comme ils aiment 


| Tingéniosité de ses solutions. «Jis 
sont très théoriques, insiste Bermard 
..Lindauer. Tout doit ètre étayé, 


démontré, établi. Mais une fois qu'ils 
ont confiance en vous, c'est gagné. » 
Défendre ses projets n'effraie pas 


“ 


Bernard Lindauer, lui qui fut lauréat 
du concours ips France avant 
d'être sélectionné pour la finale 
européenne avec son modèle 
d'aéroglisseur à moteur Citroën et 
pales d'hélicoptère, aujourd’hui 
ammées dans un hangar de banlieue. 
C'est curieuse une réalisation — «/} 
Jaisait des trucs dans la maison, ça 
nous faisait peur », reconnaît son 
père - qui, à Fissue de son BTS, lui 
valut d’être repéré puis embauché 
par Renault Sport au nez et à la 
barbe de Peugeot et d'Aérospatiale, 
Sur les rangs. 

S'il à finalement séduit les 
constructeurs japonais, il à égale- 
ruent dû convaincre les Anglais, car 
le département rallye de Mitsubishi 
a été confié à Raïliart Europe, ins- 


‘ tallé à Rugby, en Grande-Bretagne. 


«lci, on se méfie un peu des Fran- 
çais, dit-il Mais on juge sur les per- 
vous savez füire, ça marche. » Ses 





preuves techniques, 11 les a faites 
chez Mazda puis chez Ford. Ses 
preuves affectives, il les fait tous les 
jours un peu plus quand il ne 
trouve plus ses mots dans sa langue 
maternelle : « Ça devait arriver. Ca 
fait six ans que je vis en Angleterre 
avec ma femme. Notre fils y est né. » 

La suite de sa carrière ? Revenir à 
la F1 ne l'intéresse pas. Bernard 
Lindauer trouve ce monde-là un 


. peu coincé, voire pas marrant du 


tout. « Franchement, assure-t-il, je 
ne me vois pas faire autre chose. 
Mère si les saisons sont longues et 
répétitives, le rallye, c'est vraiment 
ma passion. » Revenir en France 
l'intéresserait beaucoup plus. 
< Pourquoi pas, admet-i, si on me 
propose un programme long 
terme... » En attendant, il a fait 
Pacquisition d’une maison à la Nor- 
ville (Essonne), à deux pas de 
Montihéry. 


Michel Dalloni 








Lens et Metz 
qualifiés 
pour la finale 
de la Coupe 
de la Ligue 


LA FINALE de la Coupe de la 
Ligue, qui se disputera le 8 mai au 
Stade de France, opposera Lens, 
champion de France 1998 et vain- 
queur samedi 17 avril de Sochaux 
(2-0 2. p.), à son dauphin, Metz, 
auteur d’une belle victoire, le len- 
demain, face à Montpellier (4-3). 
Les hommes de Joël Muller ont pris 
l'avantage au tableau d'affichage à 
trois reprises - grâce à des buts 
signés par le Yougoslave Nenad 
Jestrovic (13°, 49, 86) et Frédéric 
Meyrieu {52:)- avant d’être 
rejoints à chaque fois dans les 
minutes suivantes par les Montpel- 
liérains, (buts de Franck Silvestre 
18, Nicolas Ouédec 48: et Philippe 
Delaye 57°). De leur côté, les Len- 
sois, face à Sochaux, ont dû 
attendre Ja dernière minute de la 
prolongation pour ouvrir le score 
par Daniel Moreira, avant de dou- 
bier la mise par Philippe Brunel 
2x) 


DÉPÊCHES 

MFOOTBALL: le Milan AC, 
auteur d’un large succès devant 
Udinese (5-1), est revenu à un point 
de la Lazio Rome, qui s’est inclinée 
devant la Juventus (1-3), dimanche 
18 avril, lors de la 29 journée du 
championnat d'Italie. La Fioren- 
tina, troisième à 5 points, a été lar- 
gement dominée (3-0) par Bologne, 
adversaire de Marseille en demi- 
finales de la Coupe de l'UEFA. 

5 Caen, qui pointe à La 7° place 
du championnat de France de 
D2, s’est fait surprendre (1-3) par 
Sedan, samedi 17 avril, en match en 
retard de la 29: journée. Ce succès 
permet aux Ardennais de revenir à 
un point de Troyes, dauphin de 
Saint-Etienne. 

m Tirage au sort des demi-finales 
de. la Coupe de France, qui se 
dérouleront les 27 et 28 avril pro- 
chaïris: Nantes (D1)-Niîmes {D2) ; 
Sedan-Le Mans (D2). 


‘MB HOCKEY SUR GLÂCE : je Cana- 


dien Wayne Gretzky à disputé son 
dernier match professionnel, 
dimanche 18 avril, à New York. Agé 
de trente-huit ans, le célèbre centre 
n° 99 de l'équipe new-yorkaise était 
devenu le meilleur réalisateur de 
tous les temps, en inscrivant, le 
29 mars, le 1 072: but de sa carrière. 
M MOTOCYCLISME : PAméricain 
Kenny Roberts Jr. (Suzuki), âgé 
de vingt-cinq ans, a quasiment 
mené de bout en bout le Grand 
Prix 500 cc de Sepang (Malaisie), 
l'épreuve d'ouverture du cham- 
pionnat du monde. L'talien Loris 
Capirossi (Honda), tenant du titre, 
s’est imposé en 250 cc et. en 125 cc, 
la victoire est revenue de justesse 
au Japonais Masao Azuma 
(Honda). Le Français Armaud 
Vincent (Aprilia), parti en position 
de pointe, à terminé quatrième. 





LOTO: résultats des tirages n° 31 
effectués samedi 17 avril 

Premnier tirage : 9, 15, 20, 21, 26, 48; 
numéro complémentaire 30. 
Rapports pour six numéros: 
1794 840 F (173 621,59 €). 5 numéros 
et le complémentaire : 46 560 F 
(7 098,02 €). 5 numéros: 7 425 F 
(1131,93 €). 4 numéros et k complé- 
mentaire : 294 F (44,82 €). 4 numé- 
ros : 147 F (22,41 €). 3 numéros et le 
complémentaire : 30 F (4,57 €). 3 nu- 
méros : 15 FE (2,28 €) 

Second tirage : 18, 22, 26, 28, 34, 37; 
numéro complémentaire 5. Rapports 
pour six numéros: 7 869 830 F 
(1169 258 €]. 5 numéros et le complé- 
mentaire : 92 870 F (14 157 €). 5 nu- 
méros : 4 065 F (619 70 €}. 4 numéros 
etle complémentaire : 238 F (36,28 €). 
4 ruméros : 19 F (18,14 €}. 3 numéros 
et le complémentaire : 30 F (4,57€). 
3 numéros : 15 F (2,28 €). 
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Via de quarter Parinen et du éabme d'un Serdia tobéricur, Très 









Burcau de vente : 11/15 À. Godefroy Cavalgnac Paris 11", 
r St Dons Le done AS LT PR DE ct meme 
Tééphoce OK 43 73 40 64 












Conmucéon maditiomelle - presations de quafiié exceptionnelle. i 2 






Calme total dans an carre de veriure en bord de Seine, 










6 ln de ta Déieme - Labels QUALITEL et PROMOTELEC . 6 e 
PAS et prét à taux OC ï . _ | 
(APPARTEMENT MODÈLE sur pince, du jetxdi au démmche de LS h ' . 
à À 19 k fautes jours sur rendez Vans) joie 
TEL 64 39 57 26 19 : ne PR a 
: tar 
ï rt 
| 4: 
1 4 . 
421 
L # 
3 
à 
se 
Réalisation : COPRIM " cu 
Commerciahsation : GEFIC Combetntt d'Afique ds -Nord à 5 5 FE 
TEL bureau de vente de 14h30 à 195. 5 Ds 
US5217070 EE 





d 4 48 appartements disponibles. 
Réalisation : SOFERIM. HI Presaions de standing : parquet chêne dons les séjotns et entrées. SOFERIM 
PPT ee de vente ur place à cu Mia - 709 Puis, 


ouvert tous Les jours de 14h à 19% ct do samedi de 10k à 13b. 


samedi de 10h à 13h Roc Adotpbe Mille, 75019 Paris. 
N Tél. @L 42 45 17 59 ou u° vert 0 808 524 524 


Renrprements et rente : 01 55 38 25 3 
du æ vendredi de 9 b à 19h 


TT 
CHAQUE LUNDI (DATE MARDI} 









































Re SE 


ETD 


FI 












Le Cäractère attractif de l'assurance-vie a suscité, ces dernières années, {a 
souscription d'une multitude de contrats dont les “supports”, sont variés. 





La masse des capitaux drainés a d'alileu ît le 16 cal à 
limiter les avan rs conduit le législateur fiscal à en 






Tant le juge que l'administration fiscale ont veillé à éviter les abus et, 
notamment à ne pas léser les autres héritiers. . 
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C'est ainsi qu'au plan civil, le juge pourra, en fonction des circonstances propres 
à chaque dossier, se fonder sur l'âge du souscripteur, sur l'utilité que présentait 
la Souscription pour ce dernier, ou encore sur limportance des primes versées 
au regard du patrimoine global, pour apprécier si le contrat souscrit est régulier 
ou non à l'égard des autres héritiers. 
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— GMAISONS DE VILLE 
1 er 7: g EXCEPT. 
av -  NOTARE-OH42408279 en bordure du parc de La 
| 222, av. du Maine — 6° ét Viletle 
Je a nn 4P.1026 m0 beloon * 125m hab, sé, ev ge haut 
se À Xa00 métes dues MAP60000OF.18720412€ … Poesibit cheminée, d chbres 
Re Le Visles 20, 284 de 13h. à 60 n° terrasse et jarcin 
rh 15hMAde OhA Th Gama phaifa dy 
Ron … EDGARQUINET stand. Acods dans als pi. prie 
(1219 592 euros) … . Sara 298 P. 60 De 2 550 000 à 2 850 000 F 
; Vi. 27/04 de 10 h à 12h 30 Dakcon Cons soil Tentes 
— 20 et 3004 de 13h 90 à park 1-83 18-86 Ÿ FACE AUX 55 HECTARES 





PRATIQ 


Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris ler - Téléphone : 01.44.82.24.00 









Concernant en particulier la notion de caractère exagéré des primes eu égard à 
l'importance du patrimoine, certaines décisions de la Cour de Cassation ont 
retenu qu'un contrat représentant le tiers du patrimoine total du défunt pouvait 
apparaître excessif. 


Lorsque les conditions sont réunies, la sanction sera double : 

D elle sera tout d'abord civile : le bénéficiaire du contrat, qu'il soit ou non 
héritier, devra rapporter les sommes dans l'actif de la succession ; 

» elle sera ensuite, par voie de conséquence, fiscale : les sommes jugées 
excessives seront sujettes aux droits de succession. 


I! convient donc, lors de la souscription d'un contrat ou lors du versement de 
nouvelles primes, d'avoir ces aspects de la question bien présents à l'esprit. 


Pour plus d’information : www.paris.notaires.fr 
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6h. du parc de La Vitetie, neut 
Isabelle NICOLAS Livraison été 99, dernier ét. 
Nolaire : O1-39-24-24-40 Vus parc et Paris 
www.minenchères.com Un 3P. de 72 m° 
ù + 60 m° 
“APPARTEMENTS 4 Un 4 P. de 95 m° 
z + 60 m° 
terrasse 
Un 45 P. de 92 m° ose Le 
+26 mt SIGEAN (fi) 5° MER 
terrasse. . Part. vd mais. d'archil. 180 nf 
ï De 2 190 000 à 2840000F. Habit, 6 P + sul incl, 3 Sdb., 
ü © vec Un parking SW, chaul. cant gaz, 
MOREL TÉL : 01-42-45-17-57. du on 
; Imande, 
AV. HENRI-MARTIN 1,310 MF. T : 04-68-48-30-40. 
BP. 809 mt - 1 500 000 F Et 
P 45m 320 m sat Lee 
2.43 me 320mplond "MODS HO 
Poutres, 2° ét. Charme. LA MUETTE Beau 3 P. 75 me 


870 000 F — 01-44-94-04-40 








PARIS 


€ parure SP 00m 
Bel mm. 3 P. 90 mr, 3° ét 
LITTRE 01-45-44-44-45 





GRENELLE BOSQUET 
Sympathique appt. 
séj. 2 chbres, asc. 
Px: 2150 000 F 
01-45-71-01-40 





2° esc, Imm. stand. park. 
2 200 000 F — 01-44-54-04-40 


H.-MARTIN Falsanderie 
SP. 100 m° + BALCON 
2 500 000 F — 01-44-94-04-40 


Comell ee Habitat 
«1 _Fisancement 





06-07-74-89-62 ou 
0t-42-65-09-03 


Le Spécialiste 


e FN du Financement 


Immobilier 


e Les taux les plus bas du marché * 
e Financement 100 % 


© Accord spécial fonctionnaire 
e Défiscalisation PERISSOL : 

(Nombreux produits clefs en mains) 
e Kefinancement de Crédit 


27, avenue de Tourviile - 75007 PARIS 
& OZ 53 59 50 50 








Renseignements : 
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PROVENCE 
PLEIN SUD 
Vue 














AUVERGNE SANCY WE 
45 ma CLERMONT 
AT Le LOCATIONS MASTER GROUP 
20 mi. À 
47, rue Vanau 75007 Paris 
USSELLE-MONT-DORE « 
cie hôtes. Lie. IV. Px 17 MF recherche. appartements vides ou meublés 
04-73-23-29.47 18/20 h. Touies surfaces pour CADRES BANQUES 
Va à St-Rémy-de Provence (13) ET GRANDES SOCIÉTÉS 
Vx mes provençal rest. 440 m° 01-42-22-08-70 
3 chem. dép. 170 m° sur 2 hect. 
Tranq. Prix 3,5 M FF 
TEL : 
_00-83-34-00-05-44-37(s) LOCATIONS 
ST-TROPEZ 0190348340 
SUR PLAGES 
PAMPELONNE PARIS 16° 
SITUATION Proche avenue Foch 
Appt d'exception refait neuf 
vus mer 160 °, Superbe 7 P. de 280 m 
vila (travaux à aire) demier ét. réception 85 m', 
piscine de rêve avec île, 4 chbres, 4 s. de bains 
tennis Loyer 35 368 F ch. comp. Eyes. Une! 
2 habitation, logement Com m4 Facile -Rabic . 
s ne ! e-Vrat ‘ 
1 ha, vérable Jardin tropical M GATÉ- doit ner rrdheah pa vou 
RE Très beau 3 P, 72 mt 
À refait entièrement, 3° 6L 
Tél. : 04-94-97-76-51 Loyer 8 142 F ch, comp. 
… 08-60-63-18-47 Com. 5 104 F. 
PARIS 8° 
TERRAINS : Rue 
Dans superbe imm, 1930 
nes) pierre de tale, 
* ÉTRANGER GP, 289 mt, ét 
Bruxelles, quartier résid gde réception, dble sé 
Terrain pour vila ou centre selle à manger, 4 chbres 
séminaire sur 30 ares, accès 45, de bains, Fngerie, 
privé, excellente situation. 3h. de Paris par TGV 
Px. : 650 FFim® Loyer 38 770 F pie en pleine zona nordique 
Tél. : 00-82-27-82-52.44 cave + park. en s/s0l inclus. mots DAF 185 CV 3 gén. Cbres en pension où 
pos. emnpt. rég. paris demi-pension chez ancien 
— 8 GEORGE-V Beau Px: 1 200 000 F, contact rss eh er 
studio, park. 6 700 F net M. PASTORIZA oe s : 
ACHATS — MADELEINE 2 P. TEL : 01-49-44-68-77 VTT, randonnée, pêche, sal 
meublé 4 700 F net 06-09-16-97-04 remise en forme, etc. 
= 8 TRINITÉ 2 P. nf. 2° Fax : 01-43-44-74-18 Panel 09-81-40.00 72. 
asc. Park 6 200 F + ch Dm Some 
PARIS — 18 PASSY Vue Seine À de ue HOME D'ENFANTS 
Lode - 218 P. 78m, 6 500 F + ch. 240 express Bericz 2, 
AC 100 Pa. — MUËTTE Luxe 2 P. 2 ét. 726 lo a LAB lie JURA 
Se, 6, 79, 149, 151, 16° , 6750 F net Mercrui je altitude 
TEE OT ère so MERE Sn nes die tonte Suis! ue 
AGH Studio. à prix méreseant 105 #*éL asc. 9B00F+Ch Le omnexe avec MOIEUT, Jeunesse et Sports 
Quart. latin. — 16° PTE ST-CLOUD 45 P, Survie Bombard 6 places, 
M. MARCHETTI 125 nv, 5° ét asc. soleil, VHE AT 220 Yves et Lifane accueñlant vos 
TL : 00-39-05-32-24-75-86 10 500 F + ch. Sonarisoudeur Eagle, etc. erdants dans une ancienne 
Fax : 00-39-05-32-24-80-44 — AUTEUIL 45 P. 125 m* Tél : M CANU forme XVII‘ siècle, confor- 
TE Bidon © | 5 asc. stdg #1 200 F + ch. 24 tablement rénovée, 2 ou 
Pas MB Ron on Non ÉTOLE 45 P. 190, P& ATOS La DOM 3 enfants par chambre avec 
: ou asc. Park. 14 500 F + ch. S sales de bains, WC. Situé au 


180 à 250 m”, trav. possibles, 
ir ét accepté, Tél : 


0S8-64-6048 (B) 
où 0120-2262-76 (8 + WE) 
URSS 








RECHERCHE URGENT 


> Particuliers : 


VALMONT - 01-44-24-04-40 





EMBASSY SERVICE 
43, av. Morceau - 75116 


Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HÔTEL PARTICULIER 
&VILLAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLÉS 


GESTION POSSIBLE 
01-47-20-30-05 


iculiers / Professionnels, retrouvez chaque 
saine la rubrique “Le Monde immobilier”. 








vin à découvrir 
MONTLOUIS-S/LOIRE 
AOC. 

Sec, demi-sec, moeñeux. 
Méthode traditionnelle 
Plus millésimes dispon. 
tarifs sur demande 
L-CHAPEAU 
15, rue des Altres 
HUSSEAU 
37270 
MONTLOUIS-SUR-LOIRE 
Tél. : 02-47-50-80-64. 


Æ& 01.42.17.39.80 
© Professionnels : ‘% 01.42.17.39.45 


milieu des pälurages et 
forts. Accueñ volontairement 
limité à 15 enfants, idéal en 
cas de 1" séparation. 
Ambiance familiale el 
chaleureuse. accompt. poss. 
TGV. Actvitées : VTT, Jeux, 
collect., peinture s/bois, 
tennis, poney, 
initiation êct 
fabric. du pain. 
2 590 F enfant/semaine. 
Tél. : 03-81-38-12-51 
Fax : 03-81-38-16-58 
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Pluie au nord, printemps au sud 


MARDI, le courant de nord froid 
et instable cèdera la place à un flux 
d'ouest doux mais humide. Deux 
perturbations pluvieuses vont se 
succéder, affectant principalement 
la moitié nord du pays. En contre- 
partie, l'orientation du vent au sud 
va faire monter les températures. 

Bretagne, pays de loire, Basse- 
Normandie.- Une première 
vague pluvieuse s'évacuera vers 
l'est en matinée, laissant quelques 
éclaircies à l'arrière. A la mi-jour- 
née, des pluies soutenues arrive- 
ront en Bretagne, qui décalent vers 
la Normandie et jes pays de Loire 
Faprès-midi. Il fera de 14 à 15 de- 
grés. 


Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. — Timides éclaircies en mi- 
journée du Centre à l'Ile-de- 
France, maïs il faudra supporter 
deux passages pluvieux, l'un en 
matinée, l'autre en soirée. Temps 
plus sec des Flandres aux Ar- 
dennes. il fera de 13 à 16 degrés du 
nord au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 





Bourgogne, Franche-Comté. - 
Des petites pluies se généraliseront 
à l'ensemble des régions. Timide 
amélioration l'après-midi avec un 
ciel pus lumineux mais toujours 
encombré de nuages. Il fera de 12 à 
15 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. — Au pied des Py- 
rénées, un soleil voilé et un mer- 
cure affichant 20 à 24 degrés don- 
neront une impression printanière. 
Plus au nord, il fera de 16 à 19 de- 
ægrés, les nuages lemporteront et la 
pluie arrivera en force en soirée en 
Poitou-Charentes. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes.- Matinée maussade sous 
un ciel bouché et de petites pluies. 
L'après-midi, le soleil percera fugi- 
tivement. Les thermomètres aff- 
cheront 16 à 19 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte Azur, Corse. 
Un ciel assez nébuleux en matinée, 
avec quelques gouttes, laisse en- 
trevoir le soleil l'après-midi. En 
Corse, le soleil brillera toute la 
journée. Il fera de 16 à 20 degrés. 


AUJOURD'HUI 































DU VOYAGEUR 


MAÉRIEN. A partir de fin juin, la 
compagnie AOM propose, au dé- 
.part d'Orly-Sud, des fréquentes 
renforcées sur plusieurs destina- 
tions. Papeete sera ainsi desservi 
cinq fois par semaine via Los An- 
geles (à noter, en classe opale, d'im- 
portantes réductions accordées aux 





abonnés et aux «advanced pur- 


chases »), Nouméa, trois fois par 


semaine via Colombo et Sydney ; et 


Cayenne, six fois par semaine. Ren- 
seignements au 0-803-00-1254 et 
dans les agences de voyages. 

MNEW YORK. Un nouvel hôtel de 
luxe appartenant à la chaîne f 
Regent International ouvrira cetété 
à Wall Street. Situé dans l'ancien 
Merchants Exchange, il ne compte- 

ra que cent chambres afin 

de recréer l'atmosphère d'un hôtel 
particulier. Ce qui ne l'empèchera 
pas de disposer d'une salle de bal 
pour trois mille personnes, de trois 
salles de réunions et d'un centre de 





PRÉVISIONS POUR LE 20 AVRIL 1999 PAPEETE 2531 N KIEV 6n1 P VENISE 73 € LECARE 1629 N 
Ville par ville, les mnima/maxima de température POINTE-A-PIT. 22/30 N LISSONNE 14/19 € VIENNE an3 S MARRAKECH 12305 
et état du cieL S : ensoleillé; N : nuageux; ST-DENIS-RÉ, 22/29 S LIVERPOOL 8h13 P NAIROBI 1725 € 
C: couvert: P: pluie; *: nelge. EUROPE LONDRES 6 P 1826 N_ PRETORIA 1530 S 
: LE RE AMSTERDAM 12 C LUXEMBOURG 39 P BUENOSAIR 9215 RABAT 1221 S 
FRANCE mé NANCY w11 P  ATHENES 139 S MADRID 8720 C 24R9 S TUNIS 1125 S 
AJACCIO 917 P NANTES 7/14 P BARCELONE 1219 C MILAN 715 € CHICAGO ai N 
BIARRITZ 1022 N NICE 107 N° BELFAST 49 P  MOSCOU S19 S UMA 17/23 N BANGKOK 2633 P 
BORDEAUX 621 N PARIS 3715 P BELGRADE 6n3 N MUNICH 112 € LOSANGELES 159225 BOMBAY 2432 S 
BOURGES SAIS N PAU 821 N BERUN 4/13 N° NAPLES #17 N MEXICO 1224 N DJAKARTA 2531 N 
BREST 9/13 P  PERPIGNAN 79 N° BERNE 1112 P  OSLO 17 © MONTREAL 211 N DUBAI 2130 S 
CAEN 613 P RENNES 714 P  BRUXELLES 4h3P PALMADEM 921 C NEWYORK  1014P HANOI 26729 P 
CHERBOURG 6/14 N ST-ÉTIENNE 4718 N° BUCAREST 3713 N PRAGUE 212 N SANFRANGS 11/17 C HONGKONG 2326 C 
CLERMONT. 5/18 N 0/13 P BUDAPEST 64 N ROME 10716 N 9R0 S JERUSALEM 15724 C 
DUON 1/14 P TOULOUSE 6720 N 1/7 S SEVILLE 12724 N_ TORONTO 512 N NEWDEHU 23415 
GRENOBLE 518 P TOURS 616 N° DUBLIN 6/10 P SORA 612 N WASHINGTON 1018 N PEKIN 9/16 N 
ULLE 2/12 P FRARCE outre-mer 311 C ST-PETERSS. 1020 S SEOUL 1116 N 
LIMOGES &14 N° CAYENNE 24/29 P GENEVE 312 C STOCKHOLM 39 C ALGER 924 5 SINGAPOUR 2631 P 
LYON A9 N FORT-DEFR 25/29 N  HELSINKI 75 S  TENERIFE 13/18 N DAKAR 19/24 © SYDNEY 15/24 
MARSEILLE 817 N NOUMEA 23727 P ISTANBUL 1117 S VARSOVIE 18 P KINSHASA 220 5 TOKYO 
ASTRONOMIE 


Le premier cortège de planètes extrasolaires a été découvert 


LORSQUE, en octobre 1995, 
après une très longue traque, 
Michel Mayor et Didier Queloz ont 
découvert l'obscur compagnon de 
l'étoile 51 Pegasi, tous leurs col- 
lègues ont fêté bruyamment l'évé- 
nement. Ce que le monde soup- 
çonnait depuis longtemps était 
enfin démontré. Le système solaire 
et son cortège de planètes n'étaient 
pas une exception dans l'Univers. 
Un astre de la taille de Jupiter tour- 
naît autour de 51 Pegasi. U n'en fal- 
lait pas plus pour relancer la 
recherche trop souvent déçue de 
telles géantes gazeuses en forma- 
tion ou en orbite, et exciter l’appétit 
d'astronomes soucieux de décou- 
vrir de nouvelles Terre dans notre 
galaxie. 

Les résultats ne se sont pas fait 
attendre. « Dix-sept planètes pour 
dix-sent étoiles ont été découvertes 
depuis 1995 », se réjouit jean 
Schneider (Observatoire de Paris- 
CNRS). Et d'ajouter que «les pro- 
grammes de recherche en cours étof- 
feront rapidement ce premier cata- 
logue » (Le Monde du 28 janvier). I 
manquait toutefois un trophée au 
tableau : la découverte d'une étoile 
accompagnée non pas d'une seule 
mais de plusieurs planètes formant 
cortège. C'est aujourd'hui chose 


MOTS CROISÉS 


faite. L'Américain Geoffrey Marcy, 
« chasseur » renommé de la San 
Francisco State University, vient de 
mettre en évidence avec Debra Fis- 
cher un ensemble de trois planètes 
extrasolaires en orbite autour d’une 
étoïle, Upsilon Andromedae, située 
à 44 années-lumnière de la Terre. 

La nouvelle, soumise à l'Astrophy- 
sical Journal, a été confirmée par 
une autre équipe du Harvard- 
Smithsonian Center for Astrophy- 
sics. Sur les graphiques de ces 
équipes apparaissent nettement 
trois planètes. La première, située à 
seulement 0,06 unité astronomique 
d'Upsilon Andromedae (1 UA équi- 
vaut à 150 millions de kilomètres, 


soit la distance séparant la Terre du 
Soleil), n’est pas une inconnue. Il 
s'agit d'un astre découvert en 1996 
par Geoffrey Marcy et Paul Butler 
et qui tourne autour de son étoile 
en 4,6 jours. Sa masse est à peu près 
les trois quarts de celle de Jupiter. 
La deuxième comme la troisième 
de ces planètes sont nouvelles. 


lente à celle qui sépare le Soleil de 
Vénus (0,83 UA). Quant à l'autre, 
une autre géante gazeuse de la 
taille de quatre Jupiter, elle croise à 
quelque 2,5 UA de son soleil et 
accomplit sa révolution en environ 


Le début d'une longue liste 


Dix-sept nouveaux mondes. Dix-sept planètes pazeuses de la taille d'un 


ou plusieurs Jupiter. Mais pas de planète tellurique. 


Toujours pas de 


super-Terre (dix fois la taille de notre 2iobe) en orbite autour d'une étoile 
lointaine, Les moyens d'observation ne sont pas encore assez perfor- 
mants. Cela étant, personne ne doute qu’elles existent. Et ce pour la 
raison toute simple que les statistiques sont en faveur des astronomes. 
Notre galaxie est riche en effet de 100 à 200 milliards ‘étoiles, dont la 


une autre Terre avec — qui sait ? — de la vie. 


PROBLÈME Ne 99093 


# SOS Jeux de mots : 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 








A ÉSEEPeRe) 


HORLZONTALEMENT 


E Qui passe et dépasse les bornes. - 
IE Prend la tête, et malgré ses allures 
n'est pas anglais. - lil Pleurniche. 
Forme d'avoir. — IV. Après, au départ. 
Faire un arrèt parfois à froki — V. Pro- 
tège Les saints et le saint-bernard. 
Accent espagnol. - VL Lance un ap- 
peL Amène l'eau à la machine. - 
VII. Perdre les eaux. Nobel sur la voie 
de la canonisation. - VTIL. Couche 
douillette. Dix chez des voisins, et im- 
peccabie dans Pautre sens. - IX. Mal- 


1 


honnéète mais ne manque pas d'inté- 
rêt. Supporte les essais. — X. En route. 
Fourriit du travail à son père. Note. - 
XI. Capables de tout arrêter. 


VERTICALEMENT 


1. Distribuent le travail au jour k 
jour. — 2. Fâché avec ke chef. Unité qui 
résiste au temps. — 3. Choix organisé. 
Marquées par les ans. - 4. Faire un 
peu plus que son voisin — 5. Bien 
présent aujourd’hui. Reprend des 
forces. - 6. Spectacle nippon Fait la 
“ 3 


liaison. Chevalier ou « chevalière ».— 
7. Prend de La hauteur. Tous les vi 
vants. - 8. Au cœur du birie. Peut agir 
à sa guise, Mesure sur la Muraille. - 
9. Qui donne de la souplesse aux tis- 
sus. — 10. Famille pleine d'anoures. 
Grand passage historique, — IL A ce 
moment-là, à condition que œæ soit 
sa 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 99092 


HORIZONTALEMENT 

L Gratte-papier —IL Ladre. Relogés. 
— IH. Ajourné. Atre. — IV. Di Ire. 
Etain. - V. Is Sétacé. Le. — VL Atome. 
Cisela. - VIL Tête. Nem. Gag - 
VIL Ere. Le. Avare. - DL Nais. Tilde. - 
X Ratisse. Nées. 


VERTICALEMENT 

1. Gladiateur. — 2. Rajuster. - 
3. Ado. Otent. - 4.Truisme. Ai - 
5. Terrée. Lis. - 6. Net. Ness. — 7. Pré. 
Ace. —8. Ae. Ecimät. - 9. Plates. Vin, — 
10. lota. Egale. - 11. Egrillarde, - 
12 Réengagées. 


quatre ans. Qu'un tei ensemble de 


planètes gravite autour d'Upsiion 
Andromedae intrigue les astro- 


(Mercure, Vénus, la Terre et Mars) 
sont de taille modeste ? FA 


NOYAU DE GLACE 

«Cela m'intrigue vraiment », 
confesse Geoffrey Marcy, qui 
ajoute que ces découvertes 
«secouent drôlement la théorie de 
Jormation des planètes ». Jean 
Schneider acquiesce. Difficile 
d'imaginer que des planètes 
gazeuses de la taille de Jupiter, ou 
plus, aient pu se former aussi près 
de leur étoile. En effet, le cœur de 
ces astres est un noyau de glace que 
les feux brûlants de ce soleil 
auraient dû rapidement vaporiser, 
empêchant ainsi la capture des 
grandes quantités d'hélium et 
d ène nécessaires à la for- 
mation de la planète. « On peut 
penser, suggère Jean Schneider, que 
ces planètes géantes, comme Jupiter, 


se sont formées à de grandes dis- 
tances de leur soleil, dans des régions 
froides où leurs cœurs de glace ne ris- 
quaient rien. Ce n'est qu'après 
qu'elles se sont rapprochées de leur 
étoile » sous l'action conjuguée de 
deux types de forces (effets de 
marée et frottements internes). 

De nouvelles découvertes 
devraient préciser‘les choses rapi- 
dement. De nombreuses équipes se 
mobilisent pour trouver, bien sûr, 
des « Jupiter-like », mais surtout 
des « Earth-like » qui, comme la 
Terre, abritent peut-être des formes 
de vie. Le satellite Corot proposé 
par le Centre national d'études spa- 
tiales pourrait, s'il est financé, pas- 
ser en revue quelque 50 000 étoiles 
à partir de 2002-2003 et chercher 
par occultation de telles planètes 
telluriques. Les Américains ne sont 
pas en reste. En 2005, ils devraient 
lancer la plate-forme SIM (Space 
Interferometry Mission) destinée à 
tester de nouvelles techniques de 
détection. Sans oublier le télescope 
spatial Hubble qui se consacrera à 
l fin de l'année à la recherche de 
planètes extrasolaires. 

Quoi qu'il en soit, il y a « du tra- 
vai pour au moins um demi-siècle », 
affirme Jean Schneider. On en vou- 
drait pour preuve les autres projets 


d'observatoires spatiaux que les 
Américains avec TPS et les Euro- 
péens avec Darwin peaufinent avec 
l'idée peut-être de les fondre un 
jour. On en voudrait pour preuve 
aussi l'installation prochaine de 
nouveaux instruments de détectionfé 
sur des télescopes terrestres 
comme le Very Large Telescope 
européen (projet UVES) et le 
3,60 m (projet Harps) que l'Euro- 
pean Southern Observatory à 
construits au Chiki. 


Jean-François Augereau 


# Vient de paraître pleut des pla- 
nètes, d'Alfred Vidal-Madjar (éd. 
Hachette), 284 p.. 140 F (21 €). 


SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE 
ca vendredi 3 avril 1999 (à Paris)» 
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liever Coucher ETES , 


(5h 2 
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La fraction 
du cancre 


plifier une fraction ! 

Car il faut Etre un cancre pour 
écrire l'égalité ci-dessous, où À, B 
et C sont des chiffres distincts non 
auls : 


ABBBBBBB _ A 
BBBBBBBC C 


Pourtant, le résultat est exact ! 
Reconstituez la fraction ! 


€ y a plusieurs solutions, trou- . 


vez-les toutes.) 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1999 


Solution dans Le Monde du 
27 avril 
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Solution du n°116 paru dans Le Monde du 13 avril 


Réponse : 6,4 litres ont été versés dans la vasque supérieure. 
Dans le cas général, en appelant V le volume d'eau déversé dans la 


vasque supérieure, les quantités d’eau transitant dans les vasques du 
niveau n sont proportionnelles aux cœffcients de La ligne (n -1) du 


triangle de Pascal : elles valent : 


V_ (n-1 « 
jui ni 





qe... 


PAR 


DEA 


ZE 


DEL SEL EE 


JE JT 


L 


JEU JH 


Si 1 litre transite par la vasque blanche, c'est que la quantité totale 


d'eau versée est: 


271 
V=—— litres 
n—] 





LE CARNET #. 


ne arcs ae, 


se 


Casse ans. 
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Baptiste, 











Ses cemires vunt regagner son Berry 
natal. 





Un service religieux sera célébré 


Moulineaux. 


Selon le væs du défunt, Si vuus dévirez 
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Naissances — On nous prie d'annoncer le décès, = Mu Hôlene Miricsse, Messes anniversaires 
| sunveas le 11 sn 1999. à Paris, dans sa Ses cnfams. pe, Fr 
Sue ’ . * Et leurs farnilles. = La famille. 
Pour aider les réfugiés du Kosovo à Milan DJEUIC . Prec El OUR 
y ont la très grande joie d'annoncer Robert DESCHAMPS, décès, survenu brusquement. 
22° d « la nsissance de ancien eleve le 12 avril 1999, à Genève. de colonel François 
vous avez eie des centaines de El olcique 1920 N. ë de LA ROCQUE 
Alma, officier Légion d'hunneur. Albert MIRLESSE, 
de milliers à faire un geste Le 13 evil 1999 S= curière profemionnelle s'est mu | 
. ess] cn ï ave (ne 1 
g , ps déroulée dit Te “éraupe era For M de LA ROCQUE 
142. rue de Courcelles, ompagnie générale d'électricité - ancien des Forces Aérienines Éric: Rs 
T7 Par, Aleael-Alshom É chez Delle Also. Françaises Libres, 3 Lune Be mn eo Li Fanee, dus 
tel sable de li crésstil UR. SUN VICU-DTÉSÉ ; gén 
‘ompagnie industriel éphomes, re : le de Cave deux vice-président du PSF : 
Cariane GUINTINT De La pat de Normandie-Niémen. Jean MERMOZ. 
ont La joie d'annoncer La maissance de leur Ses enfants. petits-enfants, arrière- Ses obsèques ont eu lieu dans Noël OTTAVI 
fs, anis. parents et amis. l'intimé familiale, le 16 avril, à Issy-les- os 


mort en dépuñiation en avril 1045, 


et de ious leurs anus disparus. 
feront célébrer une messe 4 eur memuire, 








le 15 avril 1999, à Aix-en-Provence. 76. avenue Paul-Doumer, faire on don cn sa mémoire, pensez aux ke 4 
78116 Paris, œuvres pour les réfugiés dans lc monde. le samedi 24 avni 199%, à M heures. en 
de l'église Saint-Augustin. chupelle de Li 
ni Anni ï aissan 8. chemin Beau-Soleil, Vierge Paris-8°. 
Anniversaires de naïssance | _ On nous prie d'annoncer le décès de CH 1206 Genève. 
Les Amis de La Rocque. 
— Joyeux anniversaire en ce beau jour à MF is GOGUEL. tLe Mxule du 18-19 avril.» 7. rue Constant-Coyuelin, 
a rançois e# SIN Ermmont 
Béatrice et Elisabeth re mEoes 
Te 
Maman. esident d't président du Festival international de Cours 
de lu Faodaliun Naïionale musique de Sully-sur-Loire, 
ds oerees ire M. Didier Bidaux, INSTITUT ALEPH-PARIS-XV 
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et du Conseil de Direction de M. Eric Dolige. de la Bible; iniadon à l1 Kabhide : 
Anne-Laure VEAUX l'Instirut d'Etudes Politiques de Paris. présidem du Conseil général du Loiret. 01-40-61-05-67. 
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Thomas GELOT croix de guerre 1939-1945, conseiller général. maire de Suily-sur- éminaires 
: : L y | survenu à Paris. Je 15 avril 1999, on la douleur de faire pan du déces de 
unissent leurs destins, samedi 24avril | FRbee QE paris le. avr 1008 nee COLLÈGE INTERNATIONAL 
1999. à Sers (Charente) de ce quatre-vingt 
à , LE is SERRETTE. DE PHILOSOPHIE 
F Den part ue officier des Anis et Leures. e Séminaires 
% Dé Roger d directeur artistique Beppe Sehasie : « Le Dire ct son 
1 Décès | Se ie Gomuel du Festival de Sully-sur-Loire. onbies 
Anne, Paul et Claude, PE Cole nr tot 3 compositeur, producteur 2 28 ri. 5 et 12 mai, 14h 30 
ses enfamis. M. et Me Sylvestre Banmgarmer. à Radio-France. 16h50. dépariement de philsoplue, 
La Famille, M. e Me Fabrice Goguel, ancien drecteur université de Bulugne, via Zamboni 
ES ioûe ee amis, M. Nicolas Goguel, du Consenatoire de Bobigny. 3. Bologne ltalier. 
ont la douleur de faire pari du décès de ses enfants. a G survenu dans sa soixante-douzième Maurizio Ferraris : est: 
FEES ses pelils-enfants et arvière-petis- | ni je 7 avril 1009. laa ue ré sie ob Sa « Qu'est-ce que 
Suzanne BARB, enfants. ï 21 et 28 avril, 5, 12 mai. 14 el 26 mai, 
née TESSEREAU, su des familles Goguel. Labrousse, | Une cérémonie religieuse aura lieu en | 2 juin. 17 beures-29 heures, département 
l'église de 13 Madeleine. à Paris, | de philowphie. univenaté de Turin, viu 
survenu le J4 avril 1999. le vendredi 30 avril. à 1] heures. Po j8. Turin (Italici. 


e . = Je vendredi 7 mai à 10 h 30, s: £ Res Rs 

Pour sauver des vies Le ren bee To au temple de l'Orstoire du Louvre, Ni fleurs ni couronnes. ge à ne les ee ju 

d ñn | Balk leu roues ee | ne Les jeunes Français Rene eee ur salles 

= ans les ans "'Epine-Guyon), conville (Vai- + Heureux ceux qui son imtègres sont des musiciens. » | _. : 

ë d'Oise). po d j répondeur : D1-44-41-46-85. Autres 
Oise). et marchent selon La loi de l'Eternel. François Serrette. jnements : 0 ï 











10, résidence Leclerc. 





(Psaume 119}, 





Ces avis 1iem lieu de faire-part. 











Communications diverses 


95130 Franconville. : 
2 , na “ Boïñte postale 58. 
es me res -sur-Loil 
= 5 Es le "m u Consei rc E UE AE Cie 
= & js le du 11-12 avril. 
. | manque = << nee 
= Annk re prise 
. sa fille. M: François GOGUEL, = Hachene Livre. « EUROpérationneile » 
ont la tristesse de faire part du décès de da Conseil constiurtionnel. Ex les Editions Albeni-René, Un vrai projet de formation 
L secrétaire général honoraire du Sénat, ont La Lristesse de faire part du décès de 5 mai - FLAP - Paris 
‘M. Aridré COMBE, :. commandeur de la Légion d'honneur. ss Le Ir janvier 1999, l'euro est devent la 
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Sata ve Scout 106 a été confié {Le Monde do 17 avril.) ee scctaurs AO finoncicrs sur 
ART Anniversaires de dépha | Mer éd 
— Me Yvette Guénard, Par le témoignage d’enireprises eu de la 
148, me de Lourmel, son épouse, — Les prières du mois de CEGOS, il et propos de comprendre 
75015 Paris. M. e1 M Francis Guénard, comment construire les bases de Ja culture 
: e 18 bis, rue Fessant, ses enfants. Marcos IFRAH euro. d'envisager les impacts sur le 
: 75019 Paris. M'Jean-Chrisiophe ciluyen qui sommeille en chaque 
son fils, seront dites le jeudi 22 avril 1999. à | coopérateur, de développer 
= Yvonne Baroux, 19 heures, à l'ENIO. 6 bis, re Michel- | compéiences euro, d'apprendre à 
sa sœur, Ange, Paris-J6°. surmonter les difficultés psychologiques 
Associations Ek tonte La famille, induites par le changement de monnaie... 
Envoyez vos dons Fo re Eee 
. s : : Catherine Puzenal. 
4 a communiquez vos M. Jean GUÉNARD, Anniversaires | Ti -oi426124-44: 
Fax : 0I-42-511-09-00. 
4 survenu le 15 avril 1999, dans sa quatre- 
. BP 300 PARIS 75008 Assemblées Ming demène ans. à Meur (ere Fee 
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Vous faîtes arrêter votre Vous ne payez rien 

abonnement quand bon d'avance 

vous semble Avec le prélèvement astomarique, sous ne 

“Wore aboanement es prolougé chaque mois … Paz rien d'avance, posaque K mont 

taciement. Vous pouvez, bien sér, le faire 

acrêter à Logi moreNR 0 200$ enVOÿaNL une : 

sople mois suivant. Ceue 
eme outre d'échelooner votre règlement ser lieu 

d'effectuer le paiement ca une seal fols. 


Q OUI, je désire m'abonner au Monde pour 
seulement 173 F par mois (26 numéros) 
par prélèvement automatique 

Important : merci de joindre un relevé d'identité bancaire 

ou postal à vorre autorisation. Il a un dans votre chéquier 





Tarif à la ligne 
120 FTTc / 18,29 € 





Vous êtes sur de ne 
manquer aucun numéro 


1x exemplaires servis RLP- vous n'avez plus à vous soerier des 
pendens un muës n'est prélevé qu'an débei du règlements. Le Monde s'occupe de 108. 
in formule vous permet en De ce fi, vous ne courez plus aucue risque 
de voir voue aboanemen suspends pour 
pile oubli. 


L'inbumation aura lieu au cimetière 
nouveau de Meaux dans le caveau de 
famille, 


Di - jardin des Cordeliers, 


— Une messe sera célébrée par Le Père 
Thierry de l'Epise, en l'église Saint- 
Roch, Paris-I°, ke jeudi 22 avril 1999. à 
18 h 30, en la mémoire de 


© 01.42.17.39.80 10. rar des ; 
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CHANSON ce neuvième album 
de Francis Cabrel, Hors saison, vient 
de sortir. Le chanteur, né en 19553, qui 


a enregistré son premier disque en que de la télévision, et 


1977, à rejoint deux ans plus tard le 


«À ASTAFFORT, la vie est 
douve »: le chanteur dont le vil- 
lage est un palais est un Gascon 
discret. A contrepied des déborde- 
ments supposés de ces sudistes 
bons vivants, l'Occitanie de Francis 
Cabrel n'est pas gargantuesque, 
mais une stèle dressée à la pa- 
tience, la solidité. « Je suis rivé dans 
la mosaïque occitane », dit cet en- 
fant du Lot-et-Garonne, né à Agen 
en 1953 «d'un père ouvrier dans 
une usine de gâteaux et d'une mère 
caissière dans une cafétéria », et 
dont les grands-parents avaient 
quitté le Frioul dans les années 30. 
« L'entend-on dans ma musique ? », 
demande-t-il en connaissant déjà 
la réponse : peu. il y a la pointe 
d'accent, un côté clair comme la 
lumière du sud dans le style Ca- 
brel, des idées (antiicorrida et cal- 
mement conviviales, sur une base 
résolument anglo-saxonne, mais 
vallonnée comme un pays français. 

«James Taylor est mon modèle, 
sur tous les plans. la guitare. le vo- 
cal, la composition », et aussi les 
grands qui font rêver par généra- 
tions entières, Neil Young et Bob 
Dylan et son Like a Rolling Stone, 
Leonard Cohen, les Cream et Led 
Zeppelin. A dix-sept ans, on fait 
comme on peut. On chante ses 
idoles en français dans les bals le 
samedi soir - dans les années 70, 
avec Ray Frank êt les Jazzmen, 
« devenus ensuite Les Gaulois, à 
cause des cheveux fongs et des 
moustaches ». Cabrel avoue tour, le 


Engagés, 
les chanteurs ? 


DANS son livre consacré à l'idéolo- 
gie des chanteurs de variété, Thierry 
Maricourt évoque entre autres Fran- 
cis Cabrel: 

« Les chanteurs aiment beaucoup 
Plus s'inventer de prodigieux cha- 
grins d'amour et nous les conter en 
deux ou trois minutes que se pèn- 
cher sur les malheurs du monde. 
Pourtant, à intervalles réguliers, 
l'humanisme fait son entrée dans La 
variété et signe quelques beaux suc- 
cès. Correspondraient-ils à des 
périodes de “crise” de la civilisation 
ou, pour le moïns, à des périodes de 
remise en cause des valeurs éta- 
blies ?.. 

+ La chanson de variété est à 
présent consensuelle au possible et 
de ses refrains suinte un huma- 
nisme soft sans conséquence. Elle 
se gorge des plus impérieux motifs 
de révolte et les recrache mé- 
connaissables. Daniel Balavoine, 
Francis Cabrel, Alain Souchon, 
Francis Lalanne, Jean-Jacques Gold- 
manon: autant d'auteurs somme 
toute talentueux qui contribuent, 
Par le biais de ce remarquable ins- 
tument de chirurgie intellectuelle, 
à dévitaliser toutes les colères, à 
laisser les auditeurs bras ballants et 
voix éteinte. Rien n'est caché, non: 
tout est repeint. Décor hollywoo- 
dien. On vous dit tout, chers audi- 
teurs, mais vos oreilles sont 
sourdes ; quel malheur pourrait en- 
core vous concerner, dès lors qu'il 
ne vous atteint pas directement ? » 





* La Parole en chantent show- 
business et idéologie, de Thierry 
Maricourt, éditions EPO 
{Bruxellas), 1996, 183 pages, 99F 
(15,09 €). 


CHEANSES 
SUR MESURE 450 F 


LEGRAND 
LETTRE 


Depuis 1894 
Hommes et Dames 
Très grand choix 

CTI 





Joton de tête de la variété avecJe  SITEUR‘ 
aime à mourir. I nous dit pourtant 
se méfier autant du grand public 


pas d'argent ». @ AUTEUR-COMPO- 


CULTURE. 
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rète, Francis Cabrel est 
aussi l'éditeur et le producteur de 
ses œuvres. @ « DE GAUCHE », Ca- 
ane parle brel s'en prend dans son dernier 
disque aux tenants de l'enri- 


chissérnent personnel au détriment 
de l'intérêt collectif. @ EN DOUZE 
morcéaux, caractérisés par la limpi- 
dité musicale et la darté de l'expres- 
A ES A TE 


Francis Cabrel, le SUCCÈS sans faire riche 


Auteur-compositeur, interprète et éditeur de ses propres textes, le chanteur, qui vient de sortir « Hors saison », tient le ap 


entre un public consensuel et la fidélité à ses idées 


reniement n’est pas de son monde. 
Lui, et toute une jeunesse fran- 
çaise née de la classe ouvrière, 
pouvait rêver en secret à James 
Taylor, le chanteur à textes que le 
blues et la drogue avaient boule- 
versé, à ces vies terriblement 
« rock », débridées, folles, my- 
thiques. Ils pouvaient gratter des 
guitares et se laisser pousser les 
cheveux en cascade [ceux de Fran- 
cis furent coupés en 1983] sans 
pour autant se vendre corps et 
âme au modèle américain ou à 
l'OTAN, renoncer au confit et aux 
champs fleuris. 

Cabrel a enregistré son premier 
disque, Les Murs de poussière, en 
1977 - Petite Marie fait alors un 
tube - et deux ans plus tard Je 
l'aime à mourir consacre le blondi- 
net baba dans le peloton de tête de 
la variété. En 1989, Francis Cabrel 
est papa (deux filles à ce jour), il 
compose Sarbacane, en vend un 
million sept cent mille exem- 
plaires, un score « qui lui plaisait », 
dit-5 aujourd’hui, en jeans, che- 
mise sport, blazer bleu et petite 
moustache. « Mieux en tout cas que 
les deux millions huit cent mille de 
Samedi soir sur la terre [paru en 
1993, et qui a tenu les ondes et les 
premiers rangs du classement des 
ventes de disques pendant des an- 
nées]. C’est trop, je pensais écrire 
pour un certain public, qui a un cer- 
tain goût, et là, ça m'a paru étrange. 
Tout le monde a aimé, donc cela 
doit être consensuel. » 

Francis Cabrel se méfie autant 
du grand public que de la télévi- 
sion, un média « qu'il n'aime pas » 
« où [il] apparaît peu », seulement 
pour les bonnes causes, « les Restos 
du cœur, ou SolEnSi [Solidarité en- 
fant sida] ». 11 n'aime ni les grosses 
voitures ni les fonctions de repré- 
sentant de commerce. « Comment 
trouver son naturel à la télévi- 
sion?» Z 

Le naturel: un sésame. Un don 
qui se passe de provoc, de hype, de $ 
guitare en morceaux, de déclara- Ë 
tions superfétatoires. « Les jeunes 
sont plus intelligents que l'industrie © 
du disque ne le pense. Ils aiment le 
naturel. » Homme de pays, de voi- 
sinage, chaque fois que Cabrel sort 
un disque, c’est un non-événement 
national, aussi tranquille qu'une 
Fête de L'Huma, aussi familiale- 
ment efficace qu'une première 
communion. «/e suis discret, 
comme je chante. » Dans la vie 
comme dans la musique, «if faut 
chercher l'équilibre mental des en- 
fants. » Album épuré aux guitares, 






Francis Cabrel, « Je vais au minimum, 
: Je veux maiémarrer à l'oreille de l'auditeur. > 


Hors saison a été testé dans les pe- 
tites salles, « dans les théâtres de 
sous-préfecture. Là je vais au mini- 
mum, guitare-batterie-contrebasse. 
Je veux murmurer à l'oreille de l'au- 
diteur ». 

Rien de tout cela n'empêche 
Francis Cabrel d'être, avec Jean- 
Jacques Goldman, l’un des plus 





gros bénéficiaires du commerce de 
la chanson en France, un secteur, 
de l'aveu même d'un patron de 
major, «où les Français.sont bien 
plus privilégiés que leurs pairs an- 
élo-saxons ». Auteur-c 


OMmpOsiteur- . 
interprète, Francis Cabrel est éga- 


lement l'éditeur et le producteur 
de ses œuvres — par l'intermédiaire 


-batterie - contre-basse. 





de Chandelle Productions, société 
dont est aussi actionnaire Charles 
Talar (Pomme Musique, produc- 
teur de Notre-Dame de Paris). 

Il ne laisse ainsi aux maïns étran- 
gères à Astaffort (sa maison de 
Due CONDASONN) QUE pes 
tion néanmoins appétis- 
sante, du contrat de licence et de 


« Hors saison », épuré, limpide et clair : un disque d'artisan 


UNE des jolies ballades de Hors 
saison, neuvième album de Francis 
Cabrel, égrène quelques vers 
comme autant de choix esthétiques. 
Dans Presque rien (déjà un pro- 
gramme en soi), on entend : « C'est 
comme un rêve, comme un jew/ des 
pensées prises dans des perles d'eau 
claire/ … / Rien que des musiques lé- 
gères/ une source entre deux caillou 
du linge blanc sur tes années de 
guerre c'est tout ce que je sais faire 
c'est tout » 

Le credo d'un artisan de la chan- 
son, préoccupé avant tout par 
Fépure, la limpidité musicale et la 
clarté de l'expression. Avec la pa- 
tience — ou la lenteur — des gens qui 
ne se laissent pas exciter par Fair du 
temps, le bluesman d’Astaffort a 
mis cinq ans pour dégager ses 
douze nouveaux morceaux de la 
moindre scorie, trouvant dans le la- 
beur la voie de la simplicité. Hors 
saison, intemporel donc et forcé- 
ment mélancolique. 

Le dépouillement met au jour les 
racines. Celles des musiques fonda- 
trices du patrimoine américain 
— folk, country, blues -, tellement 
terriennes qu'elles s'adaptent sans 
mal à l'accent du terroir gascon. 
Hors saison s'est rapproché encore 
de ces valeurs de base, comme pour 
mieux exprimer les correspon- 
dances entre l'homme, son destin et 


est littéral Dans Cent ans de plus, le 
chanteur énumère les grandes voix 
des souffrances afro-américaines 
«Son House et Charlie Patton/ 
Howiin'Wolf et Blind Lemon »-, 
avant de revisiter, dans Hell Nep 
Avenue, le mytbe du crosroads. 


LE QUOTA DE RÉVOLTE 

Le reste de l'album baigne dans 
une élégance laid-back héritée d'une 
vision blanche de cet art noir James 
Taylor, Bob Dyian, Jackson Browne, 
J.J. Cale, le groupe Dire Straits, Chet 
Atkins sont les éternels parrains du 


Français, 3 
Souvent réchauffées par le bois 


James Taylor, le modèle 
Dans la famille des cousins d” 


d'une guitare (agrémenté d'un rien 
d'électricité, de piano, d’accordéon 
et de cordes), les chansons s'in- 
dignent à l’occasion. Boogie mor- 
dant pour Le monde. est sourd 
(«Pendant qu'on se promène/ l'en- 
font pour cinq francs par semaine/ 
vient broder des survêts/ pour 
l'homme blanc qui golfe en voitu- 
rette »), hommage un peu appliqué 
aux esclaves de VAmériques dans 
Cent ans de plus (« Bien rouge le sang 
de l'Afrique sur la jolie fleur de co- 
ton »), pudeur naturaliste dans Ma- 
dame X, instantané sur l'échec social 
et le fatalisme. Un quota de révoite 
réglementaire pour le créateur de 


Franüis Cabrel-cholstt en 


priorité James Taytor, fils de Ja bonne société bostonienne, qui fut 
lun des « cauchemars de la frange dure du rock » dans les années 70 
pour être le défenseur de la chanson pop américaine — du folk très 
légèrement électrifié, couplé à des textes autobiographiques (Le 


Monde du 5 mars 1998). 


finalement quitté, en 1981, de Carly Simon, Fhéritière des 
éditions Simon & Schnster, James Taylor fut découvert par Paul 
Mc Cartney en 1969 à Londres. Il y enregistre Sweet Baby James avec 
au piano Carole King, dont il reprend en 1971 avec Joni Mitchell You 
Have Got a Friend (sux l'album Mud Slide Slim - en photo avec des 
cheveux longs et des bacchantes de mousquetatre, pas join da Ca- 
brel d'alors). Chanteur à ia voix fragile, mélancolique, 
concis, James Taylor fut un héroïnomane notoire. De lui, on retien- 
dra encore Macadam à deux voies, film culte de Monte Helrwan (1972), 
où 5 figure aux côtés de Dennis Wilson, batteur des Beach Boys, 


mort noyé, et de Warren Oates. 


# 


# 
Fr 





Saïd et Mohammed et Leïla et les 
chasseurs. 
Sur un tempo pas très éloigné de 


La Dame de Haute-Savoie, La Belle . 


Debbie voit le mousguetaire se 
fendre d’allitérations et d'estocs ver- 
baux pour une danse 

Mais Francis Cabrel excelle dans 1m 
autre registre. Celui de saisir des ins- 


‘tants du quotidien, de dessiner avec 


des mots simples un charme, une 
ambiance, des émotions sourdes qui 
paraissaient invisibles. Il peut dé- 
crypter les mécanismes amoureux 
sans user du 

qu cr rm er 


. Ai Je Be LOS Yo 100 Long D 


Stop Now) d'Otis Redding — sait fine- 
ment retenir son falsetto. Presque 
rien, Le Reste du temps, Loin devant, 
Comme eux touchent ainsi subtile- 
ment. Mais c’est la chanson-titre, 
évocation parfaite d'une ville côtière 
à la morte-saison, qui métamor- 
phose le mieux le musicien en aqua- 
relliste, -« C'est le slence/ qui se re- 
marque le plus/les volets roulants tous 
descendus/ De l'herbe ancienne/ dans 
les bacs à fieurs/ sur les balcons/ On 
doit être hors saison ». NH faut de la 
précision et beaucoup de grâce pour 
chanson. 


: réussir ce genre de 


Stéphane Davet 


% Hors saison, 1 CD Columbia 
COL494202 2. Distribué par Sony. 








américaines, folk et country 


mais surtout blues. @ JAMES TAY- 
LOR, chanteur et guitariste améri- 
ain des. années 70, est revendiqué 
par Cabrel comme un modèle. 





distribution. Est-il souhaitable 


que, à l'instar des journaux anglo- 
saxons, la presse française publie 
avec régularité le palmarès des 
stars les plus fortupées de la mu- 
sique pop? «Je ne parle pas 
d'argent Par pudeur devant l'argent 
trop vite gagné. Mes parents ont ra- 
mé pour trois francs six sous I ne 
faut pas oublier qu'on est, comme 
- disait Coluche, à la place de nou- 
veau riche, un “ancien pauvre”. 
J'éprouve de la culpabilité devant 
l'argent, je suis troublé par la facitité 
de la vie qu'il procure. » 

Pudeur à la française, esquive 
hexagonale. «Je suis, dit Cabrel 
aux yeux bleus, à l'abri du besoin. » 





Le naturel : 

un sésame. Un don 
qui se passe 

de provoc, de hype, 
de guitare 

en morceaux, 

de déclarations 
superfétatoires 





Etre chanteur, C'est aussi chroni- 
quer l'état des choses, « ne pas 
ter dans l'étroitesse du Pan 
Francis Cabreï, l'auteur antiraciste 
.de. Saïd et Mohammed. a des mou- 


-vements d'humeur. Ii écrit alors 
-.des.chansons d'humeur, Le monde 


est sourd {le travaf.des pofants et 
autres turpitudes), Madame X (la 
misère), Cent ans de plus (l'escla- 
_vage). 
«A Agen, ou chez moi, on voit 
“aussi le monde. Le manque de vigi- 
lance citoyenne est dramatique. Des 
gens biaisent, trompent avec de 
grosses ficelles. En France, nous ve- 
nons de vivre une décennie d'idolä- 


- trie du malhonnêéte: » Hors saison 


traite de sentiments, du blues 


“ américain et de la politique. Cabrel 


sen prend aux tenants de l'enri- 


. chissement personnel au détri- 


ment de l'intérêt collectif. 

« On ne peut vivre comme un na 
bab quand autant de gens souffrent. 
Surtout quand on est de gauche, dit 
Francis Cabrel, qui l'est. En 1981, 
leplosion de joie populaire a été 
formidable, on n’en a retrouvé 
d'égale qu’en 199$ pour le Mondial 
de football. Or, les citoyens ont été 
trahis, les pernicieux en ont profité. 
On s'est laissé endormir par la 
gauche. Lionel Jospin tente de se H- 
bérer de ce poids. L'affaire Roland 
Dumas décourage d'être un hormëte 
homme, et tous ces gens, comme 
François Pinault, qui savent tourner 
la loi, qui ont une armée d'avocats 
pour étudier les moyens de ne pas 
Payer d'impêts I » À 

Que souhaite le citoyen Cabrel, 
conseiller municipal d'Astaffort ? 
Un Parti commumiste français plus 
fort, plus présent, qui rééquilibre. 
rait la gauche française par #) 
force d'opposition. Francis Rabret” 
songe à coupler la tournée Hors 
saison (début septembre) avec le 
Secours populaire français. Pour 
Fheure, il s'apprête à réunir la dou- 
zième Session d’Astaffort : une 
vingtaine d'auteurs et composi- 
teurs s’y réunissent sous sa direc- 


‘tion et celle de Richard Seff, 


compagnon d'armes musicales de- 
puis le début, pendant dix jours au 
bout desquels ils chantent en 
concert ce qu'ils ont écrit dans la 
sernaine. 

« Notre but est de briser les soli- 
tudes artistiques. » Francis Cabrel 
dit qu’il écrit ses chansons sur des 
cahiers Clairefontaine, « rouge, 
250 pages » en regardant la cam- 
pagne de la fenêtre de son grenier. 

«J'écris peu, confie Cabrel, lon? 
guement. Je bricole pour le chanteur 
que je suis. L’attitude compte autant 
que le répertoire. » La terre en bas, 
le ciel en haut, Cabrel au milieu: 
tel est Fordre des choses. 


Véronique Mortaigne 
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BOURGES 
de notre envoyée spéciale 

Pour durer, le Printemps de 
Bourges se devait, à l'occasion 
de sa vingt-troisième édition, qui 
s'est terminée le 18 avril par un 
concert de Jacques Higelin, de 
tenir son équilibre financier, 
mais aussi de suivre la courbe 
des goûts du jeune public qui 
constitue le socle de ses recettes 
à venir. Le Printemps de Bourges 
avait-il pris de la bedaine ? HN a 
maigri: 57 spectacles ont été 
proposés en 1999 contre 75 l'an 
dernier, mais il a réuni un 
nombre égal d'artistes, têtes 
d'affiche en moins, pour un coût 
artistique réduit de près de 2 mil- 
lions de francs -9 mälions en 
1998 contre 7 en 1999 (Le Monde 
du 14 avril). 

La fréquentation — 61 000 spec- 
3, tateurs dont 48 000 payants 
&C;tuillions de francs de re- 
‘cettes), auxquels s'ajoutent les 
badauds des scènes ouvertes et 
des cafés en ville - satisfait les 
organisateurs. Le budget prévi- 
sionnel de 20 millions de francs, 
amputé de 4,4 millions de francs 
par rapport à 1998, est respecté. 


Bourges redore le blason 
de son Printemps 


La vingt-troisième édition a réuni un public 
éclectique et nombreux 


Daniel Colling, directeur de la 
manifestation, a rappelé dans 
une conférence de presse bilan, 
tenue le 18 avril, qu’il s'était 


« donné trois ans pour éponger les D 
4 millions de francs de déficit en- À] 


de fond favorable à Paudit © 
commandité par J’Etat et le à 
conseïl régional, à la suite d'un $ 
rapport un peu méchant de la £ 


registré en 1998 ». Cette nouvelle 
flambée de sève servira de toile 


chambre régionale des comptes. 

Daniel Colling a répété qu’il sou- 
baitait, « parallèlement à cet au- 
dit, une totale mise à plat des 
Jonctionnements complexes qui 
ont cours dans le spectacle vivant 
et que les collectivités locales et les 
pouvoirs publics ne connaissent 
Pas toujours à fond ». Ainsi a-t-il 
été évoqué la mise en place d’un 
conseil de gestion associant la 
SARL Printemps de Bourges et 
ses pourvoyeurs de subventions. 


LA LIBERTÉ SELON LES LYCÉENS 

Le Printemps, créé il y a vingt- 
deux ans, a renoué en 1999 avec 
sa philosophie première : la sen- 
sibilité aux courants novateurs. 
Hier anti-yéyé, anti-Claude 


François et militant pour la nou- 
velle vague de la chanson fran- 
çaise (Higelin, Le Forestier), il est 
aujourd'hui à l'écoute des mu- 
siques électroniques, du dub 
{Iration Steppas), de l’électro- 
punk (les murs soniques des Ber- 
‘linois Atari Teenage Riot) ou de 
lasian beat (State of Bengale) 
avec la même fringale. E n'a pas 
pour autant négligé la grande va- 
riété française. Maïs aujourd’hui, 
ses représentants auprès des 15- 
20 ans ne sont ni Pascal Obispo 
ni Lara Fabian, encore moins Ju- 
lien Clerc ou Véronique Sanson, 
mais des groupes qui ont le bal 


et la scène pour credo, tels Mat- 
miatahb, Tryo, Sinsemilia, Armens 
ou autres tenants du reggae- 
fest-n0z. Ces groupes ont en 
commun de ne pas proposer 
d'innovation particulière, ni 
d'identification en profondeur, 
mais de répondre aux critères de 
base de Ia biberté selon les 1y- 
céens. 

Cette revendication passe par 
celle de la dépénalisation des 
drogues douces. En un an, le 
phénomène a pris beaucoup 
d'ampleur. Pas un groupe de ces 
jeunes musiciens qui ne milite en 
faveur de l'herbe - ici (chez Sin- 





Le rendez-vous annuel des socialistes mélomanes 


BOURGES 


de notre envoyé spécial 
«Maman est dans la Soute. » Daniel Colling, 
patron du Printemps de Bourges, a la formule 
affectueuse. La Soute est une salle de spectacles 
et « Maman > est Catherine Trautmann, mi- 
nistre de la culture et de la communication, qui : 
. passait la journée du 17 avril au cœur du festi- 


. roses, il est en campagne, mais il s'amuse : « Je 
viens pour la musique, et pas pour les élections, 
puisque je n'ai plus d'adversaire... » 

Le coup d'éclat de Philippe Séguin rend guil- 
lerette la riche délégation socialiste venue à 
Bourges, alors que Daniel Cohn-Bendit a annu- 
lé sa visite deux jours auparavant et que 
Jacques Toubon s’y est collé pour le RPR. 


Entre deux baïns de foule, mi arrêt dans 


e friperie indienne, un cocktail avec des pro- 
fessionnels du spectacle, un essayage de cha- 
compensées — « aux Eurockéennes de 
Belfort, j'ai reçu des bottes fluvi+ —, un déjeuner 
avec des chanteurs, la roinistre-a même. trouvé : 
nom ..est ‘évoqué, pour 
après les Gections. François Hollande : «Mes :: 
goûts sont ceux de mes enfants ; Manau, NTM. je 
n'ai plus le droït d'écouter autre chose. Ma 
culture est plutôt celle des premières années de 
Bourges, Higelin, Jonas, Ferré. » On l'informe 
des groupes qui ont faît Fapologie des « cultiva- 
teurs » de drogues douces : « Ça mériterait qu'on 


rentaises 


le temps d'écouter de la musique. . 


Depuis le plaidoyer mémorable de Jean-Fran- 
çois Kahn dans Les Nouvelles littéraires, en 1980, 
intitulé « Messieurs les politiques, venez à 
Bourges ! », certains élus se risquent dans le. 
Cher pour découvrir des chansons qui illustrent 
ou anticipent les problèmes de société. Le dé- 
placement n'est pas sans risque. « Cette jeunesse 


est parfois turbulente », dit un animateur du fes- en discute. » 


tival, qui rappelle que. Jacques Chirac a été ac- 
D RS MIE Ce GI Pour 


Catherine Trautmann, le risque était 


Elle a laissé la vedette à François Hollande, tête. 
de liste socialiste aux élections européennes de 
juin. Costume sévère et chemise à carreaux . 


Des nouvelles du Grand Palais, mais toujours pas de décision 


LE 


APRÈS avoir réglé le sort du 
Palais de Tokyo (Le Monde du 
9 avril), le ministère de la culture, 
qui n'a pas toujours été aussi pro- 
le, donne des nouvelles du Grand 
Palais, dont la grande nef est fermée 
depuis cinq ans. Les travaux de- 
vraient enfin démarrer avant la fin 
de 1999, après plus de deux ans d’un 
retard dû à une bourde adrainistra- 
tive - une erreur dans la passation 
d'un marché de maîtrise d'œuvre. 
Le chantier — reprise des fondations, 
de toutes les charpentes et des toi- 
tures — devrait durer trente-sept 
mois et est estimé à 410 millions de 
francs. Les lois de finances de 1958 

1999 ont ouvert, à.cet effet, un 

it de 317 millions de francs, qui 
n'a toujours pas été entamé. 

Le démarrage des travaux sera 

certainement faciité par le départ, 


fin juin, de la direction des affaires 
régionales (Drac) de l'le-de-France, 
précédant celui d'une antenne de 
rées les galeries sud. Le ministère de 
la culture estime qu'il faudra 400 
millions de francs et trois années 
pour, ensuite, restaurer les façades — 
150 millions de francs - et réaména- 
ger Pintérieux. Le Grand Palais réou- 
ou 2006. Mais coût et durée sont 
fonction du programme à venir. Or, 
de programme, il n'y en a point. 


DES PROJETS NON RETENUS 

Il avait été demandé à Serge Lou- 
veau, un ancien de l'Etablissement 
public du Grand Louvre (EPGL), de 
réfléchir à Pavenir de ce superbe es- 
pace d'exposition. Il avait, dans un 
rapport de novembre 1998, proposé 


« VOS TEXTES SONT CHOUETTES » . 

1 y a là Miche] Sapin, président de la région 
Centre, André Laignel, maire d’Issoudup, Yann 
‘Gahif, député du Cher. Et puis Frédérique Bre- . « Vos textes Sont chouettes », lui dit la ministre. 


-din,-secrétaire natiôriale”à la culture, dont le Magdid répond : « On est dans les "assos" depuis 


Le socialisme festivalier énerve le jeune pro- 
ducteur Charles Bensmaine, «piégé» dans un 
déjeuner à côté du candidat socialiste : « On lui 
a soufflé deux questions avant de venir; 1 se fait 
prendre en photo avec des jeunes et il est content. 
SY1 veut parler, prenons le temps. » Enrico Ma- 


cias, en concert le lendemain, en a vu d’autres 

« Ce sont des pros qui font leur métier, comme 
nous. Moi, j'ai parlé foot avec Hollande. » Fran- 
çois Hollande quitte Bourges à Fheure où Ca- 
therine Trautmann bavarde avec Magdidl, chan- 
teur beur, groupe toulousain Zebda, à quelques 
minutes de son entrée en scène. Ils sont heu- 
reux de se retrouver. Magdid, gobelet de whisky 


en main, appartient à la « communauté de moti- 


vés » qui chante avec bonheur « On est tous chez 
nous » et égratigne les « beaux discours » de Do- 
minique Baudis, maire (UDF) de Toulouse. 


remplacer la ministre quinze ans, dans une culture sociale, du quoti- 


dien. Un jour, on a même joué Yvette Horner pour 
faire plaisir au public. » Catherine Trautmann : 
< Elle est sympa, Yvette. » 

Magdid raconte que Maurice Druon, de 
FAcadémie française, n’a pas apprécié leur inte- 
prétation du Chant des partisans. Catherine 
Trautmann : « Le travail d'un artiste, c'est l'inter- 


prétation. » La ministe assistera à vingt-cinq mi- 


plusieurs pistes pour utiliser au 
mieux ce vaste parapluie de verre et 
d'acier Sachant que le Palais de la 


de la grande nef, qui aurait pu deve- 
nir Faccès central de tous les sec- 
teurs d'activités abrités par le Grand 
Palais. Il demandait la création 
d'une mission de préfiguration dont 
i serait chargé. Cette mission 
semble prématurée au ministère de 
la culture, qui la li a donc refnsée et 
a préféré confier à l'Etablissement 
public de maîtrise d'ouvrage des tra- 
vaux culturels (EPMOTC), succes- 
seur de FEPGL, la gestion de Fen- 
semble du bâtiment pendant la 
durée des travaux. 

Le Figaro faisait état, dans son 
édition du 13 avril, de l'implantation 





Un film japonais est saisi à la Cinémathèque de Grenoble 


GRENOBLE 
correspondance 

La cnémathèque de Grenoble 
s’est vu saisir la qu'elle possé- 
dait du film L'Empereur Tomato 
Ketchup, an court-métrage de 
vingt-six minutes réalisé par le ci- 
néaste japonais Shuÿji Terayama. 
Cette mesure a été ordonnée «à 
Btre provisoire » par le parquet de 
Grenoble, dans Fattent des résul- 
ë ts de l'enquête confiée à la 


ävec une association étudiante, 
S'étalent plants à la police du ca 
ractère licencieux de certaines 
scènes. 


Touré en 1970 par le cméaste, 


Euis 1978, aude à une autorisa- 
tion d'exploitation qui date, elle, de 
1975. initialement interdit aux mi 
peurs de moins de quinze ans, cette 
imitation avait été transformée, en 
1983, en interdiction aux mineurs 


n'a pas valeur d'excuse absolutoïire 
vis-à-vis de la lof pénale », a mdiqué 
le procureur de la République de 
Grenoble, Xavier Richaud, qui a 
confirmé que <« certains passages du 
film, mettant en scène de très jeunes 
mineurs dans une situation POTn0- 
graphique, pouvaient faire l'objet de 
poursuites ». 


« On ne peut pas laisser croire que 
tout est permis sous le couvert de 
Fart», a souligné le magistrat. « La 
réaction des spectateurs a été celle de 
gens qui ont regretté qu'une mise en 
garde sur lo présence de certaines 
scènes n'ait pas figuré au pro- 
grarnme », a-t-il précisé. 

Entendu par la police, le directeur 
de la Cinémathèque, Michel War- 
ren, s'est dit « étormév. « fl s'agissait 
d'un public averti, exclusivement 
composé d'adultes », a justifié celui- 
ci, en invoquant la difficulté devant 
laquelle allaient se trouver les salles 
« si elles ne pouvaient plus considérer 
qu'une autorisation d'exploitation 
vaut autorisation de projection ». 


Nicole Cabret 


nutes de concert, avant.de s’éclipser de la salle 
surchauffée par des adolescents conquis. «if 
Jaut entendre ça pour comprendre. Comme j'ai 
dû lire plein de textes de rap pour comprendre. » 


Michel Guerrin 





à l'intérieur du Grand Palais de deux 
musées, un Palais de l'image et un 
Musée du design, qui aurait été pro- 
posée par Laurent Gervereau, un 
des responsables de la Bibliothèque 
de documentation internationale 
contemporaine (BDIC). Le cabinet 
de Catherine Trautmann fait savoir 
qu'aucun de ces projets n’a été rete- 
ou et que la réflexion continue. 
Néanmoins, il est vrai que certains 
songent toujours à loger sous ces 
raant que Fespace du Grand Palais 
est trop petit pour de grandes expo- 
sitions et que la vocation de PEtat 
u'est pas de gérer des activités 
commerciales. 


Si la seconde partie du raisonne- 
ment semble juste, pourquoi dans 
ce cas ne pas affermer sa gestion Ou 
transformer le Grand Palais en Eta- 
blissement public, industriel et 
commercial (EPIC)? La première 
méconnaft totalement l'esprit du 
bâtiment et ses ressources réelles. 
Sa forme, son emplacement, sa sur- 
face, son histoire le prédisposent à 
être ce qu'il a toujours été : un vaste 
abri pour des manifestations tem 
poraires. Il n’est trop exigu que dans 
k configuration minimale que lon 
connaît aujourd'hui, mais pas si Jon 
rouvre ses coursives et ses péristyles 
et si Fon enterre ses équipements 


techniques. ne 

La Rue de Valois dispose de suffi- 
samment de bâtiments vides si elle 
tient à créer de nouvelles institu- 
tions parisiennes. Il est, en outre, 
nécessaire que le ministère de Pédu- 
cation nationale, tuteur du Palais de 
la découverte, soit étroitement asso- 
cé à ces réflexions sur l'avenir du 
Grand Palais. 


Emmanuel de Roux 



































Le New York Ska Jazz Ensemble, en concert le 16 avril au Pavillon. 





semilia, reggae à la française), 
c'est une fouille par douaniers ; 
là (chez Tryo, pour La Main 
verte), c'est un cours de planta- 
tion de cannabis à la maison ; ail- 
leurs (chez Matmatah), c'est un 
plaidoyer contre le tabac et l'al- 
coo! qui indigne les viticulteurs 
du Cher et les amateurs de quin- 
cy. Mais le tabou est tombé. La 
cigarette roulée, comme la dia- 
tribe anti-FN, récurrente, est ici 
chose normale. Bourges a cette 
particularité de favoriser l’éclec- 
tisme des publics mais aussi 
d'offrir un tableau assez précis 
des tribus qui s’entrecroisent au 
centre de la France. 


RISQUES DU MÉTIER 

Le «public local» (com- 
prendre la classe moyenne de 
Bourges) a été dérouté, selon des 
organisateurs. Il a déserté des 
concerts qui en principe s’adres- 
saient à lui - La Vieja Trova San- 
tiaguera, les chants sacrés irlan- 
dais présentés par Hector Zazou 
à la cathédrale, les soirées blues 
de ja Soute, et même le réper- 
toire de musique classique ara- 
bo-andalouse joué par Enrico 
Macias avec l’orchestre de Taou- 
fik Bastandji. Petite faiblesse 
également pour l'Eféctro Fédéra- 
tion, nuit électronique du samedi 
soir, suivie par trois mille ama- 
teurs dans lIgloo, qui pouvait en 
contenir quatre mille, malgré 
une jolie programmation (Ryth- 
mes Digitales, Freestylers, Scott 
Grooves). Accroc de dernière mi- 
nute, enfin, avec l'annulation in 
extremis du concert de Zazie, di- 
manche à 18 heures, à la suite du 
malaise de son bassiste. Les tic- 
kets seront remboursés, ce sont 
les risques du métier de specta- 
teur. 


Véronique Mortaigne 





DÉPÈCHES 
R THÉÂTRE : un comité de sou- 
tien à Marcel Maréchal vient 
d'être créé, pour protester contre 
le non-renouvellement par le mi- 
nistère de la culture du contrat du 
directeur du Théâtre du Rond- 
Point à Paris, après sa date d'expi- 
ration, le 31 décembre 1399. Ce 
comité réunit des acteurs (Pierre 
Arditi, Michel Aumont._), des au- 
teurs (Valère Novarina...) et des 
personnalités comme Edmonde 
Charles-Roux, Christian Lacroix ou 
encore le président de l'Assemblée 
nationale, Laurent Fabius. I « de- 
mande au ministère de la culture, ou 
bien que Marcel Maréchal soit 
maintenu au Théâtre du Rond- 
Point, ou bien que lui soit proposé un 
nouveau lieu pour continuer à me- 
ner à bien son action en faveur de la 
création vivante ». 

MROCK: le chanteur américain 
Michael Jackson a écrit une 
chanson, intitulée What More 
Can 1 Give ? (Que puis-ie donner de 
plus ?), consacrée au drame des ré- 
fugiés kosovars. Dans un entretien 
accordé au quotidien britanique 
The Mirror, Michael Jackson ex- 
plique que les bénéfices de la vente 
de ce disque iront à la cause des ré- 
fugiés, ajoutant qu’il prévoit de 
tourner un vidéoclip auquel parti- 
ciperont de nombreuses vedettes 
de Ja chanson. 

MJAZZ : le saxophoniste français 
Julien Lourau, distingué comme 
meilleur «nouveau talent jazz » 
aux récentes Victoires de la mu- 
sique, vient de débuter une tour- 
née internationale qui le conduira 
en Amérique du Sud, en Afrique et 
en Europe du Nord. Après l'Argen- 
tine, le Chili, le Brésil, la Colombie, 
le Costa Rica, le Nicaragua, le Sal- 
vador, le Honduras et le Guatema- 
la, le musicien, âgé de vingt-huit 
ans, et son groupe Groove Gang, 
dont la composition a été récem- 
ment renouvelée, jouera dans les 
Caraïbes en mai. Par son ampleur, 
cette tournée est une première 
Pour un jeune musicien de jazz. 

M ARTS : exposition « Monet au 
XXe siècle » à La Royal Academy 
de Londres devrait rester ou- 
verte pendant trente-quatre 
heures sans interruption avant 
de fermer ses portes dimanche soir 
18 avril, pour répondre à l'engoue- 
ment exceptionnel du public ; envi- 
ron 8200 personnes en moyenne 
ont admiré chaque jour les quel- 
ques 80toïles du peintre français 
depuis Pouverture en janvier de la 
manifestation, organisée en asso- 
ciation avec le Musée des Beaux- 
Arts de Boston. Le nombre total de 
visiteurs pourrait dépasser 600 000, 
malgré un prix d'entrée élevé, de 
9ivres (12,5 €) par adulte. Cette 
nuit “non stop” « devrait permettre 
à 8 000 personnes supplémentaires 
de venir», a indiqué une porte- 
parole de la Royal Academy. Plu- 
sieurs tableaux de cette exposition 
n'avaient jamais été présentés au 
public (Le Monde du 2 février). 


Salle Victor Hugo 
102, rue de l'Université 75007 PARIS 
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Regards 


de Vieira Da Silva 
vers l'au-delà 


La Fondation Dina-Vierny rend à l'artiste 
un hommage en forme de marche funèbre 


Vieira Da Silva, Musée Maïülol- 
Fondation Dina-Vierny, 61, rue 
de Grenelle, Paris 7°. M" Rue- 
du-Bac. TéL: 01-42-22-59-58. De 
11 heures à 18 heures. Fermé 
mardi et fêtes. Jusqu'au 13 juin. 
Entrée 40 F. Catalogue, 178 p. 
240 F (37 €). 


On croyait Maria Helena Vieira 
Da Silva (1908-1992) attirée par lé 
paysage, visions complexes et 
abstraites de villes en terrasses 
que l'on disait inspirées de sa Lis- 
bonne natale. L'exposition de là 
Fondation Dina-Vierny, la pre- 
mière de cette importance à Paris 
depuis la rétrospective organisée 
au Grand Palais en 1988, laisse 
entrevoir autre chose. 

Soit un autoportrait, petite 
gouache de 1931: Vieira Da Silva 
a vingt-trois ans. Elle a reçu 
d'une famille bourgeoise libérale 
une éducation complète, princi- 
palement tournée vers les arts, 
peinture et musique. Mais elle 
n'a pas eu d'enfance. « Ni pou- 
pées ni copines, confirme Jean- 
François Jaeger, qui fut durant 
près d'un demi-siècle son mar- 
chand avant d'être l'un de ses 
exécuteurs testamentaires. Des 
adultes qui lui disaient : “On n'a 
pas le droit de s'ennuver. Quand 
on s'ennuie c'est qu'on ne fait pus 
de piano, qu'on ne peint pas, 
qu'on ne réfléchit pas, qu'on ne re- 
gurde pas la nature." Elle pensait 
uvoir deux cents ans, Ce qui corres- 
pond, en gros, au tremblement de 
terre de Lisbonne. » Une jeunesse 


pesante. D'où ces signes que ses 
proches identifient comme des 
symboles de fuite : échelles, pers- 
pectives métamorphosant des 
pièces en couloirs, portes entrou- 
vertes. 

Sa première échappée la 
conduit à Paris, en 1928. Elle y 
rencontre le peintre hongrois Ar- 
pad Szenes, qui deviendra son 
mari, et fréquente les académies 
d'art, tâtant de la sculpture chez 
Bourdelle puis Despiau. Une ex- 
position de Bonnard. et 
l'exemple de Bissière Lui font 
choisir la peinture. 


« Quand elle décide 
de représenter 
quelque chose, 
c'est toujours 
invraisemblable » 


Soit un second tableau, Les 
Amies, peint en 1942, au Brésil où 
elle s’est réfugiée pour fuir la 
guerre. Dans un salon à la pers- 
pective étirée, deux femmes dis- 
cutent autour d'une table. A 
droite, comme écrasé contre le 
dossier d'un divan, un homon- 
cule, qui rappelle celui du Cri, de 
Munch: Arpad Szenes, devenu 
partie intégrante du canapé. Du 
divan, les figures se collent par- 
fois aux parois d’un cube pers- 
pectif qu'elles envahissent et 


brouillent presque totalement. 
« Quand elle décide de représen- 
ter quelque chose, dit Jean-Fran- 
çois Jaeger, c’est toujours invrai- 
semblable. Ainsi Le Jeu de cartes, 
de 1937, Un petit jeu avec le des- 
tin. De la même année date La 
Scala, autrement nommée Les 
Yeux, qui est le prolongement de 
son regard. Ce regard de mouche 
qui couvre, voit, admel, englobe 
tout. Elle regarde, et ensuite la 
peinture choisit. Elle commence 
un tableau sans idée préconçue ni 
schéma, elle découvre en mar- 
chant. Ses structures urbaines sont 
comme des ruches. Elle disait 
peindre comme une abeille, des 
alvéoles qui sé remplissent petit à 
petit de substance, » 

Viennent les grandes architec- 
tures abstraites, qui ont rendu 
Vieira Da Silva célèbre au sein de 
ce qu'il est convenu de nommer 
l'école de Paris. Une combinaison 
de petits éléments, parfois 
contradictoires, qui se 
combinent et entrent en réso- 
nance, provoquant une harmonie 
qui rend l'ensemble cohérent. 
Des paysages mentaux, et musi- 
caux selon Jean-François Jaeger : 
« Pour moi, c'est comme une 
grande fugue de Bach, ya un 
grand bruit et en mème temps une 
subtilité extrême, et la capacité de 





« L'Opération »; encre de Chine 


sur papier (20,3 x.27 cm). 


suggérer une durée hors du temps 
logique. C'est une peïnture-que 
l'on écoute. » . 

Et qui sonne parfois comme 
une marche funèbre, blanchie 
par le deuil C'est le cas de Stèle, 
peint en 1964, en hommage à sa 
mère, morte cette année-là. « On 
a l'impression, dit Jean-François 
Jaeger, qu'elle a accompagné sa 
mère jusque dans l'autre monde, 
avec cette qualité de blanc d’une 
transparence et d'une légèreté to- 
tale. » is ‘ 

A mesure que le temps passe, 
les harmonies de couleurs de 
Vieira Da Silva deviennent plus 
diaphanes, les gris et les blancs 
envahissent tout. Jusqu'à quatre 
petites peintures Sur papier, des 
temperas, un médium apprécié 
pour sa transparence justement. 
Il s'agit d’une série intitulée La 
Lutte avec l'ange, écritures grif- 
fées durant les deux mois qui 
précédèrent son. trépas, .opales- 
cences d’où surgissent des fi- 
gures fantomatiques, hiératiques 
et solitaires, Œuvres ultimes, où 
l'artiste cherche à entrevoir 
l'autre côté du miroir. Et tente, 
comme Dubuffet Favait fait dans 


ses « Non-Lieux », de se repré-. 


senter l’au-delë. | 
Harry Bellet 





: José Van Dam donne un « Falstaff » logé à Windsor Station . 





FALSTAFF, de Giuseppe Verdi. 
Livret d’Arrigo Boito. Avec José 
Van Dam (Falstaff), Ludovic 
Tézier (Ford), Sophie Fournier 
(Alice), Hélène Le Corre (Nanet- 
ta}, Roberto luliano (Fenton), 
Elena Züio (Mrs Quickdy), Marie- 
Belle Sandis (Meg), Bruno Ranc 
(Caïus), Etienne Lescroart (Bar- 
dolphe), Jérôme Varnier (Pisto- 
la), Chœurs et Orchestre de 
l'Opéra de Lyou, Christian 
Badea (direction), Willy Decker 
(mise en scèue), John Mac- 
farlane (décors et costumes), 
David Finn (éclairages). 

OPÉRA DE LYON, le 15 avril. 
Prochaines représentations : les 
19, 21, 23 avril à 20 heures, le 25 à 
16 heures. Prix: de 70F à 380F 
(11€ à 58€). Durée: 2h 40. 
TéL : 04-72-00-45-45. 


Le 9 février 1893, un octogénaire 
lançait sur la scène de la Scala de 
Milan la plus juvénile, la plus 
drôle, la plus verte des comédies 
musicales. À partir de la pièce 
de Shakespeare Les Joyeuses 
Commères de Windsor, ramassée, 


Le samedi à 12 h 10 et à 17-b 10 
Le dimanche à 1? h 10 et à Oh 10 
Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10 


Les 3 et 4' lundis de chaque mois 
à 1 beures 
H 
À la « one» du Monde 
RFI 
Du lundi au vendredi 
&12h4$ ec 0h 10 (heures de Parisy. 
- = 
La «une» du Monde 
BFM 
Du lundi au vendredi 
{3 h 06. !5 h 03, 17 h 40 
samedi 


Le 
B5h07,15h04, 17h35 





concentrée et enrichie d'emprunts 
à Henri {, son complice Boito lui 
avait mitonné un livret plein de 
verve et une dramaturgie irrésis- 
tible. Avec Falstaff, Verdi disait 
adieu au monde de l'opéra, 
n'ayant plus rien à prouver et donc 
osant tout. 

La soixantaine arrivant, José Van 
Dam est, lui aussi, au sommet de 
son art et de sa liberté d'artiste. 
Sur la scène de l'Opéra de Lyon, 
dès la première interjection, il in- 
came un Falstaff tout en nuances. 
Goguenard, ironique, lucide, plu- 
tôt que lubrique, paillard, coléreux. 
Sa voix de bronze, savamment 
conduite, et sur laquelle les ans pa- 
raissent ne pas avoir de prise, se 
pare des couleurs de l'irritation, de 
l'attendrissement et du dépit, jus- 
qu'au constat final: « Tutti gabbà- 
#1 Tous dupés ! » 

Alors que le personnage s'y pré- 
terait, il ne tire pas la couverture à 


lui et s'intègre avec une jubilante 
gourmandise à la jeune distribu- 
tion qui l'entoure. Le baryton Lu- 
dovic Tézier brille dans le rôle de 
Ford, le mari finalement berné : 
présence scénique, autorité vocale, 
souplesse du chant équilibré dans 
tous les registres de la tessiture. 

Le quatuor des femmes de 
Windsor, qui ont décidé de faire 
payer à Falstaf” sa goujaterie et à la 
gent masculine son machisme, est 
dominé par le soprano fruité de 
Sophie Fournier (Alice). Et le trio 
des hommes, Calus, Bardolphe et 
Pistola, ligués eux aussi contre le 
vieux brigand, s'équilïbre plaisam- 
ment. 


ŒENT POUR CENT POCHARD 

Dans la fosse, Christian Badea 
privilégie la dynamique, l'action 
dramatique dans une œuvre où la 
fusion entre les chanteurs et l'or- 
chestre est primordiale. Les en- 





NOUVEAUX FILMS 





TERRES AFRICAINES If. JEUX 
ET JOUETS 

= Sous le titre Terres africaines NL. 
Jeux et jouets ont été rassemblés 
trois courts métrages. Les deux pre- 
miers, À nous la rue et Bilakoro, saï- 
sissent de façon impressionniste les 
réactions diverses d'enfants livrés à 
leurs jeux dans les rues de la ville. A 
nous la rue se signale surtout par 
son montage, des plans très courts 
dans une succession qui laisse devi- 
ner le passage répété des heures. Le 
second tente davantage de 
construire un récit à partir des rela- 
tions entre un jeune garçon et une 
fille qui Le taquine. Le Jeu est Le plus 
remarquable des trois. Il a été réali- 
sé en 1988 pour l'Institut d'Etat du 
cinéma de l'Union soviétique par 
péré à juste titre au Festival de 
Cannes en 1998 avec La Vie sur 
Terre Un jeune garçon s'amuse à la 
guerre avec ses camarades pendant 
que son père, combattant, rejoint le 
front où i sera tué, Le réalisateur 
utilise avec talent la photogénie na- 
turelle du désert et révèle une inspi- 
ration plastique continue qui est 
mise savamment au service de la 
dimension allégorique de son sujet. 


Jean-François Rauger. 
« À nous la rue +: fin burkinabé de 
Mustapha Dao, « Bilakoro »: film 
burkinabé de Dany Kouvaté, Issa 


Traoré et Sekou Traoré. « Le Jeu »: 
Jim mauritanien d'Abderrahmane 
Sissuko. 


GLORIA 

M Après avoir passé trois ans en 
prison à la place d'un ralfrat, Ke- 
vin, Gloria décide de se venger et 
découvre que le tueur séquestre un 
jeune garçon. Elle s'enfuit avec lui 
et se découvre une fibre matermelle 
qu'elle n'avait jamais soupçonnée. 
Seul film de genre de John Cassa- 
vetes avec Meurtre d'un bookmaker 
chinois, Gloria était le film du réali- 
sateur américain qui se prêtait le 
plus facilement à un remake. Sha- 
ron Stone, de plus en plus éloignée 
des rôles de vamp sulfureuse qui 
ont lancé sa carrière, semble se re- 
cycler dans un emploi de femme 
mûre et responsable. Elle a jeté son 
dévolu sur le personnage interprété 
par Gena Rowlands dans le fllm de 
Cassavetes, croyant, avec un tel 
rôle de fernme forte, y trouver une 
possible nomination à un Oscar. 
Son jeu ressemble étonnamment à 
celui de Rowlands, dont elle a copié 
les tics. Sidney Eumet semble déta- 
ché d'un film qui n’a pas d'autre 
souci que de mettre en valeur son 
actrice principale. Ni bon ni fran- 
chement mauvais, Gloria apparaît 
surtout comme un film inutile. 


Samuel Blumenfeld 





sembles, capitaux, sont-en place, : 


les instruments ne couvrent jamais 
les voix, et la géniale fugue qui clôt 
Fouvrage flle avec prestesse. Mais 
on aimerait entendre davantage 
les raffinements sonores dont 
Verdi a parsemé sa partition : le 
frétillement des flûtes dans la 
scène de féerie, où Falstaff est 
tourmenté par des farfadets et des 
lutins, ne saurait suffire à faire jail- 
Er la poésie de cette direction effi- 
cace. : : 
La production, créée au Teatro 
communale de Florence par Willy 
Decker, part d'une idée amusante, 
sinon otiginale. Le décor unique 
représente Le buffet de la gare de 
Windsor, au début des années 
1950. C'est là, entre le bar, la salle 
et les toilettes, que crèche Falstaff, 
à moitié clochard, cent pour cent 
pochard. Dans une agitation de 
ball des pas perdus, les protago- 
nistes circulent au gré de la mu- 
sique, collant trop littéralement 
aux fluctuations orchestrales. . 

Le dispositif sert aimablement la 
farce au premier acte, mais, à la 
longue, les deux murs qui ferment 
le plateau emprisonnent l'espace 
et l'esprit. 







théâtre des 
champs-élysées 





orchestre 
philharmonique 
de vienne 
Sir roger norrington, direction 
friedrich hüricke, plano 
oicolar 
Les Joyeuses Commères de Windsor, Quv. 
Fantaïsie sur Norma, pour piano et orch, 
bruckner ‘ 
Symphonle n°3 “Wagner-Symphonle" 
mandl 29 avril 20h30 


orchestre br 

des champs-élysées 

Philippe herreweghe, direction 

andante de ls Symphonie en ré majeur 

Symphonie n°8 “inachevée” 
mendelssohn 

Symphonie n°4 “italenne” 

Jeudi 29 avril zoh30 L 


location 01 49 52 50 50 








SORTIR 


—— 


détonne, dans un pays dominé par 
une photographie créative assez 
formaliste et une documentation 
du paysage héritée d'une tradition 
américaine. Marina Ballo Charmet 
ceme des fragments anodins, qui a 
priori n'attirent pas l'attention * 
mais structurent notre 


. cubistes) et des intérieurs réduits à 


des coins de pièce vides. À sa 


mérite, et qui prend, au mur, une 
dimension poétique. On peut 
rapprocher cette attention de celle 
qu'elle porte à des enfants en 
dificulté, en tant que . - 
psychothérapeute à Milan. 

Centre national de la photographie, 
hôte! Salomon-de-Rothschild, 11, rue 
Berryer, Paris &. Me George-V ” 
Tél. : 01-53-76-12-32. Tous les jours, 
de 12 heures à 19 heures. Fermé 


: le mardi Jüsqu'au 24 mai. 




































Vieja Trova Santiaguera 
Dans k sillage de Compay Seeundo. 
savent eux. 


aux Européens. Leurs ballades 
romantiques et 
mettent de la joie au cœur et du 
bonibeur dans les sambettes 
(CD La ManiguaNirgin). 

New Morning, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10°. 
Me Chüteau-d'Eau. Le 19, à 21 heures. 
TEL : UI-45-23-51-41. De 10 F à 130 F 


formation burlesque de cuivres, 
vents et percussions. Il y aura Th 
Great Disaster, - du 
fantôme d'un passager clandestin 
du Titmic, joué par Jean-Louis 
Jacopin dans un hangar du port. 
Il y aura des enfants des rues de 
Bucarest, entraînés par le clown 
Miüloud ; une Revue miraculeuse 
belge; merveilleuses Aberrations du 
documentaliste, de Garcia 
Ézechiel-Romeu ; Marc Perrone 
qui accompagnera à l'accordéon kes 
projections de La Petite Marchande 
d'allumettes, de Jean Renoïr et 
L'Emigrant, de Charlie Chaplin... 
Tout cela adviendra à Fécamp, 
du 20 au 25 avril, dans le cadre 
du festival nommé Déferlantes. 
Bureau du Festival, 
113, rue Alecmdre-le-Grand, 
76400 Fécamp. Tél : 02-55-28-51-01. 


‘. 











REPRISES CINÉMA 


La Chute de La Maison Usher 

de Roger Corman, avec Vincent Price, 
Mark Damon, Myrna Fahey. ‘ 
Américain, 1960, copie neuve (1 h 25). 
Reflet Médicis 11 5° (01-43-54-42-34), - 
Le crime était presque parfait 
d'Alfred Hitchcock, avec Grace Kelly, 
Ray Milland. 

Américain, 1954 (1 h 45). 

Action Christine, 6" (01-43-29-11-30). 
Scarface (*) 

de Brian De Palma, avec Al Pacino, Ste- 
ven Bauer, Michelle Pfeiffer. 


Américain, 1983, copie neuve (2 h 45). 
Grand Action, 5° (01-43-29-44-40) ; Pu- 
blicis Champs-Elysées, dolby, 8* . 


FESTIVALS CINÉMA 
Cinéma et Résistance 





* Rome ville ouverte (Roberto Rossellini, 


1945) : le 19, à 17h30; Aïd ef-Kébir 
(Karin Albou, 1998) et L'Afgerian TV 
Show, territoire(s) (Malek Bensmaïl, 
1996) : le 19, à 22h15; Une jouée 
portée disparue (Philip Brooks et Alan 
Hayling) : le 19, à 22h15; L'Espoir 
pour mémoire (Jorge Amat, 1993) : le 
19, à 19 h 30 ; Tredek, les Justes (Marek 
Alter, 1994) : le 20, à 13 h 30 ; Sarajeva 
Film Festival Film Uohan Von der Keu- 
ken, 1993) : le 20, à 14h; Le Rendez- 
vous de Sarajeva (Helen Doyle, 1997) : 
le 20; à 4h; Les Enfants du feu (Maï 
Masri et Jean Chamoun, 1990) : le 20, à 
15h45: Abidjan des enfants (Idriss 
Diabaté, 1997) : le'20, à 15 h 45 : Alf au 
pays des mirages (Ahmed Rachedi) : le 
20, à 16h20; Le Charbonnier (Mo- 
hammed Bouhamari, 1972): le 20, 3 
18h; Victor Schoelcher, l'abolition 
(Paul Vecchiall, 1998) : le 20, à 18 h 30. 

Images d'ailleurs, 21, rue de la Clef, Pa- 
ris. M° Censier Daubenton, Tél. : 01- 
45-87-18-09. 30Fet35F 

Le Film noir 

L'Enigme du Chicago-Express (Richard 
Fleischer, 1952) : le 19, à 16h, 20h, 
Zh; Les Amants de la nuit (Nicholas 
Ray, 1948). 

Action Christine, 4, rue Christine, Pa- 
ris @. Me Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30. 
30Fet40F 

Orson Welles 

Macbeth (1947): le 19, à 16h, 18h, 
20h, 22h; COtizen Kane (1940) : le 20, 
à 4h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30, 

Action Écoles, 23, rue des Ecales Pa- 
ris 5. Me Maubert-Mutualité. Tél. : 01- 
#3-29-79-89. 30 F et 40 F 

Frank Capra 


La Vie est belle (1946) : le 19, à 17h40, 


20h; Lady for à Day (1933): le 20, à 
16h40, 18 h 20, 20 h 10. 

Le Champo, 51, rue des Ecoles, Poris >. 
M Saint-Michel. Tél. : 01-43-54-51.60), 


- Tous les films Paris et régions sur le Mi- 






























































TROUVER SON FILM dE. 


nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 (2,25 Fmn) 


ANCIENNES. 


Le Kiosque Théätre : les places du jou: 
vendues à moitie prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de La gare Montpar- 
nasse, De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 à 16 heures, x 


* 


Pour violon et piano op. 23. Enesco : 
Sonate pour violon et piano ap.25 
< Dans le style populaire roumain ». 
Gershwin-Heïfetz : Préludes. 
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féh- 
bien, Paris 6&, Mr Odéon. Le 19, 
20 h 30. Tél. : 01-44-07-37-43, De 70 F à 
100 F. 
Hem Texier Azur Quintet 
Au duc des Lombards 42, rue des Lom- 
bards, Paris t#. Me Châtelet. Les 19 e: 
pe 22heures. Tél. : 01-42-33-22-85. 
Elliott Smith 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro: 
chechouart, Paris 18°, Me Anvers. Le 19. 
à 19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 137 F 
Amaud Méthivier 
Tourtour, 20, rue Quincampoix 
Paris 4. M Châtelet. Le 19, 4 20 h 30. 
TÉL : 07-48-87-82-48. 60 
Adame Drame 

La Maroquinerie, 23, rue 201 
Paris 20°. M° Gambetta. Le 19, à 
20 h 30. Tél. : 01-40-33-30-60. 90 F 


RESERVATIONS } 


Tambours sur La digue 
d'Hélène Cixous, mise en scène 
d'Ariane Mnouchkine, avec la troupe 
du Théâtre du Soleil. 
Cartoucherie-Théätre du Soleil, Pa- 
ris 12, À partir du: 12 mai, Tél. : 01-47 
74-24-08. 90 F et 150. 
Laurent de Wide 
60, rue des Lombards, Paris 1°. 
Les 28 et 29 avril et le 1° mal, à 
22 heures. Tél. : 01-40-26-46-60, 120F 
Rufus Wainwright 
New Morning, 7-9, rue des Petites 
Ecuries, Paris 10», Le 4 mai, 3 19h30. 
Tél. : 01-45-23-51-41. 132F 
Basba Maal 
nor Led boulevard Voltaire, Pa- 
à mal, à 18 L: D 
1455-38 126R 0 TE “| 
Bruce Springsteen & the E-Street Ban: 
Palais omnisports de Paris-Bercy, &. 
boulevard de Bercy, Paris 12. Le 3 juin, 
à 20 heures. Tél. : 01-44-68-44-68. De 
249 F à 337F 
Dominique A. 
Elysée Montmartre, 72, boulevard 
Rochechauart, Paris 18. Le 16 juin. 
Tél. : 01-55-07-06-00. 120 
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DÉBATS 








TELEVISION: 


+ 


20.55 Premier de cordée 

Le fils d'un guide mort en mon- 
tagne tombe amoureux de la file 
du responsable de la disparition de 
son père. Cinquante ans après 
Louis Daquin, Louis-Charles Sir- 
Jacq (scénariste), Pierre-Antoine 
Hiroz et Edouard Niermans (réali- 
sateurs) signent une pâle adapata- 
tion de la trilogie de Roger Frison- 
Roche, privilégiant l'aspect mélo 


aux dépens de la montagne, pour-. 


tant superbement filmée. 





21.20 L'Occiden à Ja 2015 Lise 
delorient TeNCODIrE RARE A l'ombre des arènes [143 Are 
2200 L'Ecran témoin. 20.20 Les Derniers Sanctuaires. Contia, 
Tant qu'il y aura des moines. RTBF1 5 . a 
BHLC du sein. 2030 L'Esprit du Tibet Forum Planète 
ris Planete 2035 Avions de ligne. s 
bc Je. Planète 
Vaisseau spatial Terre. 
19.10 Nolle part aïeurs. Labedeervaime, "Ode 
In the RDS BU 21.55 L'Histoire de l'talle 
Guillaume Canet. Canal+ au XX: siècle. 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. La «modems fasciste, Planète 
Invité : François Fillon. LG 2230 Cancer du sein 
2000 20h Paris Première. Len traquezF mi Forum 
. Première 2235 Les Coulisses du «Royal Opera» 
21-00 Lundi SOI. Avec Guy Forget de Londres. [54] sa Planète 
nçois Bayrou. Eurosport 0.25 Quelque part 
21.95 Le di Odyssée 
Mol ana pensée as Laponie 
2235 Y apas 1 Les histoi 
Leslie," DINSPENNTSMNN 
Virginie Lemoine. ‘TF3 1800 Marathon 
2240 D'un monde à l'autre. Morshon ds Boon: Rirospare 
Spécial humanitaire Kosovo. France 2 
“035 Le Cercle. Fada. Frane2 ELU 
21.00 La Bohème. Opéra ini. 
DOCUMENTAIRES Pr Portes ae Cou - 
1840 Miles. Planète Ge Seven Men. P Munrik 
ns Mémoire arménienne. Histoire Canmina de Carl Orff. 
19.00 Nature. + Thomas 
ms fetes "7 Sens 
L'Univers L 
indien onicorme. Efrao Rad Se Basse Méro 


21.00 Le Grand Débat 


Cette édition spéciale du + Grand 


Débat » - réalisée avec Le Monde 
et animée par Alain Rollat - tente 
de déterminer les racines de la 
guerre du Kosovo au travers des 
affrontements de mémoire entre 
peuples baïkaniques. Participeront 
à ce « Grand Débat » : Marc Ferro, 


Gérard Noiriel, Anne-Marie 


Thiesse, Muhamedin Kullashi, et 
Pierre et Bruno Cabanes, coau- 
teurs de Passions albanaises. 


GUIDE TÉLÉVISIO 


LUNDI 29 AVRIL. se qq 


OL5S Jazz 6. Laurent de Witde 
- €t Eddie Henderson. 


TÉLÉFILMS. e 


NA U TA ET CES 


22.45 Courts au 13. 
La cible. Syhain Ferro. 132 Rue 
23.55 Cotut-circuit. Fausses alertes, Sarah 
Lévy : Les Fantômes du samedi soir. 
1.55 Histoires 


es Territoires de Mask G, Dame. 


SÉRIES 

21.35 New York Police 
Le videur, 

2235 Les Prédateurs. 

26 Re me 
A PE CE cb 

23-20 Profile. Mère idéale ©. TSR 


215 Comment devenir une rock star ? 
Ga) Canal jimmy 


(ii 
| 
A; 





"ESS EEE ARTE 


2230 Prague ME 

Un jeune Anglais vient à Prague 
pour rechercher des actualités fil- 
mées de 1941 montrant l'arresta- 
tion de ses grands-parents par les 
nazis. I tombe amoureux de la res- 
ponsable des archives du film, qui 
est la maîtresse du conservateur. 
Jan Sellar, préoccupé par la re- 
cherche du passé, ici tragique, n'a 
pas fait virer son film au noir C’est 
une comédie de mœurs réaliste, un 
peu mélancolique. En v.o. 





LDÉBATS 


21.15 La Cagoule : Procès 
nr PEpE Bourdel, Olivier Dard, 
Lucien Sabah, Mare érès Guiehrd. 

Forum Planète 


MAGAZINES | 


10,40 Droit d'auteurs. 
Invités : Tibor Fischer ; 
Pascale Casanowa ; 
Fouad Laroui. . La Onquième 
1320 On s'occupe de vous. Frances 
74,00 20 h Paris Première. 
Francis Cabrel 
4.30 La Cinquième rencontre. . 
k Santé, science. Fe La Onquième 
16,55 Zapping Zone. Disney Channel 
17.00 Les Lumières du music-hall 
Joséphine Baker. 
Sacha Distel Paris Première 
18.00 Stars en stock. Clint Esswwood. 
Jean Hariow. Paris Première 
41200 Archimitie Wir: Ca se boue 
# Serres mé : Mosement + 
: : 


de Primo LM, 7 Arte 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. 

Elisabeth Guïgou. 
20.00 20 h Paris Première. 

Claude Sérillon. Paris Première 
20.10 Le Talk Show. 1g 
20.50 Spécial E = M 6. La 200. Mé 


28:55 C'est pas la mer à boire. 
La voix. Invités : Natalie Dessay ; 
‘" Marianne James ; Claude Nougaro : 


Laura Mayne ; ; 

Era Art is)  France3 
21.05 Temps nt. 

Les du privé 

débarquent à PEtat. TYS 
23.05 Science 3. 

Sur la piste du crime 

1/31: Scène de crime. France 3 
232% Place de à 

Y-a-1 une vie 

après le profit ? ‘ France2 
1-20 Sapa-Cités. 

On est parti écrire. Frane3 

DOCUMENTAIRES 
17.05 Cinq colonnes à la une. 
17.15 Voix indiennes. 
1730 Mémoire arménienne. 
Survivants 

dans la tourmente. Histoire 
77.55 Le Futur en marche. 

ya] La Cinquième 
18-15 1918, de la guerre , 

àlamer. Ptanète 


TELÉVTSION 


Paris Première 





1830 Le Valssean spatial Terre. 


La beñle envahissante. 
19.00 Inde, naissance d’une nation. 
Une société 
en pleine mutation. Odyssée 
19.05 Une fille contre la Maña. Planète 
2 PES PE Ge 
2905 Les Tribos indiermes. :- 
17/20] Les Sloux Yankton. Planète 
2010 et EUX 
Paul Vi er la pilule. Odyssée 
20.15 La Vie en feuilleton. 
- A Pombre des arènes, 
124} Le cadeau de Paiha. Arte 
2035 L'Autre 
Les oiseaux toujours 
k liberté, échos des stades. Planète 
20.45 La Vie en face. 
Les Portes de La mort. Arte 
2045 Les Descendants [11181 
21.30 Mes Davis. Planète 
21.40 Un siècle d'aviation KA} Un siècie 
d'aviation civile mon Histoire 


21.55. Paul-Emile Victor : 
*  emréveur dans le siècle, 
F1/3] Les années eskimo, | Odyssée 
23:15 Les Derniers Sanctuaires. 
Cosmtia, les ombres du fleuve. Odyssée 
2335 Sur la piste du crime. 
F BL Avis d'experts. TSR 
0.00 


Frai 
D SPORTS EN DIRECT 


‘1830 Basket-ball Eurol 
Final Four (1® demi-finale) : 
Team System Bologne 


ras | AB Sports 
19.30 Football Coupe de UEFA 
(des: retour) : 


- Marselle. Canal+ 
différé sur Eurosport). 


19.55 Cesaria Evora. 
Festival de Montréal1995.  Muzzik 
21.00 Tchaïkovski. Concerto pour violon. 
Avec Silvia Marcovici, violon. 
Par FOrchestre de la Suisse ftalienne, 
dir, Serge Baudo. 5 Muzzik 
21.40 Water Music et Music for 
the Royal Fireworks de Haendel. 
Parle i Fons de aendel SET 
dir. Previn, Mezro 
21.40 Serge Baudo dirige 
las le de Hindemith, 
Par fOrchestre de La 
kalienne Mi 
2225 Solti dirige ve 
Avec Murray Perahia, Daho. 
Par le London 5; h 
dir. sir Georg Soie, Mu 
The Rake’s 
Par la Camerata jemica 
et le Chœur de l'opéra de Vienne, 
dir. Sylvain Cambrefing. 
TÉLÉFILMS 
17.45 Le Tueur du dimanche. 
José Glovanni. Festival 
18.30 Le Complot de la haine. 
Paul Wendkos [22] ©. Téva 
19.30 L'An mil. Jean-Dominique 
de La Rochefoucauld [22] Festival 
20:30 Les Yenx de Cécile. 
Jean-Pierre Denis. Festival 
22.00 Voitakre, ce diable d'homme. 
Marcel Camus [23] Festival 
SÉRIES 
18.30 Deux flics à Miami. 
“Trop, c'est trop tard. RTL9 
1920 L'Homme de fer. 
L'heure perdue. 13ème Rue 
20.05 Zorro. 
La crokx de Andes. Disney Channel 
2040 The Practice. Burden of Proof. 
Tes That Bind. Série Club 
Aa McBeal M iris 
ee ar va). ne 
2:15 Les Moïssons de Focéan. 
François Euciani [144] Tv5 
250 High Secret City, 
la ville du grand secret. 
Un maire en accusation. 
Une question de confiance. TF1 


2255 Star Trek, la nouvelle génération. 
Cauchemars (v.0.} Canal Jimmy 


2340 American Gothic. 

Épisode pote : la vérité. 132% Rue 
245 Star Trel Î 

sta rek, Deep Space Nine. 

de lacquisition (vo) Canal jimmy 
2:55 Serpico. . 

A Secret Place. Série Club 
115 Fciends. 

- The One with the Gri 


Wno Hits Joey {v.0.). Cana! Jimmy 








CINE CINEMA 2 RADIO CLASSIQUE . KE 


18,55 La Double Vie 
de Véronique EE = 
Deux fillettes sont nées le même 
\jour, l'une à Varsovie, Weronika, 
autre à Clermont-Ferrand, Véro- 
* nique. A vingt ans, elles ont, toutes 
deux, des dons pour le chant, ont 
perdu leur mère et entretiennent 


entre elles des correspondances 
. subtiles. Irène Jacob. reçut à 
Cannes le prix d'interprétation. 
ET + L 
4, . 





200 Florent Schmitt 

Florent Schmitt (1870-1958) suivit 
enseignement de Massenet, puis 
de Fauré. ll mérite d’être redécou- 
vert, lui qui, de son vivant, jouis- 
sait d’une célébrité acquise dès ses 
débuts, par la création, coup sur 
coup, du Psaume XLVII (1906), de 
La Tragédie de Salomé (1907) et du 
Quintette pour piano et cordes 
(1908), et qui se prolongea jusqu'à 
la création de sa Deuxième Sym- 
Phonie, année de sa mort. * 


23.05 Sciences 3 

Après la médecine légale, Scènes 
de crime, le deuxième volet de la 
série « Sur la piste du crime », pro- 
pose de nous faire suivre l'évolu- 
tion de diverses enquêtes crimi- 
nelles, jusqu'à leur résolution. A 
travers les nouvelles techniques et 
leurs progrès, on découvre toute 
l'histoire de ia criminologie. Le 
troisième et dernier volet de cette 
série (diffusé le 18 maï) sera consa- 
cré aux experts. 


MARDI 20 AVRIL 


FILMS 





20.30 Un temps pour aimer Æ 
Aaron Kim Johnston (Canda, 1994, 
730 min) ©. Festival 
20.40 Batmas et Robin Æ 
Joel Schumacher 1Etats-Urue, 1997, 
118 min) ©. + 
20.40 Le Survivant 
ga em ES en, 
Sme. Tamé Rue 
2045 Un flic sur le toit HN 
e 176, 
v0., 105 min) ©. 
20.55 Que ies gros salaires 
lèvent le doigt Æ . 
pce re {France 
20.55 Le Voyage de noces m 
Rage Tenir (France, 1973, 
22.00 Un pyjama 
Bone sen 
Mann (Etats-Unis, 1961, 
va, 105 min ©. Ciéma 1 
OS RER on 
va, 135 mint©. Ciné Cinéma 3 
2205 mfdèlement vôtre HE 
Pression Ssurges ( is, 1948, 


N.,v.0., 105 Min) ©. 





1830 === 
A Gants (A3 Urance, 126, 

N., muet, 12D min) ©. Histoire 
nn 

is, 

115 min) ©. e Cinéstar 1 
18.4 Infidèlement vôtre E = 

Preston es (Etats-Unis, 1948, 

N.,v.0., 100 min) ©. Ciné Classics 


20.30 Dédée d'Anvers EM 
Yves. 1France, 1947, 
N.,90 C3 


Ciné Classics 





20.30 Le Miraculé M 
Mocky. Avec Michel 
Trance 1987) 0. Ciné Cinéma 1 





A Fa À 
L Fash #5 
(Etats-Unis, 1986, 120 min} ©. TF1 
2235 Ce soir on = 
Michel 


2250 Tobeornottobe RE 
Ernst Lubitsch (Etats-Unis, 1942, 
N.,v0., 105 min) ©. Cnétoïle 

241 Viotent Con EE 
Takeshi Kiano Uapon, 1989. 





PROGRAMMES 





TÉLÉVISION 
TF1 





19.05 Le Bed. 
19.50 Cle & Net 
20.00 journal, Météo. 
28.50 Sdème classique. 
Tééfim. Sora. ©. 
2235 Y à pas photn ! Les histoires 
étonnantes et drôles des jumeaux. 
0.05 Culture. 
0.40 Football 


FRANCE 2 


18.45 Les Z'amours de l'an 2000. 
19.15 1 000 enfants vers l'an 2600. 
19.20 Qui est qui? 

20.00 Journal, Météo. 

20.55 Premier de cordée. 
Tim, Edouari Niermans 
es Pierre-Antpine Hiroz [121.©. 

2240 D'un monde à l'autre. 

0.15 journal, Météo. 

0:35 Le Cercle. Fato. 


1.55 Histoires courtes. 
Les Terrüvires de Msurice G. Danter. ©. 


FRANCE 3 


18.50 Un Hvre, ui jour. 

18.55 Le 19-20 de Pinformation, Météo. 
20.05 Fa Si La nouvearn 

2035 Tout Le sport. 

20.55 Que les gros salaires 


39.00 Nature. Dizloques avec la nature. 
19.5 Météo, Arte info. 
29.15 La Vie en feuilleton. [1/3]. 
29.45 Un fc sur le toit M 
Film. Bo Widerberg (v.0.), ©. 
230 =u 
Film, lan Seflar (v.0.). ©. 
2:55 Court-cireuit. Fausses oleres ©, 
Les Fentômes du samedi sur. ©. 


020 mortel. 
Téléfilm. Heinrich Breloer [1/2]. ©. 
1.50 L'Aventure hurnalne. La Guerre 
de pacificalion en Amazonie. 


M6 


19.20 Mariés, deux enfams. ©. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Notre belle famille. ©. 
2040 Décrochage info, 
Les Produi 
20.50 Pinocchio. Film. S. Barron. ©. 
2235 ion Green Ice. 
1m, Emesi Day. ©. 
035 Culture pub. Ça 1ourne à Baïkonour. 
0.55 Jarr 6. 
Laurent de Wilde er Eddie Henderson. 








sport. 
1-10 TF 1 nuit, Météo. 
1 


25 ReporEss. 
La justice est dans l'escalier, 


1.50 Musiques en Fran 
Eglise de FASO 


FRANCE 2 


16.45 Des chiffres et des Jettres. 

17.20 et 23.05 Un livre, des livres. 

17.25 Cap des Pins. ©. 

17.50 Hartley, cœurs à vi£ ©. 

1845 Les Z'amours de Fan 2000. 

19.15 1 000 enfants vers Fan 2000. 

19.20 Qui est qui ? 

29.00 Journal, Météo. 

20.50 Permis de tuer. Fin. John Glen. ©, 

23.10 Bouche à oreîlle. 

220 de la le. 

Pr de Rép, 

0.50 L'Euro, Journal, Météo. 


1.29 Le Cercle. Une pyramide de dix ans 
{Les gronds vovaun. 


FRANCE 3 


16.40 Les Minikeums. 

17.45 Le Kadox. 

18.18 L'Euro, mode d'emploi. 

18.20 Questions pour un champion, 

18.50 Un livre, un jour. 

1855 Le 19-20 de l'information, Météo. 

20.05 Fa Si La nouveau. 

2035 Tout le sport. 

20.55 C'est pas La mer à boire. La voix. 

2230 Météo, Soir 3. 

23.05 Science 3. 

Sur la piste du crime [2/3}: 

Scène de crime. 

0.00 Magazine olympique. 

0.30 Dans les coulisses de... 
L'infirmerie du lycée. 

1.20 Saga-Chés. On est parti écrire. 


CANAËE + 


16.55 Commandements H 
Film. Daniel Taplicz. ©. 


> En c'air jusqu'à 19.30 


lèvent le doigt M 
fi. Des rs ete. e. Re Penn ce 
2235 Mét 3, L'Euro. .00 Nuits magnétiqui 
2 on en PETER 
2. Henn Verneurl. 3 
1.10 La Case de F'Oncle Doc. NOR IER IE 
Monastère, capoues PA FRONT 19.40 Portrait d'un musicien 
NE conne Me Ses tvaldi, 
Œuvres de R. Schumann, Berg, 
> En clair jusqu’à 20.40 24 ours tee Brahms. 
Lan Sellar. Alan Curmming, Sandrine !830 Best of Nulle part aîlleurs. Œuvres de Beloéa, Gennevile. 
Bonnaire (France - Grande-Bretagne, 20.30 Pas si vite. 23.07 Le Bel Aujourd’hui. Œuvres 
1992, v.o., 85 min) ©. Arte 20.40 Batman et Robin M de Zelier, Kyburz, Riehm, Rihm. 
2230 Les Quatre Maifrats ne 
TA 2 jimmy Un doigr de cesse Où RADIO CLASSIQUE 
2.00 Eux 2240 Omelette M Film. R. Lange. O. 
Cance [NB (France, 1926, 0.00 Boxe hebdo. 20:15 Les Soirées. Œuvres de Haydn. 
A. muet, 129 min) ©. 1-10 Football. Championnat d'Angleterre. dir. Christoph 
2300 Uo mariage EME Arsenal - Wimbledon. Œuvres de Brahms, Schoenberg. 
Robert Aluman (États-Unis, 1978, 2.50 Vesna va veloce 221 Les Soirées... (suite). Œuvres 
120 min) ©, Film. Carlo Mazzacurati. ©. de von Weber, Schubert, Beethoven. 
1420 FOOD ous, TÉLÉVISION LA CINQUIÈME/ARTE 
Nav. 90 MAN) ©. CRÉCASSS 
pe Mgr 
‘ Sy Lam (Ees-uns, 1961," 1635 Vidéogag. 1630 Les Dessous de la Terre. [22] 
NN. 175 min) O. Gnétolle  }£ 59 Sunset Beach o. 17.00 Au nom de la loL ©. 
42 Marion 1735 Melrose Place. 0, 1730 100 % question. 
Manuel Poirier (France, 1996, 17.55 Le Putur en marche. [3/21}. 
105 min) ©. Gnéstar1 1825 Exdusif. 1820 Maé 
15:10 La Comérlie de Dieu mm 19.05 Le Bleu 1830 Le Monde des anima 
4020 Cesar Mono (Fr Po 19.50 Clic & Net. on Ux. 
1995, 0., 170 min) ©. Ciné 2 20.00 Journal, Météo. 19.00 Archimède. 
16.15 Luna Park DE 20.50 Jumpin'Jack Flash 1 M 19.45 Météo, Arte info. 
Pavel (France - Russie, im. Penny Marshall, ©. 20.15 La Vie 
1992, 110 min) ©. Gnéstar1 2259 High Secret City, A l'ombre des arènes [2/4] 
17225 Les Deux Anglaises la vile 2045 La Vie en face. 
et le Continent EM Un maire en accusation. ©. Les Portes de la mort. 
François Truffaut (France, 1971 Une question de confiance. ©. 2135 Comedia. 
125 min) ©. Cinétolle 035 Minait La Servante aimante Œ 


Film. j. Douchet et J. Lasalle. ©. 


Chantage mortel. 

Téléfilm. Heinrich Breloer [2/2] ©. 
1.55 La Mort d'un banquier. 

Roberto Calvi et le Vatican, 


(ART 
16.15 Bonlevard des clips. 


19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Notre belle famille. o. 
20.40 Décrochage info, 
E= M6 découverte. 
20.50 Spécial E = M6 : La 200. 
Les plus belles images de La science. 
2235 Portrait dans la nuit. 
Téléfilm. Jack Sholder. ©. 


0:15 Capital. Téléphone fixe : 
peut-on payer moins Cher ? 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


Phiharmonique de Radio France, 
dir. Peter Erckens : Œuvres de Henze, 


nn 

Mosi 

220 SE M Bouchard. 
23.07 Le Dialogue des muses. 
RADIO CLASSIQUE 








1830 Best of Nulle part ailleurs. 29:15 Les Soirées. Concerte pour nolon re 4 
1915 Football Coupe de FUEFA. Male de rar parie Dufchie 
Demi-finales. Matches retour di. Christian Tetzaff. violon, 
21:30 Pare ANécO Madrid. 2040 Concert Florent Schmix (1), 
compositeur. Œuvres de Fauré, 
23.45 Les Sales Blagues de P£cho. Schmitt, É 
Pas de pitié pour le public. ©. Captet, Szymancwski 
2347 Viclent Cop 5 Æ 2237 Les Soi { 
Film. Takeshi kitano (v.0.). O. Œuvres de CRE. Bach, 
126 Surprises. Boccherini, Jadin, Benda. 
SIGNIFICATION DES SYMBOLES 
Les codes du CSA Les cotes des films 
© Tous publics H On peut voir 
Q Accord parental souhañtable À ne pas manquer 
Accord parental indispensable HN Chef-d'œuvre ou classique 
ou interdit aux moins de 12 ans Les symboles späciaux de Canal + 


Interdit aux moins de 16 ans 


eo 
© Public aduite 
& interdit aux moins de 18 ans 





DD Demière diffusion 
+ Sous-titrage spécial pour 
les sourds et les malentendants 














L'ex-épouse de M. Le Floch-Prigent admet _ 3000 CRS et gendarmes seront affectés 
avoir perçu 18 millions de francs en Suisse à la lutte contre les violences urbaines 


Le conseil de sécurité intérieure réforme les forces mobiles 





fe Monde 


De nouvelles révélations dans le dossier Elf Aquitaine 


ALORS QU'À GENÈVE, les re- 
cherches se poursuivent sur les 
destinataires des nombreux verse- 
ments effectués en Suisse par l'an- 
cien directeur des « affaires géné- 
rales » d’Elf Aquitaine, Alfred 
Sirven, les juges d'instruction pari- 
siennes Eva Joly et Laurence Vich- 
nievsky ont reçu, le 13 avril, le té- 
moignage de l’ancienne épouse de 
Loïk Le Floch-Prigent — alors PDG 
du groupe pétrolier -, qui compte 
parmi les bénéficiaires de ces mou- 
vernents de fonds. Mise en examen 
depuis 1996, Fatima Belaid a re- 
connu avoir perçu, la même année, 
18 millions de francs sur un 
compte helvétique, destinés selon 
elle au « règlement de son divorce » 
avec M. Le Floch-Prigent. « À part 
des petits retraits, je n'ai pas touché 
au capital », a-t-elle ajouté, préci- 
sant que les fonds avaient été pla- 
cés sous couvert d'une fondation à 
Zurich. 

« Cela faisait quelques temps que 
je voulais venir vous parler sponta- 
nément, mais il v avait des raisons 
pour que je me taise jusqu'alors », 
a-t-elle déclaré aux juges, sans ètre 
questionnée sur Ces « raisons ». 
Négocié avec les magistrates, l'in- 
terrogatoire de l'ex-épouse du 
PDG d'Elf apparaît surtout comme 
la conséquence de la découverte 
de ce compte par le jugé Paul Per- 
raudin, chargé du versant helvé- 
tique de l'affaire Elf. Depuis plu- 
sieurs mois, ce dernier avait 
identifié le circuit bancaire ainsi 
que la fondation qui abritait ces 
sommes. La saisie de documents 
auprès des banquiers et la convo- 
cation de l'avocat zurichoïs qui ad- 
ministrait ladite fondation n'ont 
pu qu'inciter Me Belaid à prendre 
les devants. 

Dans sa déposition, elle établit 
un lien formel entre son divorce, 
prononcé en juin 1992, et les 
18 millions de francs virés à Zurich 
«< en trois versements, entre février et 
avril 1996 ». Elle explique ce déca- 
lage dans le temps par les diff- 
cultés éprouvées à obtenir le paie- 
ment qui lui avait été promis, au 
nom de M. Le Floch-Prigent, par 
l'ami et partenaire en affaires de ce 
dernier, Maurice Bidermann. Aïnsi 
les aveux de Fatima Belaid re- 


piongent-ils aux sources de l'af- 
faire Elf, dont le véritable départ 
fut la mise au jour d'avantages fi- 
nanciers consentis par M. Bider- 
mann à ancienne épouse du PDG 
d'Eff, à l'époque où le groupe pé- 
trolier investissait pour aider au 
redressement du groupe Bider- 
ann. 

fronisant sur « ces nouvelles véri- 
és prétendument spontanées », l'un 
des défenseurs de M. Le Floch- 
Prigent, M: Olivier Metzner, a dé- 
claré au Monde qu'il «[s}'étonnait 
qu'après avoir accepté un divorce 
sans compensation financière, 
M Belaid aït obtenu, quatre ans 
après, une telle somme, d’ailleurs in- 
justifiée ». Les enquêteurs pour- 
raient s'interroger sur la coïnci- 
dence entre les versements suisses 
ordommés par M. Sirven et la pro- 
gression des investigations vers 
Mr Belaid : son domicile avait été 
perquisitionné le 19 janvier 1996, 
avant que M Joly ordonne sa 
mise en examen le 26 mars de la 
tnême année ; la plus grosse part 
des 18 millions lui fut versée entre 
ces dates. Voulait-on acheter son 
silence ? La chronologie pourrait le 
donner à penser, mais aucune 
question ne lui a, pour l'heure, été 
posée sur ce point. 


DES MENACES RÉPÉTÉES 

Indiquant avoir été « inquiétée » 
par la perquisition conduite chez 
elle, puis « terrorisée » par une sé- 
rie de menaces qu'elle attribue à 
plusieurs protagonistes de l'affaire 
- dont M. Sirven et «une haute 
personnalité africaine »-, Mo Be- 
laid a livré quelques explications 
sur l'appartement mis à sa disposi- 
tion à Londres par M. Bidermann 
en 1992 et qui avait été, lui aussi, à 
l'origine de ses tracas judiciaires. 
Acquis par M.Bidermann au prix 
de 3,2 millions de francs, cet ap- 
partement était officiellement dé- 
tenu par une société de droit bri- 
tannique dont les titres avaient été 
remis à Fatima Belaid. Cette der- 
nière a expliqué qu'il s'agissait 
d'une sorte de «garantie » sur le 
versement attendu après son di- 
vorce. Les titres aurafent été resti- 
tués à l'avocat Claude Richard, 
alors défenseur de M. Bidermann. 





L'agent infectieux de la « vache folle » 
pourrait avoir contaminé des ovins 


DATÉ d'avril 1999 et signé d'un 
groupe de spécialistes dirigé par le 
professeur Jeffrey Almond (uni- 
versité de Reading), le rapport of- 
ficiel des experts gouvernemen- 
taux britanniques chargés des 
problèmes sanitaires relatifs à 
l'épidémie d’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), ou ma- 
ladie de la « vache folle », fournit 
les derniers et inquiétants élé- 
ments sur une des questions es- 
sentielles soulevées par cette nou- 
velle affection : l'agent de l’ESB 
a-t-il Ou non une nouvelle fois 
franchi la barrière d'espèce ? Pa- 
rallèlement à la contamination de 
l'espèce humaine, a-t-l atteint le 
cheptel ovin britannique ? S'ils ne 
répondent pas de manière défini- 
tive à ces interrogations, les ex- 
perts britanniques estiment, pour 
la première fois, que la seule by- 
pothèse devant être rétenue est 
bien celle selon laquelle, des fa- 
rines bovines de viande et d'os 
ayant été incorporées à l'alimenta- 
tion des ovins, « il existe une possi- 
bilité que certains moutons aient été 
infectes par l'agent de l'ESB ». 


TREMSLANTE OÙ ESS 7 

La question de la contamination 
des ovins par le prion patholo- 
gique responsable de l'épidémie 
bovine <st soulevée depuis la dé- 
monstration expérimentale, pu- 
bliée en juin 1996 dans les co- 
Jonnes du Veterinary Record, qu'un 
mouton pouvait Être contaminé à 
partir de la seule absorption de 
0,5 gramme de tissus cérébraux 
provenant d'un bovin atteint par 
la maladie de La « vache folle ». 

En pratique, il s’agit aujourd’hui 


de savoir si les moutons britan- 
niques chez lesquels on fait le dia- 
gnostic de tremblante (affection 
veurodégénérative sévissant sur 
un mode endémique en Grande- 
Bretagne depuis plus de deux 
siècles) ne sont pas, en réalité, vic- 
times de la maladie de La « vache 
folle ». Car, si le prion responsable 
de la tremblante n’est pas trans- 
missible à l'espèce humaine, il en 
va différemment de celui à l'ori- 
gine de l’ESB. fl y a un an, l’un des 
experts officiels français déclarait 
au Monde que certaines données 
expérimentales obtenues en 
Grande-Bretagne plaidaient forte- 
ment en faveur d’une telle conta- 
mination des ovins. Cette infor- 
mation fut démentie par Jack 
Cunningham, alors ministre bri- 
tannique de l’agriculture. 

Les experts du gouvernement 
britannique reconnaissent au- 
iourd'hui qu'il existe une possibili- 
té que certains moutons aient été 
contaminés par l'agent de l'ESB. 
Ils estiment aussi qu'il existe une 
forte possibilité pour que cet 

infectieux soit, comme celui 
de la tremblante, actuellement 
présent au sein du cheptel ovin 
britannique. Ces experts re- 
commandent notamment au gou- 
vervement de Tony Blair de déve- 
lopper de nouvelles méthodes 
diagnostiques permettant de faire 
la part entre la tremblante et la 
maladie de la « vache folle », Ces 
experts jugent également indis- 
pensable l'identification des tissus 
ovins qui pourraient représenter 
un risque pour Phomme. 


Jean-Yves Nau 
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Pour justifier l'importance de ces 
« compensations », l'ex-femme du 
PDG d'Elf assure que ce dernier lui 
paraissait « immensément riche », 
tout en admettant qu’il vivait 
«chichement ». Mais elle certifie 
aussi n'avoir «rien reçu jusqu'en 
1994 », alors que l'enquête a déjà 
établi que M. Bidermann lui avait 
fait verser des mensualités de 
30 000 francs pendant plus d'un 
an, ainsi que d'importants vire- 
ments en 1992 et -de son propre 
aveu - des sommes en espèces. 

Devemue témoin à charge contre 
son ancien mari, Me» Belaïd a enfin 
déclaré l'avoir vu «acheter pour 
lui », en 1990, un appartement, rue 
de la Faisanderie, à Paris. Plusieurs 
documents découverts par les en- 
quéteurs il y a trois ans présen- 
taient l'épouse du président gabo- 
nais Omar Bongo comme 
Pacquéreur de ce bien. A Genève, 
l'enquête du juge Perraudin a éta- 
bli que les 45 millions de francs de 
cette transaction ont été extraits 
de l'un des comptes suisses de 
M. Sirven. intitulé « Mineral ». 


Hervé Gattegno 
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LE CONSEIL de sécurité inté- 
rieure présidé, lundi 19-avril, par 
Lionel Jospin devait annoncer les 
orientations du gouvernement 
dans Putilisation des forces mo- 
biles que sont les CRS et les gen- 
darmes mobiles. Au total, 
3 000 hommes, dont 1 500 CRS, se- 
ront affectés dans les trois pro- 
chaines années à de nouvelles 
missions, plus sédentaires, en par- 
tculier dans les quartiers dits sen- 
sibles. Un effort important est pré- 
vu dès 1999. Cette réforme, qui 
touche une partie des 13 000 CRS 
et des 16 200 gendarmes mobiles, 
vise à renforcer leur participation 
dans la police de proximité, sans 
toutefois remettre en cause leur 
mission traditionnelle de force de 
maintien de l’ordre, à disposition 
du gouvernement. Cette dernière 
activité ne représente aujourd’hui 
que 25% de l’emploi des gen- 
darmes mobiles et 18 % des CRS. 

Intitulées « missions de fidélisa- 
tion », les nouvelles tâches des 
forces moblles s'inscriront notam- 
ment dans la lutte contre les vio- 
lences urbaines. Les unités de CRS 
et de gendarmes pourront, par 










exemple, être stationnées dans les 
vingt-six départements classés 
parmi les plus sensibles en matière 
d'insécurité, pour des durées va- 
rlant de quatre à dix mois. Elles 
prendront alors en charge aussi 
bien des missions de prévention 
que la surveillance des zones diffi- 
ciles, à travers des patrouilles, et le 
maintien de l'ordre, si nécessaire. 
Dans ce cadre, CRS et gendarmes 
seraient placés sous Ia responsabi- 
lité du directeur départemental de 
la sécurité publique (DDSP). 


UN RISQUE DE PERTE DE REVENUS 
Le conseil de sécurité intérieure 
de lundi devait s'en tenir à ces 
grandes lignes. Les ministères de 
l'intérieur et de la défense. peau- 
fineront Jes détaïls du dispositif 
dans les semaïnes à venir Car cer- 
tains problèmes restent en sus- 
pens. Il faut d'abord vaincre des 
réticences des gendarmes, in- 
quiets d’être placés sous J'antorité 
de la police nationale lors de ces 
« missions de fidélisation » en zone 
urbaine. En effectifs, la mise en 
œuvre du nouveau dispositif re- 
viendrait pour eux à une perte 


“bénéficient pendant leurs déplace- 





d'environ vingt escadrons. Or, en 
1998, les gendarmes mobiles ont 
effectué, en moyenne, 204 jours 
de déplacement. Seront-ils en me- 
sure de faire face.en cas d'urgence, 
touit en assurant leur part des nou- 
velles « missions de fidélisation » ? 

Pour les CRS, ce nouveau type 
d'emploi, momentanément séden- 
taire, pourrait se traduire par une 
perte de revenus. Actuellement, ils 


ments d'une indemnité journalière 
d'absence temporaire (JAT) d'un 
montant d'environ 162 francs. Une 
modification du décret sur l'IJAT 
serait toutefois à l'étude. Elle per- 
mettrait aux CRS affectés aux mis- 
sions de fidélisation de conserver 
Findemnité. 

Cette nouvelle utilisation des 





forces mobiles pourraît en tout , 
cas permettre à l'horizon 2002 deg 
réaffecter les 2 500 hommes des Louis ment 
compagnies départementales 
d'intervention qui accomplissent 
aujourd'hui des tâches de main- 
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n nouveau front s’est 

ouvert dans la guerre 

commerciale entre les 

États-Unis et l'Europe 
qui, au-delà des intérêts mar- 
chands classiques, met en cause la 
sécurité alimentaire et la modifica- 
tion génétique du vivant. Après 
l'affaire de la banane, qui vient de 
se solder par la défaite des Euro- 
péens, désavoués par l'Organisa- 
tion mondiale du commerce, le 
différend sur le bœuf aux hor- 
mones américain, interdit de 
commercialisation sur le Vieux 
Continent depuis 1989 et qui entre 
dans cette catégorie d'un nouveau 
type de conflits, est sur le point de 
connaître un dénouement. D'ici au 
13 mai, l'Union européenne, 
condamnée l'an dernier par cette 
même OMC, sera fixée sur les me- 
sures de rétorsion que lui réserve 
le gouvemement américain. 

De plus en plus, la mondialisa- 
tion des échanges de marchan- 
dises s'accompagne d'une mondia- 
lisation des risques. Echaudés par 
l'affaire de la vache folle, les 
consommateurs européens 
veulent savoir ce qu’ils mangent. 
De même, la fronde suscitée par le 
recours aux Organismes génétique- 
ment modifiés (OGM), tels que le 
maïs ou le soja, met aux prises 
consommateurs, scientifiques et 
représentants de ce qu'on appelle 
déjà le complexe génético-indus- 
tieL. Elle oblige la grande distribu- 
tion européenne à réagir. Et 
constitue une nouvelle illustration 
des questions - économiques et 
politiques - que soulève le produc- 
tivisme agricole. 

Ces nouveaux enjeux commer- 
ciaux sont considérables. Outre- 
Atlantique, le département de 
Fagriculture 2 identifié quelque 
300 cas où les réglementations na- 
tionales nuiraïient aux exportations 
américaines. Il en chiffre l'impact à 
5 milliards de dollars par an. A la 
fin janvier, sur 167 plaintes enre- 
gistrées par POMC, 26 (contre 22 
pour l'agriculture) s’appuient sur 
des considérations sanitaires, phy- 
tosanitaires et techniques. 
le commerce multilatéral prévues 
pour la fin de l'année ne manque- 
ront pas d'aborder ces questions. 
« Naviguer entre les aspirations lé- 
gitimes des consommateurs et la 
loyauté du commerce n'est pas 
chose facile, explique Wayne Jones, 
de la direction de l'alimentation, 
de l'agriculture et des pêcheries à 
l'OCDE. Mais ne pas répondre aux 
préoccupations du public conduirait 
à une érosion du soutien au proces- 
sus de libéralisation des échanges. » 

Chaque pays a sa propre percep- 
tion du risque. La confiance des 
Français pour les fromages au lait 
cru résiste, en dépit des cas de lis- 
tériose. Allemands et Autrichiens 
redoutent particulièrement les 
OGM tandis que les Américains les 
acceptent sans grands états d'âme. 


D algérien, Abdelaziz 
Bouteflika, va diriger un 


crise économique et 


politique, mais qui possède d'importants atouts. 
Le marché algérien illustre une nouvelle 
problématique du risque international 


Le bœuf 

aux hormones 

et les OGM 
constituent des enjeux 
économiques 
considérables 


La BST (somatotropine bovine). 
une hormone produite à partir de 
bactéries génétiquement modi- 
fiées qui, injectée aux vaches, aug- 
mente leur production de Jait, est 
autorisée aux Etats-Unis mais fait 
l'objet d’un moratoire en Europe. 

Certes, l'accord sanitaire et pby- 
tosanitaire de l'OMC reconnaît aux 
Etats le droit de mettre en place 
des normes plus restrictives que 
d'autres pays membres mais elles 
doivent reposer sur des preuves 
scientifiques. C'est ainsi que 
d'éventuels risques sanitaires 
n'ont pu être établis pour la viande 
aux hormones. 

La maîtrise du risque à court 
terme n'empêche pas l'existence 
de risques ou d'incertitudes à plus 
longue échéance. A chaque intro- 
duction d'un nouvel organisme gé- 
nétiquement modifié, « on joue à 


| pays confronté à une grave 
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= Commerce et santé, un couple à risques 


la roulette russe écologique », 
considère l’économiste américain 
Jeremy Rifkin. Aux Etats-Unis, pre- 
mier producteur mondial d'OGM, 
les multinationales assurent que 
ces progrès génétiques pourraient 
permettre de nourrir l'humanité, 
mais ce sont les mêmes qui 
concoctent un nouveau procédé 
biotechnologique, surnommé Ter- 
minator, dont l'application empèé- 
cherait les agriculteurs d'exploiter 
leurs semences d'une année sur 
l'autre. 

Le minimum serait finalement 
de laisser le choix au consomma- 
teur, à travers l'étiquetage des pro- 
duits. Mais les gouvernements 
n'arrivent pas à se mettre d'ac- 
cord. À quoi bou signaler la pré- 
sence d'hormones ou indiquer 
qu'une céréale est génétiquement 
modifiée si l'on n'est même pas as- 
suré que l'embargo sera levé, esti- 
ment les Américains. D'autant 
qu'il n'existe pas, aux Etats-Unis, 
d'obligation d'étiquetage de ces 
produits certifiés sains pour la san- 
té par la puissante agence du mé- 
dicament. Le temps est sans doute 
venu d'opposer un nouveau 
« principe de précaution » aux inté- 
rêts marchands de la bio-industrie. 


Martine Laronche 
Lire la suite du dossier pages L et DT 
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ALIMENTATION 


Questions-réponses 


Quels sont 
Pimportance 
et les principaux 

acteurs du marché des 
OGM? 

Les revenus tirés des orga- 
nismes génétiquement modifiés 
(OGM) proviennent de la vente 
de semences ou des redevances 
d'utilisation de ia biotechnolo- 
gie. Le chiffre d'affaires mondial 
de ce secteur est passé de 75 mil- 
lions de dollars en 1995 à 1,5 mi- 
liard de dollars en 1998 (chiffre 
estimé). Le premier opérateur 
est l'américain Monsanto, dont 
le chiffre d'affaires mondial 
était, en 1998, de 8,6 milliards de 
dollars, dont 3,3 milliards dans 
les activités agricoles. Le suisse 
Novartis a réalisé, en 1998, un 
chiffre d'affaires équivalant à 
21,42 milliards de dollars. dont 
5,6 milliards dans le secteur agri- 
vole, y compris 195 millions de 
dollars pour les OGM. L'améri- 
cain DuPont de Nemours affiche 
un chiffre d'affaires global de 
24,8 milliards de dollars en 1998 
hors activités pétrolières), dont 
3,2 milliards de dollars dans le 
secteur agricole. Son activité en 
OGM est négligable, mais la 
multinationale achève le rachat 
de l'américain Pioneer, un des 

. principaux producteurs d'OGM. 

Le français Rhône-Poulenc et 
l'Allemand Hoechst vont fusion- 
nèr pour former Avantis ; le 
chiffre d'affaires du groupe at- 
teindra plus de 20 milliards de 
dollars, dont environ 4,5 mil- 
liards de dollars en 1997 dans le 
secteur agricole. Rhône-Poulenc 
Agro à vendu aux Etats-Unis 
pour 20 millions de dollars de 
coton OGM. Agrevo, filiale agri- 
sole de Hoechst, annonce envi- 
ron 48 millions de dollars en 
OGM. Le groupe anglais Zeneca 
réalise 9,8 milliards de dollars, 
dont quelque 3 milliards dans le 
secteur agricole. Ses ventes en 
OGM sont négligeables. 


s'applique 
aux OGM ? 


: 2 Quelle réglementation 


Tandis que les produits trans- 
géniques suivent, aux Etats-Unis, 
la procédure appliquée à tous Les 


produits agricoles avant 
commercialisation, l'Union eu- 
ropéenne leur impose une pro- 
cédure spécifique. Elle requiert, 
de surcroît, l'étiquetage, afin 
d'informer le consommateur sur 
le contenu en OGM des produits 
qu'il achète. Par ailleurs, la 
conférence de Carthagène a 
échoué en février à fixer des 
règles internationales sur la cir- 
culation de ces produits. 

Dans les pays de l'Union euro- 
péenne, la mise sur le marché 
des OGM est réglée par la direc- 
tive 90/220 publiée en 1990. L'in- 
dustriel demandeur présente à 
un Etat membre un dossier sur le 
produit concerné. S'il est jugé 
Satisfaisant, il est adressé à la 
Commission européenne. Après 
consultation des autres Etats, 
celle-ci examine le dossier et 
l'agrée éventuellement. C'est 
alors à l'Etat d’où est partie la 





Le bœuf aux hormones empoisonne les relations internationales | 


GENÈVE 
de notre correspondant 
u lendemain de la 
condamnation, le 
7 avril, de FUnion euro- 
péenne dans le conflit 
de la banane, une nouvelle 
échéance met à l'épreuve les rela- 
tions déjà tendues de Washington 
et de Bruxelles devant l'Organisa- 
tion mondiale du commerce 
(OMC): le 13 mai est la date limite 
pour que Bruxelles lève l'embargo 
sur la viande traitée aux hor- 
mones. 

Ce conflit est exemplaire non 
seulement par ses enjeux écono- 
miques, mais également par les 
implications sanitaires qui le sous- 
tendent. En 1989, l'Union euro- 
péenne avait invoqué des motifs 
de santé publique pour décréter 
l'embarso sur la viande aux hor- 
mones. Les Etats-Unis avaient por- 
té l'affaire devant l'organe de rè- 
glement des différends de l'OMC. 
Dans un jugement rendu le 
13 mars 1998, la commission d’ar- 
bitrage avait condamné l'Union à 


Fe 


demande de délivrer Pautorisa- 
tion, valable pour tous les Etats 
membres. Cette directive, 
compliquée et contestée, est en 
cours de réécriture. En France, 
les semences transgéniques 
doivent, de plus, suivre une pro- 
cédure parallèle d'inscription au 
catalogue des espèces de plantes 
cultivées. 

Par ailleurs, le règlement euro- 
péen 258/97, dit Novel Foods, 
adopté en janvier 1997, pose le 
principe de l'étiquetage des pro- 
duits contenant des OGM. Les 
modalités de son application 
restent en discussion. 


Qui a peur 
des fromages 
au lait cru ? 

Les fromages au lait cru il- 
lustrent bien les différences de 
perception du risque sanitaire 
selon les pays. Très appréciés sur 
le territoire français ou italien, ils 
sont interdits d'importation aux 
Etats-Unis, à l'exception de cer- 
tains d'entre eux, dont la durée 
d'affinage dépasse soixante 
jours. Ce type de fromages peut, 
davantage que ceux à base de 
lait pasteurisé, développer des 
germes pathogènes, au premier 
rang desquels les listeria. 

Il existe, depuis 1992, une har- 
monisation européenne sur la 
réglementation sanitaire concer- 
nant ce type de fromages, ce qui 
n'est pas le cas au niveau des 
normes internationales régies 
par le Codex alimentarius. Les 
Etats-Unis ont tenté d'imposer la 
pasteurisation du laït, mais un 
compromis s'est dessiné en oc- 
tobre 1997, qui autoriseraît des 
mesures sanitaires autres que 
cette technique. Sauf surprise, ce 
compromis pourrait être entéri- 
né fin juin, lors de la prochaine 
réunion du Codex alimentarius, à 
Rome. 


L'irradiation 

des produits 

alimentaires est-elle 
autorisée ? 

L'Agence intemationale pour 
l'énergie atomique et l'Organisa- 
tion mondiale de la santé ont, 
depuis 1980, conclu à l'absence 
de risques toxicologiques des ali- 
ments irradiés (ou ionisés), Mais, 
sur cette question, les pratiques 
diffèrent. Au total, trente-sept 
pays ont approuvé quarante 
produits susceptibles d'être ioni- 
sés. Cette technique, susceptible 
de retarder la germination ou le 
pourrissement des aliments, est 
assez largement utilisée aux 
Etats-Unis. En France, elle est in- 
terdite, sauf pour certains pro- 
duits qui sont examinés au cas 
par cas et figurent sur une « liste 
positive ». 

En Europe, où certains pays 
autorisent l'ionisation et 
d'autres non, les pratiques se- 
ront harmonisées dans les an- 
nées qui viennent, comme le 
prévoit la directive du 22 février 
1999. La Commission devra pro- 
poser, au plus tard le 31 dé- 
cembre 2000, une «liste posi- 
tive ». 


Le principe 

de précaution 
commence toutefois 
à se frayer une voie 
à l'Organisation 
mondiale 

du commerce 


lever l'embargo, faute de pouvoir 
scientifiquement le justifier. 
Bruxelles s'était vu accorder un 
délai jusqu'au 13 maï 1999, à moins 
d'apporter entre-temps des 
preuves indiscutables de la nocivi- 
té de la viande aux hormones. 


TROIS OPTIONS 

Depuis ce verdict, l'Union euro- 
péenne a commandé une dizaine 
d'études scientifiques pour analy- 
ser le risque potentiel des résidus 
d'hormones dans la viande. Dans 


4 Te » 


Les Etats-Unis et l'Europe s'affrontent 


sur le commerce des produits transgéniques 


quement modifiés 

(OGM) auprès des agri- 
cuiteurs américains n'en rend que 
plus saisissant leur échee en Eu- 
rope, où les cultures transgé- 
niques se comptent, à peine, en 
milliers d'hectares plutôt qu'en 
millions. Hors l'Amérique du 
Nord, seule l’Argentine les a réel- 
lement adoptés avec quatre mil- 
lions d'hectares cultivés. La ba- 
taille économique transgénique se 
livre donc, d’abord, sur le front 
géographique : ses défenseurs 
doivent absolument convaincre 
les Européens de changer leur fu- 
sil d'épaule, faute de quoi les mar- 
chés d'exportation seront blo- 
qués. 

C'est pourquoi les Etats-Unis 
ont adopté une position extrême- 
ment dure, en février, à Cartha- 
gène lors de la discussion sur une 
éventuelle réglementation inter- 
nationale du commerce des pro- 
duits transgéniques {Le Monde du 
26 février 1999). Le protocole en- 
visagé n'a pu être adopté, Was- 
hington jouant de facto le renvoi 
du probième à l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC). 
Les Etats-Unis affirment que les 
OGM ne se différencient pas subs- 
tantiellement des produits agri- 
coles qu'ils remplacent, et qu’il n'y 
a donc pas lieu de leur appliquer 
un traitement particulier. 

Maïs le but des firmes promou- 
vant les OGM n'est pas que de 
conquérir le marché agricole qui, 
entre produits phytosanitaires et 
semences, pèse quelque 35 rnil- 
liards de dollars (32,2 milliards 
d'euros). La stratégie est plus am- 
bitieuse, et vise à pénétrer l'indus- 
trie de la transformation agroali- 
mentaire, en proposant des 
modifications transgéniques de la 
matière agricole (par exemple te- 
neur en matière sèche ou viscosité 


e succès que rencontrent 
les organismes généti- 


Priorités écologiques 
et crise de la « vache 
folle » expliquent 

les différences de vue 
sur l'agriculture 
bio-industrielle 


de la pâte) pour améliorer le pro- 
cessus de production. Un 
deuxième objectif est de s’élargir 
au marché pharmaceutique, qui 
représente près de 250 milliards 
de dollars (232 milliards d'euros), 
soit directement, soit en propo- 
sant des « alicaments »- aliments 
modifiés de façon à présenter des 
qualités médicaraenteuses. 


LE MODÈLE MONSANTO 

La frme qui applique cette stra- 
tégie de la manière La plus cahé- 
rente est, sans doute, Monsanto, 
entreprise chimique américaine 
qui a choisi dès la fin des an- 
nées 70 de se réorienter vers les 
sciences du vivant, « en changeant 
totalement sa base technologique », 
selon l'analyse de Pierre-Benoît 


Joly, économiste à l'Institut natio- 
nal de recherche agronomique 
(INRA). Monsanto, dessinant un 
modèle suivi à des degrés divers 
par ses concurrents (DuPont, 
Aventis, Novartis), s'est progressi- 
vement allégée de sa chimie 
lourde, a investi dans une re- 
cherche biotechnologique active, 
et a commencé à absorber des 
fimes semencières — pour influer 
sur la demande agricole — et à dé- 
velopper ausssi sa branche phar- 
maceutique. ‘ 

Le paramètre que m'avait pas in- 
tégré cette stratégie est la réti- 
cence des pays européens à déve- 
lopper cette agriculture 
bio-industrielle, alors même que 
les préoccupations écologiques et 
la crise de la « vache folle » sus- 
citent le besoin d’une qualité ali- 
mentaire moins artificielle. Avec 


une surprenante rapidité, un : 


mouvement anti-OGM à pris son 
essor depuis 1996, particulière- 
ment en France et au Royaume- 
Uni, plaçant le consommateur en 
position d'arbitre. De manière 
très originale, la grande distribu- 
tion a pris ses distances avec Pin- 
dustrie des OGM, refusant, pour 
l'essentiel, de distribuer des pro- 
duits transgéniques qui ne se si- 





Un marché en pleine expansion 
En termes strictement économiques, l'ampleur du débat auquel 


donnent lieu les organismes généti 


iquement modifiés (OGM) pour- 


rait sembler disproportionné : d’après lISAAA (Internationaf Ser- 
vice For The Acquisition Of Agribiotech Applications), les OGM agri- 
coles ne génèrent qu’un chiffre d’affaires assez faïble, situé entre 1,3 
et 1,5 milliard de dollars en 1998. Il y a cependant une ji 
très forte par rapport aux 75 millions de dollars de 1995 et 670 mil- 
ions de dollars de 1997. De plus, les cultures transgéniques (28 mil- 
lions d'hectares dans lé monde en 1998).sé concentrent, à 74%, aux 
Etats-Unis, où elles représentent près de 20% de la surface agricole 
plantée en maïs et près de 40 % de celle en soja. Les cultures trans- 
£éniques se répartissent entre le soja pour 52%, le maës pour 30 %, le 
coton pour 9%, la canola (céréale servant de base à la fabrication 
d’oléagineux) pour 9 % et la pomme de terre pour moins de 1%. 





gnaleraient pas comme tels. En 
mars, sept poids lourds de 1a dis- 
tibution européenne, parmi les- 
quels Sainsbury's et Marks 
& Spencers (Royaume-Uni), Car- 


‘refour (France) ainsi que Migros 


(Suisse), annonçaient une préoc- 
cupation commune de séparer les 
produits contenant des OGM des 
autres. 

Cette réaction conduit indus- 
triels et milieux financiers à la $ 
prudence. D'autant que le cham- 
pion des OGM, Monsanto, a 
échoué à se rapprocher d'Ameri- 
<an Home Products puis de Du- 
Pont de Nemours, affichant une 
perte de 250 millions de dollars, 
soit 232 milliards d'euros (en 1998) 
et que sa dette à long terme, à 
6,2 milliards, représente 70% de 
son chiffre d'affaires de 8,6 mil- 
liards (7,98 milliards d'euros). 
Giobalement, les valeurs de bio- 
techmologie ont perdu de leur at- 
trait, l'indice Nasdaq Biotech de 
Wall Street passant d'un indice si- 
tué entre 80 et 100 en 1996 à me 
fourchette de 60 à 70 en 1998. é 
TERRAIN POLITIQUE k 

Au total, l'issue de la bataille 
économique des OGM reste très 
incertaine. L'action se portera 
dans les prochains mois sur un 
terrain essentiellement politique. 


D'abord en Europe: l'Union as- 


souplira-t-elle sa position, entre 
uñ Parlement très proche des ci- 
toyens et une Commission plutôt 
favorable au développement des 
produits transgéniques ? Puis sur 
le plan international: le 
commerce des OGM doit-il être 
“Ebre sous la surveillance de l'OMC 


.Ou les risques potentiels en ma- 


tière de santé et de biodiversité 
requièrent-ils une convention 
entre nations définissant des 


‘règles dé prudence particulières ? 
| RervéKemp 





ontesanto, la firme améri- 
caine, devra encore attendre 
avant que les vaches euro- 
péennes puissent être traitées 
à la BST (somatotropine bovine), une hormone 
produite par des bactéries génétiquement mo- 
difiées qui permet un accroissement de la pro- 


La BST, un produit indésirable en Europe 


propriée des-éleveurs. La prévention de ces 
risques ne pose pas de problème pour la vaste 
majorité des fermiers américains, assure ta 
multinationale en faisant référence à un 
contrôle effectué sur le terrain par la FDA. 

En janvier, le gouvernement canadien à in- 
terdit, lui aussi, utilisation de cette hormone, 


duction laitière pouvant aller jusqu'à 15 %. Se- | mone. 


lon toute vraisemblance, les Quinze vont 
prolonger le moratoire interdisant son utilisa- 
tion. Etablie pour une durée de cinq ans, l'in- 
terdiction expiraît à la fin de l'année. Mais elle 
devrait être reconduite sur la base d’un rapport 
scientifique faisant état d'effets nocifs de la 
BST sur les animaux traïtés. Un autre rapport 
sur la santé humaine s'interroge sur d’éven- 
tuels effets cancérigènes. Sans apporter de 


preuves. 


Commertcialisée par Monsanto aux Etats- 
Unis sous l'appellation Prosilac, la BST est utili- 
sée par environ 13 000 éleveurs américains et 
concerne 30 % des vaches laitières du pays. Au- 
torisée par l'agence américaine du médicament 
(FDA) à la fin de 1993, elle est officiellement 
considérée, dans ce pays, sans danger tant pour 
la santé animale qu'humaine. L'étude adoptée, 
en mars, par la Commission et portant sur {e 
bien-être et la santé animale ne partage pas ces 


complémentaires. 


assurances. Les vaches traitées à la BST ont, 
entre autres, des risques accrus de contracter 
des mammites (inflammation des mamelles), 
de souffrir de boîteries, d'avoir des cycles de re- 
production perturbés. Le comité scientifique 
estime par conséquent que les vaches laitières 
ne devraient pas être traitées avec cette hor- 


Du côté de la santé humaine, la BST pourrait 
entraîner l'augmentation, dans le laît des | 
vaches, du taux d’une sustance hormonale 
PIGFI (insuline-like growth factor) aux effets 
controversés. Naturellement présente .chez 
Pêtre humain, cette hormone verrait son taux 
augmenter en cas de cancer du sein et de la 
prostate sans qu’on en sache plus. Maïs faute 
d’une quelconque preuve, le comité scienti- 
fique souHgne la nécessité dé mener des études 


Face à ces affirmations, Monsanto conteste 
fermement tout effet négatif de la BST pour la 
santé humaine et rappelle qu'aucune étude n'a 
montré.de lien entre l'injection de cette subs- 
tance et une quelconque augmentation de 
PIGFI. En revanche, k firme ne nie pas certains 
risques concernant la santé animale (mam- 
mites, chute de fertilité et-boiteries), mais 
considère qu'ils sont évités par une gestion ap- 








faisant notamment mention des risques de sté- 


le monde. 


rilité et d'infection mammaire. Prochainement, 
une nouvelle bataille devrait se jouer au niveau 
du Codex alimentarius. Cette organisation, sous 
tutelle de l'Organisation des Nations unies 
pour f'alimentation et Pagriculture (FAQ) et de 
Organisation mondiale de la santé (OMS), est 
.chargée d’édicter des règles sanitaires 
cornmunes pour les produits échangés à travers * 


* 


Le cas de ta BST, qui ne fait toujours pas l'ob- 


Jet de règles internationales, devrait être exa- 


miné fin juin. Si elle entraît dans la liste des 
produits inscrits au Codex, les positions euro- 
péennes risqueraient d'être -plus difficiles à te- 
nir. Or, d’un point de vue.économique, l’arrivée 
en Europe d’une substance qui vise à augmen- 
ter une production de lait limitée par des quo- 
tas peut sembler paradoxale. 


Martine Laronche 





la mesure où les résultats ne se- 
ront pas disponibles avant la fin de 
l'année, la Commission euro- 
péenne a avancé trois options 
pour la date butair du 13 maï. La 
première consisterait à maintenir 
temporairement l'embargo jus- 
qu'à l'obtention des résultats défi- 
nitifs, tout en offrant des compen- 
sations commerciales aux 
Etats-Unis et au Canada. La 
deuxième serait d'autoriser les \m- 
portations de viande aux hor- 
mones, mais avec un label spéci- 
fique. La troisième possibilité 
viserait à modifier partiellement 
l'embargo en se référant à un ar- 
ticle sanitaire et phytosanitaire de 
l'OMC, justifiant provisoirement 
une telle dérogation en cas de 
risque pour la santé. 


MESURES DE RÉTORSION 

Selon des contacts préliminaires 
avec les plaignants, la première 
option aurait l'avantage d'être la 
moins conflictuelle. En attendant, 
les Etats-Unis ont déjà annoncé 
d'éventuelles mesures de rétorsion 


\ 


F 
: 


avec la publication d'une liste de 
produits européens portant sur 
900 millions de dollars qui pourraît 
être réduite à 300 millions de dot 
lars, ce qui correspondrait au pré- 
judice commercial subi annuelle- 
ment par les producteurs 
américains de viande. Le Dane- 
mark serait le plus touché, suivi 
par la France, avec des droits de 
douane de 100% frappant des 
denrées alimentaires de p: 

Signe des ternps, l'OMC se voit 


de plus en plus sollicitée pour . 


trancher des divergences d'inté- 
rèts liées à la santé ou à l'environ- 
nement. Le bœuf aux hormones 
en est un exemple, comme la 


plainte déposée en octobre 1998. 


par le Canada contre la France, de- 
venue le huitième pays de l'Union 
européenne à interdire l'amiante 
et ses dérivés. Concilier les exi- 
gences de santé publique et les 
obligations découlant de la Ébéra- 
lisation du commerce relève par- 
Tois de la quadrature du cercle. En 
Principe, l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et l'Agence des 


Nations unies pour l'agriculture et 
l'alimentation (FAO) devraient 
servir de référence ultime, mais 
FOMC ne saurait complètement 
ignorer les éventuelles incidences 
de certains intérêts commerciaux 


sur la santé, pas plus que la pro- - 


tection et La liberté du consomma- 
teur. 


Sans doute le principe de pré- 
caution n'en est-] encore qu'à ses 
premiers pas à l'OMC, mais il 
commence à se frayer une voie 
dans les esprits et la jurisprudence. 
Alors qu'il était quasiment absent 
des préoccupations premières du 
GATT, les accords de Marrakech 
qui ont donné naissance à l'OMC 
en 1995 en ont posé les Jalons à 
travers l'accord sur les mesures sa- 
nitaires et phytosanitaires, En tout 
cas, une prise de conscience se 
dessine peu à peu, à mesure que 
FOMC affirme une plus grande 
exigence de transparence. 


Jean-Claude Buhrer 
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DOSSIER 


Jeremy Rifkin, auteur du Siècle biotech (La Découverte) 


«Je crois à la loi du marché, mais elle ne suffit pas » 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

« La guerre du bœuf aux hor- 
mones fait rage entre les Etats- 
Unis et l'Union européenne, 
S'agit-il uniquement de protec- 
tionnisme des Quinze, comme 
l'affime Washineton ? 

- L'Europe à un bon dossier, Je 
pense qu'il s'agit plus d’un pro- 
blème culturel que d'une £uerre 
commerciale. Chez les Européens, 
en particulier les Français et les Jta- 
liens, l'alimentation n'est pas une 
fonction séparée. Elle fait partie 
d'un ensemble culturel national. Je 
suis favorable à un boycottage du 
bœuf aux hormones. 

+ La crise de la “vache folle” est 
grave, mais ce n'est rien par rap- 
port à ce qui nous attend avec le 
développement des organismes 
génétiquement modifiés (OGM). 1 
ne s’agit pas là d'un accident mais 
d'un éffort délibéré pour changer 
l'approche de Pindustrie agroali- 
mentaire dans le monde. Même si 
la plupart de ces OGM devaient 
étre sans danger, les conséquences 
des autres risquent d'être catastro- 
Phiques à long terme, 

— La biotech représente-t-elle 
une menace ? 

- Les groupes Monsanto et No- 
vartis veulent imposer en France la 
production et la consommation 
d'OGM. Or il s’agit de l'expérimen- 
tation ja plus radicale et ja plus im- 
prévisible de toute l'histoire de 
l'agriculture. Maasanto affirme 
que les croisements d'espèces ont 
toujours existé et qu'il s'agit seule- 
ment d'ètre plus précis. C'est faux. 
Les croisements traditionnels 
concernaient des animaux ou des 
plantes de la même espèce 
- comme le cheval et l'âne -—, mais 
pas l'âne et le pommier. Un 
exemple : des gènes de hamsters 
de Chine ont été insérés dans le gé- 
nome de plants de tabac pour aug- 
menter fleur production de stérol. 

» Cette ingénierie génétique 
s'applique désormais à la vie elle- 
même. Avec l'ADN, on peut co- 
pier, modifier, démonter et remon- 


ter des matériaux humains pour 
leur donner de nouvelles utilisa- 
tons. Mais la vie n'est pas commé 
ça, elle est extrêmement complexe 
et composée d'espèces inter- 
connectées. Utiliser la logique 
technologique pour transformer 
les modes de vie est potentielle- 
ment dangereux 

— Pour l'environnement, par 
exemple ? 

— Quand vous introduisez dans 
l'environnement des organismes 
exotiques, la plupart d'entre eux 
s'adaptent, d'autres dégénèrent en 
mauvaises herbes, Que va-t-il se 
passer si on plante une semence 
génétiquement modifiée, résis- 
tante aux pesticides ou aux in- 
sectes ? Monsanto affirme que ses 
OGM permettront de réduire ja 
consommation de pesticides. C'est 
absurde : comment les croire, alors 
qu'ils en produisent ? 

* Cultiver en laboratoire n'est 
pas la même chose qu'en pleine 
nature : rien n'empêche les gènes 
de s'envoler pendant la pollinisa- 
tion. Si une plante résistante aux 
insecticides passe dans le champ 
voisin, y rencontre une parenté 
sauvage, lui implante sa résistance, 
elle peut se répandre comme le 
chiendent dans toute la région. Qui 
sera légalement responsable ? Les 
assureurs he garantissent pas les 
fabricants d'OGM contre les 
risques à long terme. Le gouverme- 
ment américain a beau affirmer 
que ces OGM sont sans danger, au- 
cune science ne permet encore de 
contrôler les risques de ce genre. 

- Les éleveurs américains uti- 
lisent, pour accroître la produc- 
tion de lait, ane hormone de 
croissance, la somatropine bo- 
vine (BST), accusée de auire à La 
santé des vaches et des consom- 
mateurs. Le Canada vient de 
l'interdire. Le moratoire de cinq 
ans décrété par l'UE expire 
fin 1999. Faut-il le reconduire ? 

- J'ai dirigé la campagne contre 
la BST en 1992. C'était très impor 
tant, car elle est le symbole des 
dangers de Ja biotech. Je suis heu- 


reux que les Européens y soient 
upposés. Aux Etats-Unis, son utili- 
sation est protégée par la collusion 
entre la Kaison Blanche, le 
Congrès et l'« agro-business ». [1 
ne faut pas oublier que l'agro- 
chimie représenté un marché de 
29 milliards de dollars (26,68 mil- 
liards d'euros), dont 81% sont 
contrôlés par dix sociétés et que 
celui des semences est de 15 mil- 
liards de dollars (13,8 milliards 
d'euros. 

- Vous semblez bien pessi- 
miste. Tout est-il mauvais dans 
da biotech ? 

Il y a deux approches, la dure, 
qui considère toute plante comme 
isolée et qui veut faire de chacune 
une sorte de guerrier bien armé 
pour jutter contre l'environne- 
ment et produire au maximum. Il 
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Les OGM, un bien ou un mal 
pour les pays en développement ? 


es organismes génétique- 
ment modifiés (0GM) 
peuvent-ils contribuer à 
réduire \a sous-alimenta- 
tion, qui touche actuellement 
$00 millions de personnes dans le 
monde ? Assureront-ils dernain la 
sécurité alimentaire de la planète, 
peuplée, en 2025, selon les prévi- 
sions les plus basses, de 9 milliards 
d'habitants ? À ces deux questions, 
la réponse est : non. A moins que. 
A moins que soit modifiée l'argani- 
sation économique mondiale, à 
moins de promouvoir une autre 
distribution des ressources alimen- 
taires, à moins que les pays en dé- 
veloppement inventent une autre 
exploitation de leurs terres. 

Pis : si le génie génétique consti- 
tue un indéniable atout pour 
l'amélioration des variétés végé- 
tales, ces avantages concernent, 
pour l'essentiel, les agricultures 
des pays industrialisés. À mesure 
que s'étend la culture des plantes 
transgéniques (elle concerne déjà 
plus de 30 millions d'hectares, si- 
tuës pour l'essentiel aux Etats- 
Unis), le fossé entre le Nord et le 
Sud pourrait donc s’accentuer. 
D'autant que certaines innovations 
génétiques, loin de répondre aux 
préoccupations agronomiques du 
tiers-monde, pourraient rendre 
inutiles des produits dont il était 
jusqu'alors l'unique fournisseur. 
Ainsi l'huile laurique, traditionnel- 
lement extraite des noix de coco 
ou des palmiers, peut-elle désor- 
mais être produite par du coiza 
transgénique. 

Une évoiution qui poinrait me- 
nacer la sécurité alimentaire de 
nombreux pays tributaires des re- 
cettes engendrées par l'exporta- 
tion de ces substances. 

En théorie, pourtant, les cultures 
les plus répandues dans les pays du 
Sud, tels le manioc ou le riz, pour- 
raïent, elles aussi, bénéficier de la 
transgenèse. En introduisant dans 
leur patrimoine héréditaire des 
gènes étrangers, on pourrait les 
rendre plus productives, plus résis- 
tantes à certaines maladies, mieux 
adaptées aux conditions clima- 


Les organismes 
génétiquement 
modifiés pourraient 
représenter un espoir, 
mais ils ne sont pas 

la panacée 


tiques, moins consommatrices de 
pesticides. Mais ces avancées im- 
pliquent que soient pris en compte 
les intéréts domestiques et locaux 
des populations concernées. Pas 
ceux des marchés internationaux, 
seuls visés par les grandes fmes 
agrochimiques et semencières. 

Sur quels critères économiques 
ces multinationales, principales dé- 
tentrices du potentiel de recherche 
dans le domaine des OGM, fe- 
raient-elles une production adap- 
tée aux besoins de l'Afrique subsa- 
barienne? « Répondre au défi 
d'une alimentation suffisante pour 
la planète entière implique de tra- 
vailler sur des variétés locales culti- 
vées dans {es pays en développe- 
ment », affirme Philippe Gay, 
directeur des recherches Europe- 
Novartis, qui précise que sa société 
met « certaines technologies à la 
disposition de l'IRRI et du Cimmyt, 
instituts de recherche internationaux 
sur le riz et le blé ». Le géant améri- 
cain Monsanto, qui axe depuis plu- 
sieurs années ses campagnes pu- 
blicitaires sur Ja sécurité 
alimentaire -censée être résolue 
au niveau mondial par le dévelop- 
pement des biotechnologies végé- 
tales -, mène, avec le Mexique et 
quelques pays d'Afrique, des ac- 
tions ponctuelles de coopération 
technologique pour améliorer la 
résistance aux virus du manioc, de 
la patate douce ou du piment 
rouge. Mais cette contribution 
reste très modeste au regard de 
son chiffre d'affaires (48 milliards 
de francs en 1997, 7,31 milliards 
d'euros). 

Suprématie des pays industriali- 


sés en matière de prise de brevets 
et de production de semences, 
priorité donnée aux produits d'ex- 
portation au détriment des 
cultures vivrières : le seul moyen, 
pour les pays en développement, 
d'espérer des innovations qui leur 
soient réellement utiles, est de 
posséder un secteur de recherche 
public assez puissant pour imposer 
ses choix. 

Si les moyens manquent, 
nombre de pays relevent la téte. 
Ainsi, en Inde, où l'Agricultural Re- 
search Institute développe depuis 
plusieurs années des variétés 
transgéniques, certains travaux 
visent à contrecarrer les perspec- 
tives les plus alarmantes évoquées 
par les multinationales, telle ta 
technologie Terminator. Cette 
construction génétique, à laquelle 
s'intéressent toutes les grandes 
firmes semencières, présente, 
entre autres propriétés, celle de 
permettre la stérilisation des 
graines, et pourrait ainsi empécher 
les agriculteurs d'exploiter leurs 
semences d'une année sur l'autre 
(Le Monde du 12 nars 1999). 

« Le risque d'un monopole des 
multinationales sur les plantes trans- 
geniques existe donc. C'est aux pou- 
voirs publics d'y résister », résume 
Anil Gupta, professeur à l'Indian 
Institute for Management. Et de 
fait, ainsi que le révèle cet expert 
dans un dossier consacré aux OGM 
par Courrier de la planète tjuillet- 
août 1998), la recherche publique 
indienne s'oriente vers la mise au 
point de variétés agricoles por- 
teuses d'un gène dont l'action se- 
rait exactement inverse de celle de 
la technologie Terminator « Toufe 
plante, hybride ou transgénique, qui 
possédera ce gène pourra être réen- 
semencée châque année Sans que 
les caractères de la plante mère se 
diluent au cours des générations. Le 
paysan n'achèterait donc ia se- 
mence que la première année », 
précise-t-il. Elle sera alors, pour les 
pays pauvres, la première semence 


transgénique de l'espoir. 
Catherine Vincent 





y a aussi l'approche douce, plus 
sophistiquée, qui suit la loi du 
marché, mais pour développer 
une agriculture organique. Elle 
utilise [a même science sans négli- 
ger les connaissances des généra- 
tions précédentes. Pas d'ingénie- 
rie mais un partenariat avec la 
nature. 

- Cette révolution de {à na- 
ture, cette seconde genese dont 
vous parlez, ne pose-t-elle pas 
dés questions qui dépassent 
l'économie et la science pour 
toucher au débat fondamental 
sur {a vie ? 

- La maniere dont naus appro- 
chons les autres créatures reflète 
celle dont nous voyons notre 
propre espece. Si nous sommes 
prêts à transformer plantés et ani- 
maux en objets d'expèrimenta- 
tion dans un but purement mer- 
cantile, pourquoi ne le 
ferions-nous pas avec les tres 
humains ? Mais ne nous y trom- 
pons pas: cette science est exal- 
tante èt peut tre très bénéfique. 
Mais elle est aussi répulsive et 
considérée comme moralement 
erronée. 

- Les Américains sont-ils, dans 
ce domaine, proches des Euro- 
péens ? 

- Les sensibilités sont difré- 
rentes, comme sur là question des 
mères porteuses où du clonage 
humain. Aux Etats-Unis, la loca- 
tion d'utérus est autorisée dans Ja 
plupart des Etats, Le projet de loi 
contre le clonage humain n'a pas 
été voté, faute de soutien au 
Congrès et en raison de l'intérêt 
commercial qu'il suscitait alors 
qu'il est interdit en Europe. Le 
marché est ici l'arbitre ultime. Je 
crois à la loi du marché, mais elle 
ne suffit pas : Îl y a aussi la culture, 
la société, la politique. J'espère 
que les Européens, pour qui le 
souvenir de l'Holocauste est en- 
core proche, deviendront là réfé- 
rence morale du siècle prochain. » 


Propos recueillis 
Patrice de Beer 
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Le Programme Doctoral ÉSSE, c'est avant tout l'op- 
poruite de bénéfiner d'un encadrement de qualite 
par des professeurs de haut niveau. dont Là pédaguget 
est londee sur une double competence en matiere de 
recherche et de conseil en entreprise. 
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menl a de, conférences et Congres de renommer 


Loatarct : Marie-Pierre Dormevai au D].34.43,30.85. 
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CHRONIQUE 
Por Erik 


Le Kosovo et l'euro 


he Atlantic century » : l'AUantique restera encore, au 
XXI: siècie, Focéan autour duquel s'organiseront Les princi- 
pales puissances éconorniques du monde : contrairement à 
ce que l'on avait cru, le Pacifique né viendra pas le menacer 
Maïs si les Etats-Unis d'Amérique et les pays d'Europe partagent et par- 
tageront encore dans Pavenir un sand nombre de valeurs en commun, 
un profond fossé continue et continuera à subsister entre Les deux rives 
du vaste océan L'idée, en particulier, que PEurope, réunifiée, puisse pré- 
tendre jouer, au bénéfice de Fensemble de La commemauté mondiale, 
un rôle de « contrepoids » face à La toute-puissance des Etats-Unis reste 
insupportable à une parde de l'Amérique. 

Ainsi résumés, les travaux du colloque organisé à Chantilly du 9 au 
1 avr par FIFRI Gnstitut français des relations ntemationales) et l'AEI 
(American Enterprise Institnte; dans le cadre du « Mnw Atfontic Initiq- 
tive » se sont, en fait, focalisés autour de deux grands thèmes : le Kosovo 
et Feuro, autour de deux guerres actuelles, aurait-on tendance 3 dire à 
Fissue des débats. Et sur chacun de ces sujets, les Européens ont pu 
constater, à leur grande surprise pour certains, qu'il y avait encore, aux 
Etats-Unis, un lobby puissant et très méfiant à l'égard de toute vetléité 
de PEurope de se constituer en véritable puissance, 

Evident dans le cas du Kosovo — les débats autour du rôle de l'Eurape 
au sein de l'OTAN en sont Pun des témoienages -, cœ constat Fest moins 
pour Feuro. IE continue, en fait, à y avoÿ, aux Etats-Unis, des respon- 
Sables poñitiques, des patrons ou des experts qui ne croient pas à Feuro.. 
ou qui, y voyant une menace pour Fhégémonie de leur propre mon- 
naie, le dollar, n'en veulent pas. Que ces sceptiques, voire ces upposants 
à la monnaie unique, se recrutent, pour Fessentiel, parmi les conserva- 
teurs du Parti républicain - FAEI est un institut de recherche proche de 
ce parti -—n'v chanse rien. 

Plus que le commerce sur lequel, en dépit des guerres de La banane, 
du bœuf aux hormones et des organismes génétiquement modifiés, un 
consensus se dégaseait, a monnaie a donné lieu, à Chantilly, à de vives 
confrontations entre Européens et Américains. Pour les premiers, 
presque unarimes, Feuro est d'ores et déjà un fait et Pinstrument dune 
autonomie retrouvée. En exacerbant la concurrence, l favorisera 
Fadaptation de FEurope aux évolutions du monde. 

Si Fadrninistration Clinton et les banquiers new-yorkais ont ten- 
dance à accepter aujourd'hui ces arguments, les coriservateurs améri- 
cains n'y adhèrent pas encore. À Chantilly, ils ont fait part de leur doute 
sur ce qu'ils considèrent encore comme un projet. Mernbres pour 
nombre d'entre eux des équipes de George Bush Jr, Fun des candidats à 
la candidature au Parti républicain pour la prochaine présidentielle, ils 
considèrent encore que Feuro n'est qu'une opération politique, sans ra- 
tonalité é à. 
profonde opposition, politique, à toute forme dintésration euro- 
péenne. Pour œtte Amérique-là, a monnaie unique est d'abord un ins- 
tument de puissance pour FEurope. Qu'avec Feuro, cele-ci parisse pré- 
tendre par exemple imposer un système monétaire mondial plus stable 


{zroelewicz 


peu. Î faut savoir qu'elle existe. Pour k Kosovo comme pour Feuro. 


À l'ESSEC, les professeurs 
forment aussi 
les professeurs de demain. 
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LE SOCIAL DANS L'UNION 


parOttokKaufmann 


Les indépendants 
sur la sellette 


es Etats membres de FUnion européenne ont toujours compétence 
en matière de sécurité sociale. Malgré certains points communs au 
sein des législations, un certain nombre de différences persistent. 
Partout, la protection sociale est un droit fondamental dont les mo- 
dalités d'accès, l'étendue ainsi que les individus qui en bénéficient sont déter- 
minés par le droit national Si, Pour certaines catégories, l'assujettissement 


fourni par une personne hors contrat de travail, la rémmmération perçue en 
contrepartie n'étant pas un salaire alors que le travail salarié suppose notam- 
ment une subordination et un salaire. Mais il existe des situations mixtes où 
l'assurance devient obligatoire. C'est notamment le cas pour les travailleurs à 
domicile, les artistes, souvent les journalistes, mais aussi les petits commer- 
çants. Pour des catégories comme celles des VRP les solutions nationales di- 


vergent 

Le travailleur « apparemment indépendant » est dans une situation qu'il 
faut souvent résoudre au cas par cas, Son assujettissement à Fassurance ObE- 
gatoire n’a pas été toujours évidente, comme en France avec la loi Madelin de 
1994 : pour pouvoir bénéficier du statut de salarié, 5 faut notamment faire la 
démonstration d’un lien de subordination permanent avec un donneur 
d'ordres. Cette loi est largement ignorée par la jurisprudence. Deux autres 
pays ont récemment légiféré en faveur de la prise en compte de certaines ac- 
tivités au titre de Passurance obligatoire. En Autriche, certaines formes de tra- 
vailtel le télétravail, mais aussi des relations de services assimilables au travail 
salarié sont soumises à assurance. De plus, les prétendus « nouveaux indé- 
pendants », ces personnes non inscrites au registre du commerce et jus 
qu’alors non assujetties, sont désormais obligatoirement assurées dès lors 
que leur revenu dépasse un certain seuil 

‘Une loi allemande entrée en vigueur cette armée vise à clarifier La situation 
des travailleurs indépendants maïs assimilés à des salariés du fait des parti- 
cularités de leur activité, et de ceux qui sont « apparemment » indépendants. 
Son objectif et son champ d'application sont doubles. D'une part, ele dé- 
cenche une augroentation du nombre de cotisants obligatoires qui permet 
Pamélioration de la situation financière et l'arrêt de l'érosion de la branche as- 
surance vieillesse et invalidité. Seulement, bon nombre de personnes concer- 
nées souhaitent garder l'intéerité de leur statut d'indépendant et s'opposent 
à assurance obligatoire. 

IL s’agit aussi de consolider le principe d'assurance obligatoire pour les tra- 
vaileurs apparemment indépendants et de clarifier les conditions de leur as- 
Sujettissement. Mais pour bien atteindre ces deux objectifs, le législateur au- 
rait dû mieux cemer la notion de travail « apparemment » indépendant. La 
loi détermine quatre critères, Ne sont plus considérés corome indépendants 
les travailleurs en activité qui, dans l'exercice de leur travaïl, emploient pas 
d’autres personnes que des membres de leur famille ; ceux qui travaillent es- 
sentiellement et de façon constante pour un seul donneur d'ordres ; ceux qui 
remplissent les conditions typiques au travail salarié et sont notamment sOu- 
mis aux directives du donneur d'ordres et inclus dans Forganisation de travail 
de ce dernier ; enfin, ceux dont l'offre n’a pas de traduction commerciale 
concrète sur le marché, Dès lors que deux critères sur les quatre prévus sont 
remplis, i est conclu au travail « apparemment + indépendant, donc à un sta- 
tut de salarié, 

Les conséquences de Fapplication de cette loi sont surprenantes. Si un tra- 
vailleur emploie d'autres personnes, il est présumé « apparemment » indé- 
pendant s’il s'agit de membres de sa famille, tandis que quelqu'un employant 
une personne sans lien de parenté peut se prévaloir du statut d'indépendant. 
En Allemagne, 44 % des indépendants n'ont pas de salariés, Le critère d'unici- 
t£ de donneur d'ordres est lui aussi surprenant parce qu'il ignore les solutions 
jurisprudentielles anciennes et ne tient pas compte de la pratique bien éta- 
blie. Enfin, l'obligation d’une traduction commerciale de Foffre de l'indépen- 
dant sur le marché est peu compatible avec La réalité, car cette présence peut 
prendre des formes variées et spécifiques ; pour le travail indépendant et sa- 
larié il peut s'agir de l'offre de la force du travail, ou d'un service, ou d'une 
roarchandise, la forme de l'offre variant ea fonction de sa nature, indépen- 
dante ou non. Les exemples paraissent démontrer que le renforcement de La 
protection sociale des travailleurs « apparemment » indépendants, jugé né- 
cessaire, devrait se faire de concert avec les intéressés, en tenant compte des 
spécificités de leur situation. 

Otto Kaufmann est chercheur à l'institut Max-Planck de droit social, (Mu- 
rich} et maître de conférences associé à FUniversité Robert-Schuman, Stras- 
bourg. 
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Trois scénarios pour le Vieux Continent 


à l'horizon... 2008 


our Vernon Ellis, associé 
responsable de la zone 
Europe chez Andersen 
Consulting, de nationa- 
lité britannique et basé à Londres, 
Tan 2000 est déjà du passé. Depuis 
un an et demi, il collationne don- 
nées et enquêtes pour définir ce 
que sera l'Europe en 2008. 
Prudent, dans son étude Europe 
beyond the Millenium-Making sense 
of tomoarrow, il envisage trois scé- 
narios, trois visions de ce que 
pourrait être la situation politique 
et socio-économique du Vieux 
Continent. « Nous n'essayons pas 
de dire quel est le scénario le plus 
probable, ou même quelle serait la 
meilleure option. La réalité se situe- 
ra probablement quelque part au 
milieu. » Ces trois tableaux in- 
vitent en tout cas à la réflexion. 


PREMIER SCÉNARIO 

L'Europe concurrentielle. 

Le libéralisme triomphe dans 
une Europe réellement unifiée. 
« L'Europe est un endroit où à fait 
bon vivre, pour ceux qui appar- 
tiennent à la nouvelle classe cosmo- 
polite européenne, éduquée, riche et 
connectée. Mais les pauvres le sont 
de plus en plus ; ils ne manquent pas 
seulement d'argent maïs aussi d'in- 
formation, car ils ne peuvent accé- 
der aux réseaux dont l'importance 
est de plus en plus grande. » 

Daus cette hypothèse, l'euro est 
une mormaie puissante, Tous les 
pays de l’Union l'ont adopté, car 
ils n’avaient pas le choix, s'ils vou- 
laient continuer d'appartenir à 
l'Union. Les Etats membres ont in- 
térêt à bien se tenir, et à respecter 
les directives communautaires. Les 
institutions européennes, basées à 
Berlin, concentrent, désormais, 
l'essentiel du pouvoir. Elles ne 
l'utilisent pas pour répartir des 
subventions, mais plutôt pour as- 
surer un environnement favorable 
aux affaires. Les pratiques anti- 
concurrentielles sont bien évidem- 
ment bannies. 

L'individualisme et l'esprit d” 
treprise règnent en maître, Depuis 
2005, les monopoles d'Etat on dis- 


Ultralibérale 

ou ultraréglementée ? 
Unifiée 

ou fragmentée ? 
Andersen Consulting 
propose 

trois visions 

de l'Europe 

du début 

du prochain siècle 


paru. Deux types d’entreprises 
coexistent : de grandes multinatio- 
nales constituées après de nom- 
breuses fusions et acquisitions, et 
des petites entreprises innovantes 
concentrées sur des marchés de 
niche. L’Etat-providence est du 
domaine du passé, avec pour 
conséquence la création de nom- 
breux fonds de pension. Leur en- 
trée au capital de la plupart des 
grandes entreprises a entraîné des 
changements stratégiques ; les 
firmes naviguent à plus court 
terme pour satisfaire le désir de 
rentabilité rapide de ces nouveaux 
actionnaires. 

« Les règlements et législations en 
matière d'emploi, qu'elles soient na- 
tionales ou communautaires, ont 
été balayées. + Conséquence : l'em- 
ploi est encore plus précaire. Les 
contrats à durée déterminée, les 
temps partiels se sont multipliés. 
«1 y a quelques années, Pimmigra- 
tion était encouragée pour remédier 
aux problèmes démographiques po- 
sés par une population vieillissante. 
Mais cette population, très qualifiée, 
suscite la jalousie des catégories les 
plus pauvres. Les conflits sociaux 
vont croissant. » Ce qui n'a pas em- 
pêché nombre d'entreprises de se 
déplacer, au contraire, vers l'est 
pour profiter de ressources et dé 
main-d'œuvre meilleur marché. 


DEUXIÈME SCÉNARIO 

L'Europe humaniste. 

Le continent est très réglemen- 
té, pour assurer, en particulier, 
une bonne protection sociale. Les 
institutions de l'Union, situées 
aussi à Berlin dans ce deuxième 
scénario, sont devenues extrème- 
ment puissantes. Mais les Etats 
continuent à jouer un rôle. « Les 
fusions et acquisitions sont sévère- 
ment contrôlées, non seulement 
pour éviter les prises de position do- 
minante, mais aussi pour veiller 
aux conséquences en matière d' 
ploi. Nombre de ces opérations sont 
soumises à des évaluations d'im- 
pact social. » 

Un «salaire européen minimum 
garanti » imposé par la loi a pour 
but de réduire le fossé entre les 
riches et les pauvres. On assiste à 
la création d'une large classe 
moyenne. En contrepartie, 
l’Union et les pays qui la 
composent se serrent les coudes 
face à la concurrence étrangère. 
Les produits venant de pays 
n'ayant pas les mêmes exigences 
sociales auront du mal à pénétrer 
« la forteresse Europe ». Ce qui en- 
clenche un cercle vicieux : les en- 
reprises, protégées de l'extérieur, 
sont moins innovantes, ce qui ac- 
croît encore le besoin de protec- 
tion. 

Pour les entreprises, cet envi- 
tonnement contraignant a l'avan- 
tage de leur offrir un avenir plus 
prévisible, confortable. Les recru- 
tements sont faîts pour le long- 
terme. Ce scénario est aussi du 
pain bévit pour les experts, lob- 
byistes, stratèges et juristes en 
tous genres. « On a besoin d'eux 
pour s'assurer que les entreprises 
comprennent bien la législation eu- 
ropéenne, les possibilités en ma- 
ee rl ions, et qu'elles en 

nt le meilleur usage.» 

Les petits malins n’ont, néan- 
moins, pas trop de mal à contour- 
ner la «forteresse Europe ». 
« L'attaque de la forteresse est de- 
venue le nom d'un jeu pour les en- 
treprises non européennes et leurs 
clients. Dégoûtés du prix élevé des 





produits et des faibles possibilités 
de choix, les consommateurs avisés 
suxfent sur internet pour trouver 
des CD bon marché, des films de 
Hollywwood interdits en Europe 
pour cause de quotas, et tout autre 
produit téléchargeable à l'abri du 
regard des douaniers. » 


TROISIÈME ET DERNIER SCÉNARIO 
L'Europe éclatée. 


«Nombreux sont ceux qui @ 


songent, avec émotion à celte 
époque du milieu des années 90, où 
l'on parlait d’une Europe à deux vi- 
tesses ; car maintenant, l'Europe 
fonctionne plutôt à vingt vitesses. » 
L'euro n'est plus utilisé que dans 
un très petit nombre de pays. La 
plupart ont remis en circulation 
leur propre monnaie, malgré le 
coût engendré. : 

Les manœuvres protection- 
nistes sont courantes. Les institu- 
tions européennes ont le plus 
grand mal à faire appliquer les di- 
rectives dans les Etats membres. 11 
y a de plus en plus d’entraves à la 
circulation du travail et du capital. 
Les gouvernements nationaux 
jouent encore un rôle important : 
mais des «structures politiques 
multicouches » se sont dévelop- 
pées, avec en particulier la mise 
en place d'institutions régionales 
transfrontalières. « A devient très 
difficile pour les entreprises d'avoir 
de bonnes relations avec une 
couche gouvernementale sans 0f- 
Jenser l'autre. Le recours à des lob- 
byistes professionnels s'avère de 
plus en plus nécessaire. » 

Ce paysage complexe incite de 
nombreuses entreprises à se délo- 
caliser Les pays d'Europe centrale 
et Europe de l'Est attirent Les in- 
vestisseurs, car les contraintes 
opérationnelles y sont moindres 
et les retours sur investissement 
plus prometteurs. A défaut de sa- 





“ 


voir quel scénario prévaudra, « {es d: 


entreprises doivent s'attendre et se 
préparer à tout », conseille Vernon 
Ellis, Du bon pain sur la planche... 
des consultants ! 


Annie Kahn 





Karel Gacoms, ex-leader des Renault: ivorde 
prône un eurosyndicalisme contestataire 


VILVORDE 
de notre envoyée spéciale 

‘usine est toujours là, qui 

s'étend sur plusieurs cen- 

taines de mètres le long 

de la route reliant 
Bruxelles à Vilvorde, dans la péri- 
phérie flamande de la capitale. In- 
terminable bâtiment, mais sïlen- 
cieux. Renault n’a conservé que 
400 emplois, aux perspectives 
d'avenir incertaines, sur les 3 100 
que comptait l'établissement il y a 
deux ans. 

Un faible score, peut-être, maïs 
honorable quand même, au regard 
de la volonté initiale de Louis 
Schweitzer, le PDG de Renault, de 
rayer l'usine de la carte, souligne 
Karel Gacoms, président de la 
EGTB (Fédération générale de tra- 
vailleurs belges) d'obédience socia- 
liste, du Brabant flamand et secré- 
taire fédéral de la Centrale de 
l'industrie du métal de Belgique 
(CMB). La restructuration n'a pas 
provoqué «jusqu'à présent de li- 
cenciements », ajoute ce syndica- 
liste de 44 ans, porte-parole chari- 
mastique des salariés de Renault 
Vilvorde pendant le conflit déclen- 
ché par l'annonce brutale, le 27 f6- 
vrier 1997, de la fermeture de cette 
usine moderne et performante. 

Les fermeture d'usines, Karel Ga- 
coms en a top vi En un quart de 
siècle, la région de Vilvorde à per- 
du plus d'une vingtaine d’entre- 
prises métallurgiques. Syndiqué 
depuis Pâge de dix-sept ans et de- 
mi, dès son premier jour en usine, 
<« par tradition, comme 80 % des tra- 
vailleurs belges », Karel Gacoms a 
connu son « premier grand conflit » 
en 1989, en qualité de secrétaire 
permanent de la CMB pour le Bra- 
bant Nord. Philips voulait délocali- 
ser à Singapour sa production de 
Louvain, où travaillaient 2 000 per- 
sonnes. L'usine a été occupée un 
mois. Seuls 200 emplois ont été 
sa! és, 

Avec l'affaire Renault Vilvorde, il 
a vécu une expérience d’un nou- 
veau genre : c’est la première fois 


vs 


Le porte-parole 
charismatique belge 
regrette l'inexistence 
d'un état-major 
syndical européen 

qui ne soit pas soumis 
à la culture allemande 
et scandinave 


qu'une mobilisation syndicale eu- 
ropéenne s'organisait pour dé- 
fendre une usme. Une piste obli- 
gée, aux yeux de Karel Gacoms: 
« Renault, entreprise européenne, 
n'avait plus besoin de produire à Vit- 
vorde. Si nous voulions construire un 





Karel Gacoms 

@ Engagé en 1975 comme 
magasinier, il devient, quatre ans 
plus tard, délégué syndical de la 
CMB (Centrale de l'industrie du 
métal de Belgique, affiliée à la 
FGTB), avant d’en être le 
secrétaire permanent pour la 
région du Brabant nord en 1986, 
puis le secrétaire fédéral en 1991. 
© Depuis 1998, il préside la 
centrale FGTB pour la région du 
Brabant flamand. 








rapport de force pour contraindre le 
PDG à revoir sa décision, 1 fallait 
mobiliser les salariés français et es- 
sayer de bloquer la production en 
France.» 

Cette orientation n'a pas été un 
échec, dit-il, même si elle a révélé 
des «füiblesses », tant côté belge 
que français, dues, en partie, à Pim- 
provisation. «11 n'y avait pas de 
stratégie précise. Chaque matin, i 
fallait survivre, proposer des actions. 
Nous n'avions pas le temps de dis- 
cuter ni de rencontrer nos collègues 
français. Il a manqué un état-major 
syndical européen pour gérer le 
confit ensemble. + Une leçon à tirer 
pour l'avenir. 

Les militants de Renault avaient 
la chance de déjà se connaître, 
grâce au comité d'entreprise euro- 
péen. «Sans cela, il n'y aurait pas 
eu cette solidarité », affirme Karel 
Gacoms, estimant que dans toutes 
les entreprises, il faut faire en sorte 
que «les délégués de base se ren- 
contrent beaucoup plus ». Et aussi 
que des syndicalistes « osent poser 
les problèmes. Or. beaucoup disent 
que l'on ne peut rien faire contre la 
fermeture d'une usine. Pour nous, au 
contraire, il était évident de la refu- 
ser. Heureusement, la majorité des 
syndicats français a pris la même 
position. » Toutefois, reconnaît-il, 
«une partie des salariés de Vilvorde 
et du syndicat belge CSC (chrétien) 
disaient, tout comme Force ouvrière, 
qu'A ne restait qu'à négocier un bon 
plan social. » 

Depuis ce conflit qui l'a placé 
sous les projecteurs des télévisions, 
Karel Gacoms est souvent invité à 
participer à des débats par « des 
Syndicats, des partis politiques et des 
Patrons », que ce soit en Belgique, 
aux Pays-Bas, en France, en italie 
et bientôt en Grèce. « Les syndicats 
cherchent des idées d'actions face à 
une Europe technocratique, 
constate-t-Il {ls se rendent compte 
que même s'il existe des comités 
d'entreprise européens, il n'y a pas 
de solidarité, de contre-projet. » 

Karel Gacoms en a la conviction : 


le syndicalisme européen va se 
contruire, «par nécessité ». « De 
plus en plus, des directives euro- 
péennes vont intervenir, ce qui impo- 
sera la nécessité d'un contre-pouvoir 


syndical européen. Mais surtout, les * 


Patrons vont commencer à proposer 
des accords d'entreprise Européens 
lorsqu'existera le statut de 
européenne. » Eviderament, don- 
ner plus de pouvoir aux structures 
syndicales européennes signifie 
que celles de dimension nationale 
en détiendront moins. « Cela en 
dérange certains, constate Karel 
Gacoms. Mais le train est en 
marche. » 

Pour les syndicats belges, en tout 
cas, il n'y a pas d'autre issue que 
lPeuro-syndicalisme, « La Belgique 
est un si petit pays qu'il nous est né- 
cessaire de militer dans des struc- 
tures européennes pour exister. » 
Sans bruit, «ja petite Belgique » a 
déjà commencé à baliser Je terrain. 


Une loi sur les salaires stipule que ; 
les augmentations sont basées sur ff 


la moyenne de celles pratiquées 
aux Pays-Bas, en Allemagne et en 
France, «Dès lors, ce qui se passe 
dans les branches de ces pays nous 
intéresse. » En outre, dans la métal 
lurgie, lors des récentes négocia- 
tions en Belgique, des représen- 


- tants d’1G Metall étaient présents. 


Et vice versa. Dans la presse, on à 
alors pu lire des articles 

une future fusion entre la CMB et 
le mastodonte IG Metall. « Bien 
Sûr, nous n'en discutons pas. Pour 
l'instant. » La CMB entretient aussi 
des relations de longue date avec la 
CGT. La récente entrée de la cen- 


dération des syndicats européens), 
que la CMB « demande depuis 
trente ans», se réjouit Karel Ga- 
coms. «J'espère que la CGT va ren- 
Jorcer la tendance contestataire à la 
CES, qui aujourd'hui est dominée 
par les sun allemands et scan-. 
maves, plus proches de la ci 
que de l'action. » . ee 


Francine Aizicovici 
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EUROPE 


Y Amélioration sur le front du chômage 
TAUX DE CHÔMAGE (BIT) EN POURCENTAGE 
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Source : Éurcstat 


5m M'APRÈS UNE AMÉLIORATION CONTINUE en 1998, le taux de chô- 
mage {au sens du Bureau international du travail) de la zone euro se sta- 
se à 10,5 % en février 1999, soit 0,7 Point de moins qu'un an aupara- 
M LE TAUX DE CHÔMAGE de l'Union européenne est à un niveau inf. 
rieur (96 % en février) en raison des taux prb britannique et 
nois qui se situent en dessous de la moyenne communautaire. 

M LE TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES poursuit sa décrue tant dans la 
zone euro que dans l'Union européenne. Une amélioration rapide est en- 
registrée en Espagne Si 3,8 points en un an), alors que le pays présentait 
le plus fort taux de chômage des jeunes (36,6 % en février 1998). C'est dé- 
sormais l'Italie qui affiche le plus mauvais score en matière de chômage 
des jeunes (33,6 % en janvier 1999). 


FRANCE 


DE ANR 2 
Y La dynamique informatique de l'euro et de l'an 2000 
en pourcentage 


en milliards de francs 
DE ne 
20 








a » a a a a 
1997 1998 1997 1998 1997 1998 
Entreprise ayant un budget Dépenses dans le budget Montant total 
informatique des dépenses 
euro . AN 2000 
Sourcæ : IDC 


M EN 1998, selon le cabinet International Data Corporation (IDC), les en- 
treprises ont consacré 73 milliards de francs aux seuls projets euro et 
an 2000. soit environ 40 % de leur budget total informatique contre 18 % 
en 1997. 
B LE MARCHÉ, à en croire la lettre mensuelle de conjoncture du Centre 
ne d'observation économique (COE) de mars 1999, devrait continuer à 
3 croître en 1999. En effet, 56 % des entreprises françaises n’ont toujours 
pas de budget destiné à régler le problème du passage à l'an 2000. Pour 
autant, la France semble se situer dans la moyenne européenne. En 1998, 
40 milliards de dollars (42,8 milliards d'euros) ont été investis en France 
pour l'an 2000, sait autant qu’au Royaume-Uni, mais deux fois moins 
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Les chiffres de l'économie fran 
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DERNIER MOIS VARIATION 
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POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES 
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COMMERCE EXTÉRIEUR 
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ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL 
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ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE* 

Opinion des chefs d'entreprise — 22 {marsi -2r 

Sur les perspecuves genérales 

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES [- de 25 ansi DELTA] 48? 

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 
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INTERIM 532098 +545. 
+ soide des opinions négatives et positives, données CVS solde net doure mois auparavant 
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INDE 
Ÿ Une bonne traversée de la crise asiatique 


21,7 
20,1 


-2,9 
a a a a a 

1995 1996 1997 1998 1999 
CROISSANCE: 22 PIB EXPORTATIONS  ESIMPORTATIONS 


Source : Economss Survéy 1995-1998; 1999 moyenne de difiéremis proncales 


B LE PAYS n'a pas oublié l'humiliante crise des paiements de 1991, Dans 
un contexte de compétition asiatique accrue et d'une écanomie inté- 
rieure toujours tributaire d'incertaines performances agricoles, le gou- 
vernement à décidé de privilégier les équilibres extérieurs. Les pouvoirs 
publics s'appuient sur une utilisation accrue de la politique monétaire 
pour permettre une relance prudente de l'investissement et un glisse- 
ment en douceur de la roupie. Le déficit budgétaire de 6,5 % du PIB se- 
rait, cette année, ramené à 4%, 

Æ LA PÉRIODE DE SORTIE DE CRISE des paiements (1990-1994) avait 
connu une croissance moyenne de 5,1 %. Entre 1995 et 199, l'Inde aura 
traversé le plus dur de la crise asiatique avec un taux de croissance 
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qu'en Allemagne. 






UN CHIFFRE 


30% 


LA PART DE LA 
POPULATION ACTIVE NON 
DIPLÔMÉE 





Vingt-quatre ans après la loi 
de 1971 qui a créé, en France, le 
. | dispositif de formation conti- 

nue, encore 30 % des actifs, sala- 
riés ou chômeurs, possédaient, 
en 1955, un niveau de formation 
inférieur au CAP ou au niveau 
de troisième. Cette proportion 
décroit certes progressivement 
telle était de 61% en 1971 et de 
39% en 1987), mais cela tient 
plus à l'arrivée de générations 
mieux formées sur ke marché du 
travail qu'à l'amélioration du ni- 
veau de qualification des travañl- 
leurs. 

Nicole Péry, la secrétaire 
d'Etat, a appelé les partenaires 
sociaux à se saisir de la question, 
proposant deux objectifs : la 
création d'un + droit individuel, 


transtérable et garanti collective- 


ment». à la formation 
+ | qualifiante ; le recours massif à 
* | la validation des acquis profes- 
sionnels. 

Mais la négociation semble 
loin de pouvoir s'engager rapi- 
dement: patronat et syndicats 
s'affrontent autour de la se- 
conde loi sur les 35 heures, qui 
devra exclure {selon le premier} 
où inclure (selon les seconds) le 
temps de farmation dans le 
temps de travail Tandis que les 
syndicats craignent que la dis- 
cussion ne mène à un transfert 
du risque de déqualification sur 
chaque salarié, le patronat craint 
qu'elle ne mène à créer une 
nouvelle < usine à gaz * dans un 
dispositif déjà complexe. Sur- 
tout, les différentes institutions 
qui, aujourd'hui, collectent, 
gèrent et répartissent les finan- 
cements de la formation profes- 
sionnelle et de l'alternance, ou 
encore offrent des prestations 
de formation, pèsent de tout 
leur poids pour éviter une telle 
remise à plat 














moyen de 6,2 %. (Nord Sud Expert, Groupe Le Monde.} 





Les aléas de la conjoncture pétrolière pèsent sur le Koweït 


a baïsse sensible des prix 

du pétrole remet en 

cause le système d'Etat- 

providence sur lequel 
fonctionne l'émirat depuis son in- 
dépendance et fragilise le pacte 
passé entre la famille régnante, 
qui gère les richesses, et le reste 
de la population, qui en reçoit les 
dividendes. Si la situation est loin 
d'être catastrophique, une res- 
tructuration économique s'im- 
pose. 

Troisième producteur arabe de 
pétrole avant l'invasion de son 
territoire par l'Irak (août 1990), le 
Koweït a des réserves estimées à 
94 milliards de barils, soit 10 % du 
total mondial. Il a subi de plein 
fouet la crise pétrolière. Face à ce 
choc. les autorités doivent choisir 
entre l'endettement ou la réduc- 
tion des dépenses de l'Etat, favori- 
ser l'ouverture économique pour 
attirer les investisseurs ou puiser 
dans les fonds placés à l'étranger 
dont l'importance les met à l'abri 
de graves difficultés de paiement. 

Depuis la libération du terri- 
toire en 1991, les rapports entre Le 
Parlement et le gouvernement 
n'ont jamais été aussi mauvais 
que maintenant. Méme si les dé- 
putés ne peuvent pas véritable- 
ment infléchir la politique {le 
poste de premier ministre est ré- 
servé au prince héritier et l'émir 
peut annuler les decisions des dé- 
putés), ils ont une réelle capacité 
d'obstruction et ne manquent pas 
une occasion de dénoncer la cor- 
ruption, plus particulièrement 
dans le domaine de la défense. 

Lors de la dernière session par- 
lementaire, les députés ont criti- 
qué l'achat de chars américains et 
demandé un audit avant d'ap- 
prouver le contrat. La tension pèr- 
manente avec l'Irak explique le 
montant élevé des dépenses mili- 
taires de l'émirat. Certains des in- 
vestissements sont critiqués par 
des parlementaires car ils n'em- 
péchent pas pour autant le sta- 
tionnement de troupes étrangères 
sur le soi koweïtien. Selon The Mi- 
litary Balance 1998-1999 le budget 
de la défense représente 12,5 % du 
PIB, soit un montant de à mil- 
liards de dollars. C'est le deuxième 


L'Etat-providence 

est remis en cause. 
Une certaine austérité 
et des réformes visant 
à limiter le déficit 
budgétaire sont 
actuellement à l'ordre 
du jour 


budget le plus important de la ré- 
gion après celui de l'Arabie saou- 
dite, où les dépenses militaires at- 
teignent 12,6 % du PIB. 

L'autre thème sensible qui agite 
actuellement la classe politique 
porte sur l'ouverture de l'amont 
de ia filière des hydrocarbures aux 
sociétés pétrolières étrangères, Qr 
ce sujet suscite de nombreuses 
polémiques. Le Parlement ést vi- 
vement opposé à cette option 
prônée par le Conseil supérieur du 
pétrole. I] craint une remise en 
cause de la souveraineté du pays. 
Jusque-là, la participation de 
firmes étrangères était limitée à 
des contrats d'assistance tech- 
nique en vertu desquels elles re- 
çoivent uné rémunération fixe. 


RESTRUCTURATION 

Face aux aléas de la conjoncture 
pétrolière, les autorités koweï- 
tiennes ont décidé de restructurer 
l'économie en prônant une cer- 
taine austérité et en adoptant des 
réformes visant à limiter le déficit 
budgétaire. En effet, les Koweï- 
tiens, minoritaires dans l'émirat 
(750 000 sur un peu plus de 2 mil- 
lions), vivent dans un système 
d'Etat-providence : absence d'im- 
pôts sur le revenu, gratuité de la 
santé et de l'éducation, emploi ga- 
ranti, logements fortement sub- 
ventionnés et tarifs très réduits 
sur l'eau, l'électricité, les commu- 
nications et les carburants. L'émir, 
Cheikh Jaber El-Ahmed El-Sabah. 
a demandé aux citoyens de se ser- 
rer la ceinture, les appelant à 


« abandonner la vie luxueuse et 
l'xagération dan: les dépenses. H 
existe encore des Koweïtiens parmi 
nous qui vivent avec faste comme si 
de Koweït n'avait pas èté affecté par 
sept mais d'occupation irakienne et 
par l'effondrement des cours du né- 
trole. Ceux qui ne se réveilleront pas 
à temps seront emportés par le 
torrent », a-t-il déclaré. 

Mais les mesures préconisées 
par le gouvernement devront étre 
approuvées par le Parlèément 
avant d'entrer en vigueur. Celui-ci 
à déjà voté, le 29 décembre 1998, 
en faveur d'une assurance sociale 
obligataire pour les résidents 
étrangers. Sans cette assurance, 
ces derniers ne pourront pas ob- 
tenir de permis de résidence ou 
son renouveltèment. Des mesures 
$ont également prises, à l'image 
de ce qui se passe dans les autres 
Etats pétroliers de la région. à 
l'encontre des travailleurs immi- 
grés clandestins. Le ministère de 
l'Intérieur avait déjà annoncé, fin 
1997, le départ de 11 000 d'entre 
eux. alors que 12 000 obtenaient la 
régularisation de leur situation. 

Ces decisions, dont certaines 
sont symboliques, n'empécheront 
pas un déficit budgétaire pour 
l'année fiscale en cours (juillet 
1996-juillet 1999) estimé à 6 mil- 
liards de dollars, le plus important 
que le pays ait connu depuis la 
guerre du Golfe en 1991 {soit 15% 
du PIBI. En effet, les revenus issus 
du pétrole représentent plus de 
90% du montant total des re- 
cetres de l'Etat. Par ailleurs. la 
seulé masse salariale du secteur 
public dépasse la somme des reve- 
nus pétroliers. Les salaires des 
fonctionnaires pour 1995-1949 ont 
totalisé 7,6 milliards de doilars, 
soit 94% des revenus de l'Etat, Ce 
montant est nettement supérieur 
aux revenus pétroliers prévus, de 
6,3 milliards de dollars. 

Le budget pour l'année 1998- 
1999 a été calculé sur la base de 
15 dollars le baril alors que le prix 
est, par la suite, descendu en des- 
sous de la barre des 10 doltars. Les 
revenus pétroliers sont. de ce rait, 
estimés 3 1,89 milliard de dinars 
koweïltiens, ce qui représente une 
baisse de 30% par rapport au 





budget précédent, 1997-1998, 
Prudent, le ministre du pétrole 
vient d'annoncer que la prépara- 
tion du budget 1999-2000 se fait, 
elle, sur la base d'un baril à 8 dol- 
Jars. 


REMONTÉE DES PRIX 

La décision prise lurs dé la 
conférence qui s'est déroulée, 
en mars, à La Haye, où cinq pays 
membres de l'OPEP 1 Arabie saou- 
dite, Algérie, Iran, Venezuela et 
Mexique) ont adopté le principe 
d'une baisse de la production 
mondiale de plus de 2 millions de 
barils/iour à compter du 1 auril, à 
permis uné remontée des prix. Les 
cours du pétrole Brent ont mème 
dépassé, le 31 mars, Ja barre des 
15 dollars, ce qui ne s'était pas vu 
depuis des mois. Les Koweïtiens 
sont particulièrement satisfaits 
car ils étaient depuis longtemps 
favorables à une réduction mais à 
la condition que taus les pays 
jouent le jeu. Le ministre du pé- 
trole kowveïtien, Cheikh Saoud El- 
Sabah. expliquait publiquement, à 
!a fin de l'année 1998, que fa faute 
de la baisse des prix revenait en 
grande partie à l'OPER qui avait 
poursuivi une politique d'accrois- 
sement des quotas de production. 
Son prédécesseur avait déjà décla- 
ré que c'était « un désastre dans le 
Plus pur sens du terme v. 

Pourtant le FMI estime que les 
résultats macro-economiquées du 
Koweït s'améliorent : en 1997 Je 
PiB global à progressé de 2,5% 
tandis que le PIB non pétrolier 
augmentait, lui, de 3,4% (au lieu 


de 3,5% l'année précédente). En 
1998-1999, on s'attend à une lé- 
gère décélération avec une crois- 
sance estimée à 2,2%, L'inflation 
est très limitée puisqu'elle se situe 
à 0.7% en 1997-1098 et devrait 
être de 0,5 % en 1998-1999, Quant 
aux réserves de [a banque centrale 
elles sont évaluées à 3,6 milliards 
de dollars, soit environ trois mais 
d'importatians de biens et de ser- 
vices. L'institution intemationale 
estime donc que le Kosveït est en 
mesure de faire face aux consé- 
quences de l'effondrément des 
prix du pétrole «à grâce aux poli- 
tiques appraprices de ces dernières 
années et à l'accumulation d'actifs 
lis au pétrole ». 

Elle réaffirme néanmoins là ne- 
cessité d'accélérer le processus dé 
privatisation, de contenir les dé- 
penses liées aux salaires de la 
fonction publique, dé reduire les 
subventions et les transferts, d'in- 
troduire des taxes sur les produits 
de luxe et d'éliminer pragressive- 
ment les exemptions de droits de 
douane sur les produits importes. 

Enfin, l'incertitude liée a l'état 
de santé de Cheikh Saad, qui le 
conduit à faire de longs séjours à 
l'étranger, suscité de nombreuses 
interrogations. Ce dernier montre 
peu d'enthousiasme à l'égard des 
reformes, et il ést souvent en dé- 
saccord avec le ministre des af- 
faires etrangères. Cheikh Sabah, 
sur des questions importantes de 
l'avenir de l'émirat. 


Agnès Levallois 
Nord-Sud Export 
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LE SOCIAL DANS L’HISTOIRE 


par Jean-Louis Robert 


1841 : la première loi 
sociale en France 


e 22 mars 1841, Louis-Philippe, roi des Français, pro- 

mulguait une loi limitant et réglementant le travail des 

enfants. C'était la première intervention directe signifi- 

cative de l'Etat pour fixer les conditions et les règles du 
travail depuis la Révolution, qui avait établi la totale liberté du 
travail et interdit toute grève et association ouvrière. 

Cette loi a plusieurs sources. D'abord Ia découverte de la mi- 
sère ouvrière en ces temps du démarrage de la révolution in- 
dustrielle. I est sienificatif de voir l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques mettre au concours en 1840 la question 
suivante : « En quoi consiste la misère, par quels signes elle se 
manifeste en divers pays : quelles sont ses causes ? » C'était déjà à 
la demande de l'Académie que le médecin Villermé avait 
conduit sa grande enquête sur l'état physique et moral des ou- 
vriers des manufactures entre 1835 et 1839, publiée précisément 
en 1840. Les historiens ont discuté de la validité de ces enquêtes 
et ont généralement conclu favorablement. 

C'était bien un tableau diversifié et effrayant qui apparaissait. 
Certes la doctrine libérale, autour de Charles Dunoyer et Frédé- 
ric Bastiat, domine alors largement les classes dirigeantes, mais 
le sentiment apparaît que la force de travail est menacée par 
ces conditions sociales dramatiques. Des industriels de Mul- 
house dénoncent les dangers courus par la société du faît d'une 
< population chétive et sans principes ». Dénonçant le drame de 
la mortalité des enfants, l'espérance de vie réduite des ouvriers 
(28 à 30 ans), le baron de Morogues s’en prend au « joug de l'in- 
dustrie » qui enlève les enfants à leur famille dès qu’ils sont en 
état de se tenir sur leurs jambes, ce qui les conduit à une dégra- 
dation physique et morale. Beaucoup d'industriels, enfin, en ap- 
pellent à une loi, non par enthousiasme pour l'intervention de 
l'Etat, mais parce qu'ils souhaitent la fixation d'une règle uni- 
forme qui permettrait de surmonter l'absence d'autodiscipline 
patronale. La bonne volonté de quelques-uns ne doit pas les 
rendre moins concurrentiels. 

D'autres considérations vont jouer dans cette prise de 
conscience d'une exigence de la fixation de normes par l'Etat. Il 
ne faut pas négliger l'inquiétude de l'armée, qui voit arriver des 
conscrits si affaiblis qu'ils ne sont plus capables de tenir un fu- 
sil; il ne faut pas négliger les premières mesures de scolarisa- 
tion ; la loi de 1833 fixait une obligation de fréquentation d'une 
école jusqu'à 12 ans. 

Mais compte aussi [a montée du mécontentement ouvrier de- 
puis les Trois Glarieuses. Une première vague d'agitation ou- 
vrière avait eu lieu entre 1830 et 1834, agitation contre l’intro- 
duction des machines, protestation contre la misère, demande 
de mesures contre le chômage (réduction du temps de tra- 
vail...), mais aussi exigence de démocratie politique. Ces ou- 
vriers sont le fer de lance des insurrections populaires, mais ils 
tendent aussi à défendre leurs intérêts propres, comme dans le 
mouvement gréviste parisien de 1840: trois mille garçons tail- 
leurs lancent le mouvement en mars; suivront les ouvriers en 
papiers peints. les cordonniers, les ébénistes, les menuisiers, Les 
cloutiers, les charrons, les serruriers, les maçons et les fleurs de 


à coton. La police parle de 
La loi de 1841 complot . nc menent 
J : Louis-Napoléon se lance dans 

fut fragile et n'eut pas la piteuse équipée de Boulogne- 
sur-Mer-, mais il s'agissait 

de descendance bien, comme le rappelle dans 
imm & diate même ses Mémoires le maçon Martin 

9 
si 1848 fit quelque 


Nadaud, d'un « cri de désespoir 
parmi les ouvriers de Paris ». 

temps illusion. 

Il faudra attendre 


Le principe même d'une loi 
resta pourtant longuement dis- 
cutée. À la Chambre (élue au 
suffrage censitaire) en mars 
1840, Gay-Lussac s'oppose à ce 

dass que l'on « viole à chaque instant 
la Troisième le domicile d'un fabricant », 

“ ” qu'on le «soumette à une sur- 
République pour voir  veitiance continuelle, inquisito- 

riale » et estime qu'«une fois 
apparaître les achetée la main-d'œuvre, l'en- 
% E ; trepreneur n'a qu'à en disposer 
premiers Signes d'une  loyalement, en bon père de fa- 
de 5e À mille, maître chez luïv. La loi 
vraie politique sociale aura donc une portée extrème- 
ment limitée. D'abord, il fallut 
s'entendre sur l’âge d'admission au travail d'un enfant : ce fut S 
ans. Et voici les arguments qu’employa le ministre du 
commerce Cunin-Gridaine pour défendre un seuil aussi bas: 
« L'habitude de l’ordre, de la discipline et du travail doit s'acqué- 
rir de bonne heure. (...) L'enfant, entré à 8 ans dans l'atelier, fa- 
çonné au travail, ayant acquis l'habitude de l'obéissance et possé- 
dant les premiers éléments de l'instruction primaire, arrivera à 
10 ans plus capable de surmonter la fatigue. » 

Ainsi fut interdit le travail aux seuls enfants de moins de 
8 ans. Par ailleurs la loi réglementait le travail des enfants en 
fixant à 10 heures de travail la journée maximale des enfants de 
8 à 12 ans et à 12 heures celle des enfants de 12 à 16 ans. Le tra- 
vail des enfants était interdit le dimanche. Soucieuse enfin de 
ne pas établir un pouvoir inquisiteur de l'Etat sur les entrepre- 
neurs, la Chambre confia le contrôle de la loi soit à des négo- 
ciants ou manufactutiers retirés des affaires, soit à des no- 
tables, conseillers généraux, officiers retraités, médecins. 

| Souvent ils n’exercèrent leur fonction d'inspection qu'avec ré- 
ticence ou négligence. 

Dans une commune industrielle du Tarn, l'inspecteur est un 
secrétaire de mairie, un vieillard qui n’opère aucune visite. C'est 
le sous-préfet qui doit finalement les effectuer en personne ! Ce 
n'est que très tardivement que certains départements feront ap- 
pel à des inspecteurs du travail salariés. Dans ces conditions la 
loi ne fut que médiocrement appliquée. Dans certains cas les 
patrons cachaient les enfants employés, dans d'autres ils fai- 
saient valoir que les enfants de 8 ans, ayant une fonction d'aide 
des adultes, devaient travailler aux mêmes horaïres. Mais il arri- 
vait aussi que des parents encouragent leurs enfants à travailler 
pour contribuer à subvenir aux besoins de la famille. 

La loi de 1841 fut donc fragile et n'eut pas de descendance im- 
médiate, même si 1848 fit quelque temps illusion. Il faudra at- 
tendre la Troisième République pour voir apparaître les pre- 
miers signes d'une vraie politique sociale. L'Etat-providence 
paraït bien loin. 


Jean-Louis Robert est titulaire de la chaire d'histoire sociale du 
XX siècle à l'université Paris-l, Panthéon-Sorbonne. 








Le protectionnisme, une question laissée 


à la discrétion des pays riches 


ela relève de la pi- 
rouette sémantique. Du 
virage à 180 degrés qui 
ne veut pas dire son 
nom. Depuis que la globalisation 
s'est posée en nouveau paradigme 
planétaire, le protectionnisme a 
été officiellement banni des théo- 
ries économiquement correctes. 
Toute tentation de ressusciter un 
débat sur ce thème soulève aussi- 
tôt l'indignation de Ja plupart des 
institutions internationales. à 
commencer par l'OMC (Organisa- 
tion mondiale du commerce) ou 
par le FMI (Fonds monétaire in- 
ternational) et la Banque mon- 
diale dont les remèdes, préconisés 
dans les plans d'ajustement struc- 
turels, sont largement fondés sur 
l'ouverture à outrance et la déré- 
glementation des économies ma- 
lades. Désormais, selon l'expres- 
sion consacrée, il est préférable de 
parler de « libéralisation ordon- 
née ». Il est vrai que le premier 
terme, dans la définition clas- 
sique, s'oppose à la libre circula- 
tion des marchandises, alors que 
le second a pour ambition de 
mettre un peu d'ordre dans des 
mouvements débridés des capi- 
taux financiers, à commencer par 
ceux à court terme. 


MINIMUM 

I aura fallu subir une crise asia- 
tique, russe puis brésilienne, au 
total près de deux ans de tour- 
mentes financières, de sérieux 
coups de boutoir dans le système 
bancaire mondial, et des perspec- 
tives de croissance bien entaillées 
en Europe pour que le discours 
sur les vertus d'une libéralisation 
totale trouve ses contempteurs au 
sein même des cénacles qui 
étaient le plus acquis à sa cause. 
Et que soit admise la nécessité 
d'instaurer un minraum de règles 
dans Je système financier mondial 
et la possibilité pour les pays en 
développement de s'ouvrir pro- 
gressivement aux marchés mon- 
diaux des capitaux. 

Le thème du protectionnisme fi- 
nancier, que l'on nommera plus 
pudiquement « libéralisation -or- 


La crise asiatique 
remet en cause 
l'ouverture 
incontrôlée 

des économies. 

On parle désormais 
de libéralisation 
ordonnée 


donnée », ou encore « régulation 
financière » a donc trouvé sa 
place, paré de nouvelles vertus, 
dès lors qu'il s'agit de protéger les 
économies occidentales: d'une 
contagion, qui, on l'a vu au cours 
des derniers mois, est demeurée 
difficilement maîtrisable, faute 
d'avoir imaginé des coupe-feu 
pour stopper la propagation en 
Chaïne du virus financier. : : 

Le retour au contrôle tempo- 
raire des changes et la réglementa- 
tion des mouvements de capitaux 
à court terme, font à présent par- 
tie des solutions le plus souvent ci- 
tées pour éviter qu'une économie 
soit balayée par le départ massif 
des investisseurs et le plongeon in- 
contrôlé de sa monnaie. Le FMI 
avec la BRI (Banque internatio- 
nale des règlements) se verraient 
bien en chef d'orchestre de cette 
petite révolution culturelle autant 
qu'économique. De quoi faire sou- 
rire la Malaisie, mise à l'index par 
les pays riches, à l'automne 1997, 
pour avoir précisément adopté de 
telles mesures. 

Mais la diabolisation du protec- 
tionnisme perd de sa vigueur dès 
lors qu'il est pratiqué par les pays 
les plus riches. Dans le domaine ti- 
nancier, comme dans la sphère 
commerciale. Les Etats-Unis, ne se 
privent pas de brandir l'arme pro- 
tectionniste pour faire pression 
sur leurs partenaires commerciaux 
afin qu'ils ouvrent davantage leurs 
marchés. ls disposent d’ailleurs 
pour cela d’un arsenal législatif, à 


travers la fameuse « section 301 » 
des lois sur le commerce, qui per- 
met au président américain de 
prendre des mesures de rétorsion 
à l'égard des pays étrangers ac- 
cusés de pratiques commerciales 
déloyales. Lors du dernier forum 
de Davos, en février, le vice-pré- 
sident Al Gore a mis en garde: 
« Les Etats-Unis ne peuvent être les 
importateurs en dernier ressort », 
a-t-il lancé à l'adresse de l'Europe 
et de l'Asie accusées ne pas 
preudre suffisamment en charge 
leur part du fardeau pour soutenir 
l'économie mondiale. Avec un dé- 
ficit de 169 milliards de dollars 
l'an dernier, le plus élevé depuis 
dix ans, le gouvernement améri- 
Cain fait, chez lui, l'objet de pres- 
sions croissantes en faveur d’un 
retour au protectionnisme. No- 
tamment de la part des lobbies în- 
dustriels des secteurs de l'auto- 
mobile et de l'acier, les plus 
exposés à la concurrence interna- 
tionale.. 


DIVIDENDES 

En France, le débat sur un usage 
dosé du protectionnisme, très vif 
en 1993, s'est depuis refermé. 
Mais à l'époque, le pays traversait 
sa plus grave récession de l'après- 
guerre. Le chômage ne cessait de 
progresser et les entreprises délo- 
calisaïent à tour de bras dans les 
pays à faible coût de main- 
d'œuvre. Cela signifie-t-il que le 
sujet soit définitivement enterré ? 
Dans une étude, publiée dé- 
but avril, la Caisse des dépôts et 
consignations annonce une se- 
conde vague de délocalisations 
qui toucherait cette fois les pro- 
duits plus sophistiqués de l'indus- 
trie, comme l’automobile ou 
l'électronique grand public après 
avoir frappé l'industrie des biens 
de consommation dans les années 
80. Les dévaluations des mon- 
naies asiatiques depuis l'été 1997 


en seraient principalement res- . 


ponsables. Car une fois passé le 
choc de la crise, ces pays peuvent 
espérer toucher les dividendes de 
ces dévaluations en exportant à 
prix cassés sur le marché mondial. 


« Les débats ressurgissent au mo- 
ment des crises », rappelle Gérard 
Lafay. Pour ce professeur 
d'économie à l'université Paris-Il, 
l'Europe est allée trop loin sur le 
chemin de la libéralisation. « H ne 
s'agit pas d'empêcher les pays 
émergents de profiter de leurs 
avantages en matière de coûts sa- 
lariaux, mais il faut rétablir un rap- 
port de concurrence plus Suppor- 
table », explique-t-il en suggérant 
d'instaurer systématiquement 
une taxe sur les produits impor- 
tés, qui serait ensuite reversée aux 
pays émergents en question. Ce 
projet suppose au préalable que 
les consommateurs des pays 
riches fassent un choix: payer 
plus cher les produits pour pré- 
server Femploi 

Mais le débat sur le protection- 
nisme va maintenant au-delà de 
ce débat classique sur l'instaura- 
tion de tarifs douaniers. « Les 
avantages du libre-échange sont 
aujourd'hui soumis au jugement de 
la société civile qui veut, par 
exemple, avoir son mot à dire sur 
l'origine des produits dès lors 
qu'elle met en cause le travail des 
enfants, explique Jean-Marc Si- 
roen, professeur à l'université Pa- 
ris-Dauphine. La question se pose 
aussi quand les importations vont à 
lencontre de ce qui est considéré 
comme vital pour la santé publique 
comme dans le cas des viandes aux 
hormones qui oppose Européens et 
Américains. La libéralisation des 
échanges bute de plus en plus sur la 
souveraineté nationale. » 

L'AMI (Accord multilatéral sur 
l'investissement), qui a finalement 
été rejeté, relève de ces dérives de 
la irbéralisation où le droit des 
firmes est en passe de l'emporter 
sur le droit des Etats. Maïs on le 
voit, dans ce débat sur les limites 
qu'il convient de fixer à la Ébérali- 
sation, qu'elle soit financière ou 
commerciale, la parole est dans le 
camp des pays les plus riches. Un 
paradoxe apparent. En théorie, le 
protectionnisme est l'arme des 
plus pauvres. 


Laurence Caramel 





Une pratique permanente à défaut d'être 
une doctrine cohérente 


apoléon affirmait 

qu'un pays pratiquant 

la liberté du 

commerce serait iné- 
vitablement réduit en poussière. 
L'empereur était meilleur stratège 
qu'économiste. Car s'il est un 
point commun à la plupart des 
théoriciens de l'économie - à l'ex- 
ception de la plupart des mar- 
zistes et des tiers-mondistes, tra- 
ditionnellement favorables au 
protectionnisme, un sujet récem- 
ment remis au goût du jour dans 
certains milieux américains -, c’est 
bien celui de la théorie de l'avan- 
tage comparatif: chaque pays a 


intérêt à se spécialiser sur un petit - 


nombre de productions pour faire 
bénéficier le consommateur des 
meilleurs prix sur tous les pro- 
duits. Ce consensus relatif (le sys- 
tème fonctionne à la condition 
qu'il se situe dans une économie 
de plein-emploi), n'a jamais tué 
radicalement le discours protec- 
tionniste. : 

Le principal argument des pro- 
tectionnistes porte généralement 
sur la nécessité de protéger une 
industrie qui n'a pas encore at- 
teint sa maturité. Pour éviter la 
concurrence des importations à 
bas prix, un pays se protège alors 
avec des barrières douanières éle- 
vées. Cette disposition n'est ja- 
mais présentée comme définitive, 
mais temporaire. On évoque alors 
le rôle « éducatif» du protection- 
nisme, un concept défendu en son 
temps par l'Allemand Friedrich 
List et dont l'économiste améri- 
çain Paul Krugman s'est fait tem- 
porairement l'avocat en tirant les 
leçons de la crise asiatique. 

Les Etats-Unis et l'Allemagne 
ont ainsi accompli leur révolution 
industrielle, à la fin du XIX: siècle, 
à l'abri de puissantes barrières 
douanières. Même chose pour 
nombre de pays d'Asie après Ja se- 
conde guerre mondiale. Mais la 
problématique de l’industrie en 
enfance soulève aussi des diff- 
cultés. Comment un gouverne- 
ment va-t-il déterminer qu'un $ec- 


De nouvelles 
pratiques apparaissent 
régulièrement sans 
être vraiment 
revendiquées 


teur industriel est plus vital qu’un 
autre pour sa souveraineté ? Enfin, 
l'expérience montre qu'il est plus 
facile d'installer des protections 
que de les enlever. Les groupes de 
pression ne sont jamais aussi vi- 
goureux que lorsqu'il s’agit de 
protéger leurs avantages acquis. 
Des barrières douanières four- 
nissent également des recettes fis- 
cales, mais la généralisation de 
l'impôt sur le revenu représente 
aujourd’hui un substitut appré- 
ciable, Si bien que l'argument 
budgétaire n'est presque plus ja- 


mais invoqué. Enfin, le discours . 


protectionniste (qui a pu trouver 
un prolongement dans la constitu- 
tion d'unions douanières) peut 
parfois resurgir au sein d’une 
économie donnée pour des rai- 
sans conjoncturelles. Keynes, bien 
que défenseur du libre-échange, a 


lui-même défendu l'idée de bar- 
rières douanières pour réduire le 
chômage. 11 s'agissait de donner 
un avantage aux produits locaux 
pour favoriser l'emploi. Plus ré- 
cemment, la volonté d'instaurer 
une taxe « sociale » sur les pro- 
duits du tiers monde fabriqués par 
des enfants avait pour but d'éviter 
l'effet de dumping de certains ar- 


ticles textiles importés à bas prix . 


en Europe. 

Mais la taxe douanière est au- 
jourd'hui considérée comme une 
arme lourde et mal adaptée. « Si 
on a un problème de marché de ca- 
pitaux ou une pénurie de personnel 
qualifié, élever des barrières doua- 
nières n'est pas d'une grande utili- 
té», fait remarquer Patrick Mes- 
serlin, professeur d'économie à 
Sciences-Po. Mieux vaut investir 
alors dans l'amélioration de Fap- 


pareï scolaire ou des aides au sys- . 


tème bancaire. Des techniques de 
protection plus légères existent, 
comme le quota à l’importation. 
Négocié de pays à pays, le quota a 
pour but de plafonner les impor- 
tations produit par produit. Les 
quotas sont instaurés générale- 
ment pour des périodes détermi- 
nées (comme vis-à-vis du textile 
ou des imporations de voitures ja- 





List, théoricien du protectionnisme « éducatif » 


L'ouvrage intitulé Systéme national d'économie politique de 
FAllemand Friedrich List, considéré comme sa principale 
contribution à la critique du libre-échangisme, vient d’être réé- 
dité en français chez Gallimard (accompagné d’une préface 
d'Emmanuel Todd), après plus d’un siècle d'oubli (Le Monde du 
27 novembre 1998). Peu connus jusqu'à ce jour, ses écrits 
avaient pour but de promouvoir «ja fégisiation de douane en 
tant que moyen d'éducation fndustrielle ». Considéré comme le 
père du protectionnisme « éducatif », Friedrich List estime que 
les «mesures de protection ne sont légitimes » que pour les 
grandes nations, qui seules sont susceptibles de mener la 
guerre économique avec des chances sérieuses de victoire. Né 
en 1789 à Reutlingen, en Allemagne du Sud, mort par suicide 
en 1846, Friedrich List, pourfendeur de Péconomie classique, est 
parfois considéré comme un apôtre du nationalisme allemand. 
En réalité, il avait également vécu en France et aux Etats-Unis 
et revendiquait une vision mondialisée de l'économie. 





ponaises) et la rente qui en dé- 
coule doit permettre aux entre- 
prises locales de s'adapter à 
l'ouverture prévisible des fron- 
tières, L'Accord multifibres (AMF) 
instauré en 1974 par les pays déve- 
loppés pour enrayer leurs impor- 
tations de textile semble surtout 
avoir eu pour résultat d'accroître 
le coût des produits textiles sur les 
consommateurs sans que les en- 
treprises en profitent pour adapter 
leurs méthodes de production au 
marché mondial. 

Les restrictions (volontaires) à 
l'exportation (RVE) qui se sont dé- 
velappées à partir des années 80 
représentent également une 
forme atténuée de protection- 
nisme. Déjà utilisée dans les an- 
nées 30, cette forme de protec- 
tionnisme a connu un regain à 
partir des années 80. En 1986, pas 
moins de 30 accords de RVE 
contingentaient 10% du 
commerce mondial. 

Plus difficile à analyser, la sous- 
évaluation de la monnaie repré- 
sente également une protection 
commerciale (sous la forme d'un 
avantage compétitif) importante 
largement pratiquée par les pays 
d'Asie. Maurice Allais, Prix Nobel 
d'économie, estimait même qu'il 
s'agissait à d'une forme moderne 
de protectionnisme. Mais ni le 
GATT (General agreement on ta- 
riffs and trade), ni l'OMC (Organi- 
sation mondiale du commerce) 
qui lui a succédé, ne se sont jamais 
saisis du dossier tant la parité 
d'équilibre d'une monnaie reste 
difficile à établir. 

L'émergence d'unions écono- 
miques (Union européenne, Ale- 
na) et leurs réglementations spé- 
cifiques, produit par produit, sont 
également un frein au commerce 
multilatéral. Ces nouveaux dos- 
siers montrent surtout que Je pro- 
tectionnisme est une pratique per- 
manente, même si, pour ses 
détracteurs, il a cessé d'être une 
doctrine cohérente. 


Yves Mamou 
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* Le risque Algérie ou les enjeux 


d’une nouvelle donne mondiale 


ParSeddikS.Larkeche 


n cette fin du deuxième millénaire, le 

système économique mondial 

Pl de profondes transforma- 

‘ ons de ses structures affectant 

relations entre les pays La complete aura Me 
suite a entraïé l'accroissement de nombreux 
nisques, En particulier à Pinternational, Pour il- 
lustrer cette nouvelle donne, l'exemple de l'Algé- 
rie est pertinent, Ce pays est caractérisé par un 
risque politique très élevé, couplé à la présence 


>» d'un important volume d'investissements directs 


étrangers. 

L'Algérie dispose de nombreux atouts : e 
dispose d'une richesse importante dans son _ 
le Pays ést l'un des premiers exportateurs mon- 
diaux de gaz naturel et Pun des vingt premiers 
pour le pétrole), d'un marché d'environ 30 mi- 
tions de personnes et d'un dispositif industriel 
mis en place de manière continue depuis plus de 
vingt ans. Ce dernier, aujourd'hui fortement 
sous-utilisé, constitue sans doute une des plus 
importantes infrastructures industrielles en 
Afrique. 

Mais l'Algérie connaît aussi de nombreuses 
difficultés touchant me grande partie de la so- 
ciété algérienne et révélant une crise structurelle 
profonde (endettement, chôrozge, situation po- 
Ético-militaire qui, en cinq ans, a coûté la vie à 
près de 100 000 personnes). Mais le risque Algé- 


€ù rie à trop souvent été abordé exclusivement en 


* termes politiques, alors qu'il tire sa source de 
considérations économiques. En effet, c’est 
d'abord la crise économique qui a révélé les dys- 
fonctionnements du système et permis l'émer- 
gence de groupes radicaux où les jeux d'intérêts 
se confondent et se confrontent.. 

: L'Algérie se trouve ainsi placée dans mme situa- 
tion paradoxale. Ea effet, l’ensemble des 
agences spécialisées sur Je risque-pays la classe 
parmi les nations les plus risquées au monde, 
alors qu’elle est reconnue par ailleurs comme un 
marché à fort potentiel capitalistique. Ce para- 
doxe place de nombreuses firmes étrangères 
dans une situation délicate vis-à-vis de ce mar- 
ché, ne sachant s'il faut ou non continuer à y 
commercer. Ainsi l'Algérie Mustre-t-elle d’une 
manière précise, à l'heure de la mondiañisation, 
la question de l'influence du risque sur les inves- 
tissements internationaux. 

Prenons l’exemple des deux secteurs qui 

fpirainent les plus gros volumes des investisse- 

lents directs : les hydrocarbures et celui, moins 
connu, du médicament. 

Le secteur des hydrocarbures a été nationalisé 

en 1971. D est géré, en exclusivité et pour lé 


compte de l'Etat, par la Sonatrach, qui a pour 
mission principale Fexploration et l'exploitation 
des gisements. Au début des années 80, en 
pleine crise économique, les autorités algé- 
riennes ont révisé leurs conceptions au travers 
de deux lois, adoptées en 1986 et en 1991, qui 
visent à encourager la Sonatrach à nouer des re- 
lations de coopération et de partenariat avec des 
compagnies ë 

L'investissersent étranger dans le domaine des 
hydrocarbures a permis, depuis 1987, la réalisa- 
tion de 35 contrats de prospection avec partage 
de production, couvrant environ 15% du do- 
maine minier algérien. Ces contrats ont ëté 
conclus par la Sonatrach avec plus de vingt 
firmes occidentales, notamment américaines 
(Arco, Anadarco, Mobil, Philips, Louisiana 
Land), canadienne (Petrocanada}, australienne 
(Bhp), britannique (BP), italienne (Agip), espa- 
gnoles (Repsol et Cepsa) et française (Total)... 

Le marché du médicament algérien est consi- 
déré par l'Organisation mondiale de Ia santé 
(OMS) comme l'un des plus importants parmi 
les pays du tiers-monde, avec 


un volume financier d'environ C'est d’abord la crise 


450 millions de dollars par an 


@ Les entreprises étrangères qui participent 
aux sécteurs du commerce mondial où la 
concusrence est rude ont pris conséience de la 
nécessité de pénétrer tous les marchés, y 
compris dans les environnements risqués ; 

@ la complexité des sociétés a généré des si- 
tuations où, d'un côté, l'incertitude et le risque 
sont omniprésents et, de l'autre, des systèmes 
techniques s'avèrent de plus en plus perfor- 
mants (communications, informations..). 
Cette double orientation influe sur la nature 
mème du risque. Le risque-projet prime sur le 
risque-pays en particulier parce que les firmes 
ont pris conscience qu'elles pouvaient avoir de 
bons risques dans les pays « turbulents » et de 
Mauvais risques dans les pays dits - stables 

En d'autrès termes, la nouvelle focalisation 
des entreprises sur les risques projets et non 
blus sur les risques politiques justirierait les 
choix d'investissements dans des environne- 
ments risqués. 

© Le facteur risque politique n'est plus can- 
tonné à une dimension purement négative : Î 
peut mème ètre un moyen 
Puissant pour une entreprise 
de construire un avantage 


La politique algérienne dans ce économique qui a révélé compétitif en développant 


secteur contraint toute firme 


des parts de marché et en se 


étrangère désirant continuer à les dysfonctionnements positionnant d'une maniêre 


exporter en Algérie à investir 


iocalement dans un projet in QU Système et permis 


dustrieL Ainsi les principaux 


groupes internationaux ont-3s l'émergence de groupes 


décidé de se lancer, malgré les 


risques existants. Ces investis. lACICAUX Où les jeux 


sements représentent entre 10 


avantageuse Sur Un pays, à un 
moment Où ses concurrents 
ont préféré se désengager. 
L'exemple de l'Algérie nous 
éclaire sur la compatibilité 
existant entre risque politique 
et investissements directs 


et 20 millions de dollars par d'intérêts se confondent étrangers, dès lors qu'est mise 


jet. 
PCes compagnies ont géné Et SE CONfrontent 


lement développé des straté- 
gjes de regroupement, tout d'abord entre labo- 
ratôires (par exemple le GPE, groupement 
pharmaceutique européen représentant plus de 
vingt laboratoires étrangers), maïs également de 
coopération avec des partenaires publics (Saidal, 
société nationale de production de médica- 
ments) ou privés algériens (LPA, Laboratoires 
pharmaceutiques algériens, IMA, institut médi- 
cal algérien... Ces coopérations ont permis aux 
finmes étrangères une meilleure pénétration du 
marché mais aussi et surtout de mieux faire face 
à la matérialisation du politique. 

A ce stade, le marché algérien illustre une nou- 
velle problématique du risque à l'international, 
en mettant en exergue plusieurs phénomènes. 


en œuvre une stratégie de 
gestion opérationnelle du 
risque local. Pour ce pays, 
l'enjeu est, aujourd'hui, de pouvoir convaincre 
de sa capacité à élargir les secteurs d'investis- 
sement pour les firmes seul véri- 
table espoir pour un vrai redémarrage de 
l'économie. 

Le nouveau président algérien, élu Le 15 avril, 
devra impulser un grand projet de société 
éthique, n'excluant personne, afin de per- 
mettre à ce pays d'entrer d'une manière active 
dans le troisième millénaire. 


Seddik S. Larkeche est expert industriel 
près de l'Organisation internationale des 
experts et directeur associé du cabinet Ma- 
tipro international. 





De Friedrich List aux origines de la pensée unique 


vez-vous lu Friedrich 
List ? L'idée directrice 
de cet Allemand 
contemporain des clas- 


siques anglais de la deuxième géné- - 


ration (MacCulloch, Senior, J. S. 
Mi) était d’opposer une économie 
politique nationale, qui avait ses 
préférences, à une économie qu'il 

«qualifie de « casmopolite ». Selon 

« plui, cette vision cosmopolite sous- 
tend toute la construction de l'école 
classique. 1 est certes tentant de 
transposer à la mondialisation 
contemporaine les critiques 


qu'adressait List à la pensée écono- - 


mique classique. La lecture de son 
ouvrage majeur (Système national 
d'économie politique, paru en 1840 
et que vient de rééditer Gallimard 
dans sa collection «Tel») suggère 
pourtant une interprétation diffé- 
rente. 
L’écok classique ne cherchait pas 
à théoriser une économie mondial- 
sée. Elle explorait les propriétés 
d'une économie où le libre 
les nations. C'est List, au contraire, 
qui anticipait la mondialisation 
comme un stade- ultime du déve- 
Ve économique, une fois 
5 ke cadre de la nation, dont 
il privilégiait l'analyse. Ceux qui 
nous le font redécouvrir pourraient 
avoir des surprises. Îi n'est pas sûr 
qu'il se rangeraît aujourd'hui dans 
le camp des contempteurs de la 
L'actualité de List, invoquée par 
certains pour réhabiliter un débat 
sur le protectionnisme (lire page VI), 
est sans doute aïlleurs. Au lieu 
d'aborder les phénomènes écono- 
ruiques de manière abstraite, List 
commence par identifier diverses 
expériences propres à des groupes 
nationaux (italiens, anglais, fran- 
çais, aBemands, espagnols, portu- 
gais..). Cette approche n’a pas seu- 
lement pour but d'affirmer le 
primat de Fhistoire et de privilégier 
la méthode inductive. Elle le 
conduit à dégager différents sys- 
tèmes de pensée qu'il rattache à des 
traditions nationales. En procédant 


l'existence de ces traditions natio- 
nales ; la séconde porte sur leur 


persistance à l'époque contempo- 
raine. 


C'est pour tenter d'y répondre 
que se sont récemment réunis pen- 
dant trois jours à Valence (Espagne) 
les membres de la jeune Société eu- 
ropéenne d'histoire de la pensée 
économique (ESHET), dont le troi- 
sième congrès annuel avait pour 
ütre «Traditions nationales et dif- 
fusion des idées en histoire de ja 
pensée économique». . 

Les origines de la réflexion 
économique ont beaucoup varié 
d'un pays européen à l'autre. Elle 
est née en Espagne, issue du pro- 
longernent de débats théologiques. 
Elle a émergé en Ecosse, plus d'un 
siècle plus tard, comme un dévelop- 
pement naturel de la philosophie 
morale. En France, la physiocratie, 
qui préfigura l'économie politique, 
s'inscrivait dans uné analyse poli- 
tique de la monarchie. De l'autre 
côté du Rhin, encore un peu plus 
tard, les Allemands abordajent 
l'étude des questions économiques 
par l'Histoire. Ce retour aux sources 
confime l'hypothèse d'une diversi- 
té des traditions. Ë 

Plusieurs facteurs tempèrent la 
précision des contours de ces tradi- 
tions. Les idées économiques, tout 
d'abord, ne se sont jamais dévelop- 
pées dans Je vase clos de leur creu- 
set national. Les débats théologico- 
économiques de l'école de Cordoue 
ont été suivis entre la fin du Moyen 
Age et la Renalssance par des pen- 
seurs venus de toute l'Europe. 
Adam Smith entreprit un voyage en 
France au cours duquel ÿ fut im- 
pressionné par les vues de Quesnay 
et de physiocrates. D'autres 
connexions ont été mises en évi- 
dence dans différentes communica- 
tions présentées à ce colloque. 
Ainsi la pensée de Necker, farou- 
chement opposée aux physi 
connut-elle un vif succès en Es- 


‘ pagne. Quant aux économistes ita- 


liens, is furent influencés dans La 
première moitié du XIX° siècle par 
l'école allemande avant de se tour- 
ner vers PF. 

Certains auteurs, et non des 
moindres, restent résolument im- 
perméables à leur tradition natio- 
nake. Von Thunen en Allemagne et 
Cournot en France en fournissent 


Fe À 


deux illustrations. L'un et l'autre 
sont de purs produits de leur 
culture nationale et n’ont guère eu 
de contact avec l'étranger. Von 
Thunen, indifférent aux préoccapa- 
tions historiques de l'école alle- 
mande, founule, dès 1826, le mo- 
dèle d'un Etat isolé. fl en déduit des 
propositions économiques concer- 
nant la fixation de la rente, l'inci- 
dence de Fimpêt et surtout la locali- 
sation des activités. À ce titre, il est 
salué aujourd'hui encore comme le 
pionnier de l'x économie spatiale ». 
Cournot, de son côté, n'appartient 
ni à la tradition française des inpé- 





L'Amérique n'est pas 


aujourd'hui 


la terre d'élection 

de la pensée unique. 
La tradition 
autrichienne 

y prospère dans 

ses rameaux les plus 
divers. Elle y côtoie, 
aussi, les derniers 
économistes marxistes 





nieurs économistes, ni à l'école libé- 
rale de notre pays, qui se réclame 
de Jean-Baptiste Say. Nous lui de- 
vons, en 1838, ja première analyse 
mathématique du monopole et de 
la concurrence oligopoliste, reprise 
et développée par les théoriciens 
des jeux contemporains. 

Dernier argument : la calisation 
géographique d'une école de pen- 
sée souvent contingente peut 
méme être en rupture avec la tradi- 
tion nationale du pays d'accueil. 


. Rien ne disposait a priori le canton 


de Vaud à être le berceau de la 
théorie mathématique de l'équilibre 
général avec Walras et Pareto. 
Quant à l'école antrichienne, elle 
n'a jamais été compiètemem adop- 


tée par ce pays dominé par Fhistori- 
cisme allemand. Dans les deux cas, 
cest l'histoire qui a eu le dernier 
mot. Le fascisme mussolinien a eu 
raison de l'école de Lausanne et les 
Plus illustres représentants de la 
tradition autrichienne ont été 
contraints de s'exiler sous la pres- 
sion de l'hitkrisme, en Angleterre 
comme Hayek, ou aux États-Unis 
comme Schumpeter et Morgeus- 
tem. 

Reste la période contemporaine. 
Une table ronde était consacrée 
dans ce colloque à l'américanisation 
de la science économique en Eu- 


Post, 1945 Development of Econo- 
mics in Europe, Londres, Routied- 
ge). L'organisation des études 
économiques dans les universités, 
le contenu des manuels offrent 
quelques signes en ce sens. Certains 
orateurs du colloque ont souligné le 
souci croissant en d’une uti- 
lisation opérationnelle à court 
terme des instruments d'analyse, de 
mesure et de politique économique. 
Tout cela est-il suffisant pour 
conclure à me tendance à l'homo- 
généisation de la pensée écono- 
mique en Europe sous la domina- 
tion intellectuelle des Etats-Unis ? 
Nous ne le pensons pas, pour deux 
raisons. L'Amérique n'est pas au- 
jourd'hui la terre d'élection de la 
pensée unique. La tradition autri- 
chienne y prospère dans ses ra- 
meaux les plus divers (de l'anarcho- 
Kbéralisme à l'analyse de Féquité). 
Elle y côtoie, à New York, les der- 
niers économistes marxistes. Les 
économistes européens savent bien 
en outre que les problèmes aux- 
quels ïls se trouvent confrontés 
dans la construction de leur nou- 
velle entité a bien peu à apprendre 
de l'expérience des Etats-Unis 
d'Amérique. Leur avenir dépend 
davantage des combinaisons iné- 
dites de leurs traditions variées que 
de l'effet de boomerang d’une pen- 
sée économique qui, si elle est au- 
jourd’hui américaine, vient pour 
V'essentiel du Vieux Continent. 


Christian Schmidt 
{Professeur à Paris-Dauphine) 
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LIVRES 


par Daniel 


Compétence 
narrative 


À LA RÉCHERCHE DU SENS DANS L'ENTREPRISE. 
COMPTER, RACONTER ? LA STRATÉGIE DU RÉCIT 
de Dominique Christian, 

Maxima, 312 pages, 146 F, (22,56 €). 





Urbaïn 























u'on ne s'attende pas à trouver dans ces pagés des ré- 

flexions structurées selon une logique apparemment 

implacable, comme dans beaucoup d'auvrages de ma- 

nagement. Pour analyser les fondements du fonction- 

nement de l'entreprise et de ses acteurs, l'auteur privi- 
légie l'imagination et ne s'encombre pas de présupposés métho- 
dologiques. 

On découvre donc des pépites et des scories dans ces huit essais 
<« relativement indépendants + que relie cependant une trame: 
l'entreprise est en quête de sens et le récit (produit par les per- 
sonnes qui y travaillent) peut lui fournir un appui pour le 
construire. 

Que le sens nous manque, beaucoup d'analystes en sont au- 
jourd’hui d'accord. Dominique Christian partage cette conviction 
et, en méme temps, interroge cette idée. 11 affirme notamment 
qu'on demande actuellement à l'entreprise d'assurer les trois 
fonctions traditionnelles de l'organisation sociale occidentale : la 
fonction sacrée, la fonction guerrière et la fonction nourricière. 
Ne lui a-t-on pas, au cours des dernières décennies, appliqué un 
vocabulaire militaire (cible, stratégie, manœuvre) et sacré (mis- 
sion, vocation, projet commun...) ? Au moment où le travail joue 
moins qu'hier son rôle d'intégration, a-t-elle les moyens de pro- 
duire «une interpretation du monde » tout en confortant l'action 
de ses salariés et en répondant à leurs attentes ? Dominique Chris- 
tian fonde, en la matière, beaucoup d'espoirs sur la pratique du ré- 
cit pour « relier des événements contre l'émiettement », rendre opé- 
rationnelles les idées théoriques, «entrelacer » le connu et 
l'inconnu afin de favoriser la compréhension du changement, sur- 
monter la contradiction entre ce changement et la continuité 
comme entre les soucis de la compétitivité et du social, inscrire la 
stratégie au cœur du quotidien, favoriser l'intégration à une 
communauté, surmonter la séparation entre conception et exé- 
cution.…. 

On peut rester un peu sceptique à l'énoncé de ces multiples ef- 
fets bénéfiques. Mais ces pages peuvent aussi être lues comme un 
plaidoyer pour une parole non convenue donnant aux salariés des 
raisons d'agir ensemble dans une direction qu'ils auront investie 
de sens. On est, ici, en l'occurrence, assez loin des techniques de 
motivation. Un des « essais = met d'ailleurs en cause quelques fi- 
gures imposées du management, comme, par exemple, l'idéal du 
leadership ramené à un « fantasme d'adolescence », ou le discours 
stratégique, qui peut s’avérer « monolithique, laminant ». 

Méme « l'organisation apprenante », tant vantée ces dernières 
années, n’est pas épargnée : s'il est « logique de vouloir valoriser les 
connaissances (.…..), l'objectif de rendement cognitif peut-il être pour- 
suivi sans risque ? À clarifier. révéler, organiser les connaissances, ne 
risque-t-on pas d'enlever au collectif l'essentiel de sa substance ? » 

L'auteur insiste sur « {0 diffusion de la compétence narrative » 
vers les salariés, car « savoir raconter son activité au quotidien, c'est 
lui donner du sens », ce qui permet ensuite de « s'inscrire dans l'his- 
toire du monde ». Cette compétence peut ainsi avoir un pouvoir 
constructif et pas seulement explicatif, alors que, souvent, « on ne 
s'intéresse aux gens et à leur histoire que lorsqu'ils vont mal ». 

La « mise en récit » a-t-elle vraiment toutes les vertus structu- 
rantes dont l'auteur la pare ? En tout cas celui-ci est passé à l'acte 
puisqu'il a mis au point, pour les entreprises, un système de narra- 
tion assistée par ordinateur afin d'appliquer les techniques du ré- 
cit « à l'élaboration du dialogue stratégique, à l'accompagnement de 
proiets, au retour d'expatriation. » 












































PARUTIONS 


MIEUX COMPRENDRE LE TRAITÉ D'AMSTERDAM 
De l'euro à l'Europe 
de Jean-Claude Tournier. 
Après un bref historique de la construction de l'Union européenne, 
Jean-Claude Tournier présente le contenu du traité d'Amsterdam et 
ses conséquences en matière économique, sociale et politique. Il ex- 
plique aussi les modifications qu'il apporte au fonctionnement des 
institutions européennes. L'auteur s'appuie sur de nombreux ta- 
bieaux et schémas pour éclairer son propos. 
Ce livre, qui vise la simplicité, peut donner rapidement au profane un 
bon aperçu de l'état d'avancement actuel de l'Union {Editions d’or- 
ganisation, 144 p.. 78 F, 11,89 €). 

D. U. 


TOBIN OR NOT TOBIN 
une taxe internationale sur Je capital 
de François Chesnay 
y a vingt-sept ans, James Tobin, professeur à l'université améri- 
caine Yale et futar Prix Nobel d'économie, proposait de taxer les ca- 
pitaux spéculatifs afin de les dissuader d'investir à trés court terme, 
contribuant ainsi à déstabiliser les monnaies et les économies des 
pays pauvres. Sachant que plus de 90 % des 1 500 milliards de dollars 
échangés chaque jour dans le monde correspondent à des investisse- 
ments improductifs, une taxe de 0,1% pourrait rendre plus coûteux 
l'accès à cette économie « casino » et drainer des fonds pour réduire 
les inégalités. 
L'Association pour une taxation des transactions financières pour 
l'aide aux citoyens {Attac} à repris, en 1998, cette proposition « mo- 
dérée et raisonnable », dont François Chesnay décrit les mérites « face 
à la vague déferlante du libéralisme et de la déréglementation finan- 
cière + dans un opuscule à vocation militante (L'Esprit frappeur, ne 42, 
96 p.. 10 F, 1.52 €). 

ÀE 











VIA INTERNET, au travail ou chez vous 


OFINANCE 


Eliane ANDRÉ 
QU) D'ENTREPRISE "2: » #5 = 












EN ENSEIGNEMENT féimeAnre 
LU À DISTANCE 96-15 DORE 
A ET EN LIGNE 1,01 F la mn 






htip://www.univ-rennes1 .fr/sep/ 
LT CNRS EENNE ET 











“ 


VF LE MONDE / MARDI 20 AVRIL 1999 


INITIATIVES 











Une chômeuse obtient 
la condamnation d’une Assedic 


Le pot de terre peut gagner contre le pot de fer. En témoigne le ju- 
gement rendu fin janvier par le tribunal d’instance de Martigues : 
l'Assedic des Bouches-du-Rhône, qui avait refusé de financer une 
formation à une chômeuse, Cécile K., mère de deux enfants, a été 
condamnée à lui verser des dommages et intérêts d'un montant de 
14 500 francs (2 210 euros), soit l'équivalent du coût de cette forma- 
tion, au titre de réparation d'une + faute » commise par l'organisme 
paritaire. 

C'est, semble-t-il, la première fois que la justice remet en cause la 
décision d'une commission paritaire de gestion du fonds social de 
FAssedic, dont le pouvoir est, en principe, discrétionnaire. Certes, lé 
tribunal n'annule pas cette décision, mais il dénonce sévèrement 
certaines méthodes. D'une part, « l'absence de motivation » du refus 
de financer la formation, le courrier de l'Assedic à Cécile K. men- 
tionnant simplement qu'elle devait s'adresser «à d'autres orga- 
nismes ». Or. la jeune femme, qui souhaïtait suivre un DUT (diplôme 
universitaire de technologie) de gestion des entreprises et des ad- 
ministrations, était titulaire de l'allocation formation reclassement. 
En ne lui donnant pas de motif de refus, l'Assedic « manque à son 
obligation sociale d'aide au reclassement », estime le tribunal. 
D'autre part, le jugement souligne que le fait d'envoyer à la jeune 
femme cinq lettres identiques en réponse à ses demandes, tend à 
« réduire les allocataires au rang d'obiet et ne contribue pas à dyna- 
miser la recherche d'emploi ou de formation ». Cette pratique «ne 
correspond pas à la déontologie » que l'on pourrait attendre d'un tel 
organisme. L'Assedic des Bouches-du-Rhône a décidé de ne pas 
faire appel de ce jugement. 


DÉPÊCHES 


© FORMATION INITIALE. La gamme des offres de formation aux mé- 
tiers de l'international proposées par les écoles et les universités fran- 
çaises est chaque année plus large. Dans son numéro du 1« et 7 avril, le 
MOCI propose un guide des formations à l'intemational Ce guide dé- 
taille toutes les formations de deuxième et troisième cycle accessibles en 
formation initiale dans des domaines très variés qui ont trait à l'inter- 
national. 

Renseignement : 01-40-73-30-00. 


6 EURO. L'Assemblée des chambres françaises de commerce et d'indus- 
trie (AFCI) et l'Association professionnelle des chambres de métiers 
(APCM) ont réalisé, en partenariat avec l'Association française des 
banques (AFB), Le Guide de l'euro pour les commerçants et les artisans. Cet 
ouvrage explique les incidences de la monnaie unique sur l'activité de 
l'entreprise et les démarches à suivre dans les relations avec ses clients, 
sa banque et ses fournisseurs. 

Renseignements : ACFCI Ô1-40-69-37-95 ; AFB 01-4$-00-52-52 ; APCM 
01-44-43-10-00. 


AGENDA 


© DÉVELOPPEMENT LOCAL. L'Institut européen pour l'économie soli- 
daire (INEES) organise le 28 avri un séminaire sur le développement lo- 
cal au service de l'économie solidaire dans la région transfrontalière Sar- 
Lor-Lux (Sarre-Lorraine-Luxembourge). Cette rencontre qui réunira des 
acteurs et des élus des quatres pays concernés (France, Allemagne, Bel- 
gique, Luxembourg) se déroulera sur le site du Pôle européen de déve- 
loppement à Longwy, l'une des premières expériences économiques 
transfrontalières menées en Europe. 

Renseignement : 00-352-530-44-50 ; info@ope.lu 


@ CADRES. La situation des cadres est l'un des dossiers d'application les 
plus sensibles de la loi sur les 35 heures. L'institut des cadres dirigeants 
(CAD) propose, en partenariat avec Le Monde et la Cegos, les 4 et 5 mai, 
à Paris, deux journées d'échanges sur ce thème, témoienages d'expé- 
riences réussies à l'appui. La question de la réglementation à venir sera 
débattue en présence d'Yves Barrou, directeur adjoint du cabinet du mi- 
nistre de l'emploi et de la solidarité. 

Renseignements : 01-53-24-33-33 : icad@icad.fr 


© MOBILITÉ EUROPÉENNE. Maîtriser une seconde langue, réaliser une 
partie de ses études ou acquérir une première expérience dans un autre 
pays constitue aujourd'hui un atout pour se lancer sur le marché du tra- 
vall. Le Centre d'information et de documentation jeunesse (CTDJ) orga- 
nise, à Paris, trois journées d'information, les 5, 6 et 7 mai, sur les possibi- 
lités d'études et de stages à l'étranger. 

Renseignements : 01-44-49-12-00. 


© INVESTISSEMENT SOCIAL. Donner un sens à l'argent et promouvoir 
l'investissement dans des projets sociaux et environnementaux créateurs 
d'emplois : telle est la raison d'être de l'Association internationale des in- 
vestisseurs dans l'économie sociale (INAISE). Les 3 et 4 juin, à Roubaix, 
ce réseau organise un premier Forum européen à l'attention de tous ceux 
qui se préoccupent de la création d'emplois et de son financement : ac- 
teurs du développement local, collectivités territoriales, banques, 
compagnies d'assurance, associations, entreprises. Cette rencontre a 
pour objectif de favoriser les échanges d'expériences et la mise en rela- 
tion de partenaires potentiels. 

Renseignements : 00-32-2-234-37-97 ; www.inaise.org 


© TRAVAIL INDÉPENDANT. Les 9 et 10 juin, un Salon d'affaires pour 
les travailleurs indépendants et les très petites entreprises, baptisé « Le 
Carrefour des solos », se tiendra au Foyer de la Grande Arche à la Dé- 
fense. Les intéressés pourront présenter leur savoir-faire aux entreprises 
à la recherche de prestataires et rencontrer de nouveaux partenaires. 
Renseignements : 01-55-66-92-00 ; www.solo-connexions.com 


© INDUSTRIE. Réconcilier les Français avec leur industrie : telle est 
ambition des Journées de l'industrie organisées les 18, 19 et 20 juin, à 
l'initiative des entreprises représentées au sein du Cercle de l'industrie. 
Cet événement est destiné au grand public, et plus particulièrement aux 
élèves de la troisième à la terminale, aux étudiants et aux enseignants. 
Un forum réunira 1 200 jeunes et les présidents de grandes entreprises in- 
dustrielles françaises. Et plus de 600 sites industriels seront ouverts au 
public dans toute la France. 

Renseignements (1-40-88-10-18. 


© NOUVELLES TECHNOLOGIES. Pour sa troisième édition, le forum 
Technologia, organisé par le groupe de presse informatique Tests, se 
tiendra le 15 juin au CNIT Paris-la Défense. Les débats porteront notam- 
ment sur les nouvelles perspectives d'emplois ouvertes par l'avancée ra- 
pide des nouvelles technologies. Un espace recrutement et un « cyber- 
village » seront ouverts au public. Et un prix sera rernis à une jeune en- 
treprise high-tech de moins de trois ans. 

Renseignements : 01-44-25-37-S8. 

© DÉVELOPPEMENT DURABLE. Le concept de qualité de vie permet 
d'intégrer les multiples enfeux du développement durable dans un cadre 
de réflexion et d'action centré sur l'être humain. La Fondation suisse du 
devenir organise, les 11 et 12 mai, à Genève, un colloque qui présentera 
une synthèse de l'état actuel de la réflexion sur la qualité de vie et les in- 
dicateurs qui servent à la mesurer. H examninéra comment les objectifs de 
qualité de vie sont pris en compte par les pays européens. 
Renseignements : 00-4122-789-53-80 ;: www. devenir Org 
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La police parisienne verbalise sa réforme 


la préfecture de police de 

Paris ont basculé dans 
une toute nouvelle organisation. 
Près de deux ans et demi auront 
été nécessaires à l'élaboration et à 
la mise en œuvre de cette refonte 
des services actifs, qui assurent 
dans les quartiers les missions de 
sécurité publique et de police judi- 
ciaire. 11 est sûr que l'on ne boule- 
verse pas d’un coup de baguette 
magique les structures et les pra- 
tiques professionnelles d'une telle 
institution. 

Objectif de cette importante ré- 
forme : développer une vraie po- 
lice de proximité au sein de la ca- 
pitale. La distinction entre 
commissariats d'arrondissement 
et commissariats de quartier a vé- 
cu. Ces deux unités ne forment 
plus qu'une seule et même entité 
locale, le commissariat central 
d'arrondissement, rattachée à une 
nouvelle direction, celle de la po- 
lice urbaine de proximité (PUP), 
qui exercera désormais des res- 
ponsabilités de police judiciaire de 
niveau locaL 


<18 avril, à 6 h 30, plus de 
14 000 fonctionnaires de 


À CHACUN SA VOCATION 

Ainsi, une séparation claire est 
établie entre les missions relevant 
de cette police urbaine de proximi- 
té et celles qui relèvent d'une part 
de l'ordre public, confiées désor- 
mais à la direction de l'ordre pu- 
blic et de la circulation, d'autre 
part de la grande délinquance, 
confiées à la direction de la police 
judiciaire. Fini donc les prélève- 
ments continuels d'effectifs sur Les 
unités locales pour assurer les ser- 
vices d'ordre et les gardes sta- 
tiques : à chaque direction, sa vo- 
cation propre. 

«Une réforme de cette ampleur 
ne peut se faire sans l'adhésion des 
personnes qui en seront les acteurs 
au quotidien », avance le préfet 
de police, Philippe Massoni, 
conscient qu'il engage sa crédibili- 
té sur ce projet. 

Dès la phase de réflexion préa- 
table, de nombreuses visites de 
terrain ont été organisées, au 
cours desquelles des fonction- 
naires de tous services et de tous 
grades ont eu la possibilité de s'ex- 





La préfecture de 
police de Paris 

vient d'adopter 

une nouvelle 
organisation donnant 
la priorité 

à la proximité 


primer sur le mode de fonctionne- 
ment actuel de la police parisienne 
et leur perception des évolutions à 
apporter. Quarante-cinq anima- 
teurs-relais ont été formés avec 
l'aide d'un cabinet de conseil ex- 
terne pour présenter. la réforme à 
ensemble de leurs collègues, au 
cours de plus de 700 réunions de 
terrain. 

« Ce n'est qu'une fois la réforme 
expliquée et bien comprise que la 
phase d'affectation des personnels 
dans les nouvelles structures a été 
engagée, souligne Michel Del- 
puech, directeur de cabinet du 
préfet de police en charge de Ja 
mise en œuvre du projet, Celle-ci 
s'est faite sur la base du volontariat, 
à travers un système de vœux >» : 

Au sein du corps des officiers, 
86% des personnels ont obtenu 
une affectation correspondant à 
leur premier choix ; au sein du 
corps de maîtrise et d'application, 
ce pourcentage atteint 94%. Des 
taux de satisfaction «plus qu'ac- 
ceptables », selon Christophe Tir- 
rante, délégué du Syndicat général 
de la police (SGP), l’un des deux 
principaux syndicats à Paris, lequel 
ne dément pas l'important effort 
de communication de la hiérar- 
chie. Les représentants du person- 
nel ont eux-mêmes été étroîte- 
ment associés, appelés tout au 
long de l'avancement du projet à 
s'exprimer, au-delà des réunions 
des comités techniques paritaires, 
lors de séances de travail mfor- 
melles. 

Manifestement, cette réforme 
était attendue. « Sur le fond, les 
fonctionnaires sont convaincus de la 
nécessité de cette réarganisation, 


relève le capitaine Chantal Siman, 


‘qui, pour avoir été animateur-ré- 
lais, s'attendait à des réactions 
beaucoup plus mitigées. {is avaient 
surtout besoin d'être rassurés sur 
leur mission et leurs conditions de 
travail futures : horaires et lieu de 
travail, modalités d'affectation, 
perspectives d'évolution de car- 
rière..… Des préoccupations légi- 
times. » 


| RÉSERVES 


-Si les syndicats approuvent la 
réforme, ils restent néanmoins 


- plus dubitatifs quant à sa mise en 


œuvre. « Nous avions déjà une ca- 
rence de 500 personnes. Avec la 
réorganisation des services, celle-ci 
s'élève désormais à quelque 1400 
fonctionnaires, souligne Chris- 
tophe Tirrante. I! avait pourtant été 
prévu que son application passait 
par un renfort d'effectifs. » « Si 
cette réforme est en soi une bonne 
chose, les moyens, en locaux et ma- 
tériel, n'ont pas été prévus, appuie 
Serge Perrier Sa réalisation risque 
ainsi d'être faite de bric et de broc. 
du moins au départ » 

« L'organisation a été établie 
pour répondre à la priorité donnée 
à la police de proximité. Mais, re- 
lève Philippe Massoni, nous devons 
Poursuivre nos efforts pour que la 





Philippe Massoni 

Diplômé de PEcole supérieure de 
police de Paris, Philippe Massoni 
est entré dans ja police nationale 
en 1978 comme contrôleur 
général. Nommé préfet en 1987, il 
occupe cette fonction dans trois 
départements et une région, 
avant de rejoindre,.en 1993, 

la préfecture de police de Paris. 





Ces chômeurs atypiques qui travaillent 


epuis qu'ils sont 
comptabilisés à part. 
le va-et-vient des chô- 
meurs qui travaillent 
plus de 78 heures dans le mois 
trouble les statistiques officielles 
du chômage. Alors que leur 
nombre a pratiquement doublé, 
par rapport à mal 1995, et dépasse 
quelquefois les 500 000, leurs en- 
trées et sorties de la catégorie 6, où 
ils sont répertoriés par l'ANPE, ap- 
portent la confirmation que les 
frontières entre l'emploi et le non- 
emploi s'affaissent. 

Une étude consacrée aux « de- 
mandeurs d'emploi qui exercent des 
activités professionnelles réduites », 
réalisée par l'Observatoire de l’AN- 
PE et publiée dans une nouvelle 
collection, « Les cahiers », ne fait 
justement que corroborer cette 
tendance. Au point que son auteur, 
Mathieu Béraud, écrit qu'on peut 
« maintenant parler de chômage ou 
de chômeurs atypiques ». Tout 
comme on avait fini par re- 
connaître l'existence d'emplois 
atypiques, nés de la précarité. 

Facilitée par des changements 
réglementaires, l'Unedic et l'ANPE 
considérant que le retour partiel 
dans l'emploi favorise la sortie du 
chômage, l'apparition croissante 
de ces «statuts sociaux intermé- 
diaires » est désormais une évi- 





Repères 

© Depuis 1991, la notion d'activités 
occasionnelles ou réduites est 
recormue pour le demandeur 
d'emploi inscrit à l'ANPE. Les 
allocations de chômage peuvent, 
dans certaines conditions, se 
cumuler avec les revenus procurés 
par ces activités. 

© Pour l’'UNEDIC, un chômeur 
peut être indemnisé si l'activité 
réduite n'excède pas 136 heures 
dans le mois et si la rémunération 
totale ne dépasse pas 70 % de 
Fancien salaire. La procédure . 
d'inscription a été simplifiée de 
façon que le demandeur d'emploi 
retrouve ensuite l'intégralité de ses 
droits, y compris s’il a travaillé 
davantage. 


célère l'insertion. Au contraire, 


Les personnes 
travaillant plus de 
78 heures par mois 
troublent 

les statistiques 


dence. Plus d'un chômeur sur 
quatre, en janvier 1998, déclarait 
avoir travaillé au moins une fois 
plus de 78 heures, depuis sa der- 
nière inscription. Parmi eux, de 
20 % à 30 %, selon les mois, ont oc- 
cupé un emploi pendant 
169 heures. Une minorité impor- 
tante est même parvenue à faire de 
l'activité réduite une pratique ré- 
gulière : 171000, soit 5% de l'en- 
semble à l'époque, ont enchaîné 
sux au moins six mois consécutifs 
et 38 000 pendant au moins douze 
mois. ‘ 

Mais, si le phénomène est in- 
contestable, il se situe aussi à des 
confins incertains et Correspond à 
des situations extrémement vola- 
tiles. Chaque mois, un tiers des ef- 
fectifs de la catégorie 6 est renou- 
velé, qui retournent pour 
l'essentiel dans la catégorie 1 des 
demandeurs d’un emploi à temps 
plein et immédiatement dispo- 
nibles. Ainsi, 29% de ceux qui 
avaient effectué plus de 78 heures 
en avrii 1998 n'avaient pas travaillé 
plus de 78heures en mai. A l'in- 
verse, 29 % de œux qui ont travail- 
lé plus de 78 heures en mai ne 
l'avaient pas fait en avril 

Pour autant, les chômeurs ne se 
résignent pas d'emblée à ce type 
de solution C’est l'ancienneté qui 
les amène à exercer une activité ré- 
duite, maïs c'est aussi elle, passé la 
troisième année, qui les conduit 
ensuite à renoncer. Sursaut, volon- 
té de s'en sortir, signe de dyna- 
mismeé, le travail de plus de 
78 heures joue un rôle contradic- 
toire, selon les cas. Ceux, minori- 
taires, qui s'adonnent aux activités 
réduites de façon intense « ont une 
probabilité forte » de retrouver un 
emploi, parce que leur attitude ac- 








ceux qui y ont recours ponctuelle- 
ment «ont une probabilité plus im- 
portante » de rester plus longtemps 
au chômage. 

En tout état de cause, le détour 
par les activités réduites n'a pas la 
même signification selon les caté- 


gories ou coïncide avec des straté-" 


gies différentes. Les hommes « ont 
une plus forte propension » que les 
femmes à utiliser cette possibilité. 
Mais, par rapport aux plus gés, les 
jeunes sont dans le même cas : un 
chômeur de moins de 25 ans sur 
cinq, en mai 1998, déclare être ou 
avoir été dans cette situation. Re- 
lativement protégés du chômage 
de longue durée, souligne l'étude, 
les agents de maîtrise figurent par- 
mi les abonnés aux plus de 
78 heures. Chez les ouvriers et jes 
employés, la pratique des activités 
réduites augmente « nettement » 
avec la qualification. En revanche, 
les cadres apparaissent très majori- 
tairement rétifs. 

Manifestement, les jeunes au 
chômage placent de plus en plus 
l'activité professionnelle réduite 
dans la panoplie des moyens sus- 
cepübles d'aider à l'insertion pro- 
fessionnelle. « De fait, on peut pen- 
ser qu'un nouveau schéma (...) se 
dessine peu à peu », écrit Mathieu 
Béraud, «incluant le passage par 
un emploi précaire ou à temps par- 
tiel ». Parallèlement, les profes- 
Sions qui ont beaucoup développé 
les formes particulières d'emploi et 
qui ont rècours au travail inter- 
mittent ou à temps partiel sont 
aussi celles qui accuelllent les chô- 
meurs en activité réduite. Au tout 
premier rang, on retrouve d'ail- 
leurs le travail temporaire, dont ce- 
la simplifie le fonctionnement 
puisque la personne peut ainsi re- 
trouver son indemnité de chômage 
dès La fin de la mission. 

Toutefois, le classement des do- 
maines professionnels dans les- 
quels le nombre moyen de mois 
passés en activité réduite est le 
plus élevé - qui permet de mesurer 
la régularité - ne correspond pas à 
ce qu'on pourrait penser. Arrivent 
en tête les métiers industriels, à 
commencer par l'électricité, l'élec- 
tronique, Puis la mécanique et le 










motivation des agenis ne retombe 
pas et que l'esprit de la réforme se 
traduise bien dans les faits. » « La 
police, insiste-t-3, doit ètre beau- : 

plus visible et courtoise, Mo- 





nouvelles missions (accueil, sé . , 
flotage, prévention, cOMmMunICa- La © 
tion.), ainsi qu'aux nouvelles | 
pratiques professionnelles (poly- iases 
valence, co: tarité des dif- 
férentes unités..). Reste qu'au sein * 

des nouveaux commissariats cen- 
traux d'arrondissement les fonc- é 
tionnaires de la « Tenue », cCOmmE ï 
on les appelle, et ceux de la PJ (po- 

lice judiciaire) doivent apprendre à 
conjuguer leurs cultures. Jus- Lo 
qu'alors, les premiers relevaient - “À Le 
des commissariats d’arrondisse- 2 

ment et dépendalent de la Sécurité | : Aie 
publique tandis que Jes seconds, : AR 
rattachés à la police judiciaire, ; Lee SU 
étaient chargés des tâches admi- 

nistratives et des petites affaires 

judiciaires au sein des commissa- | DAS 
riats de quartier. Désormais placés : 

sous une même autorité, les uns et 
les autres sont appelés à travailler 
beaucoup plus étroitement en- 








semble. | 

« Il va falloir que chacun y mette | ue ms en 
du sien, reconnait Christophe Tir ff | mes " 
rante, du SGR Ceux de la P} vont vis cm M re 
étre confrontés à la rigueur admi- #° … 


nistrative de la « Tenue » et vont de- is 
voir s'adapter à des horaires plus ri- 
gides, et à un contrôle beaucoup Fo 
plus strict que ce à quoi ils étaient 
habitués jusqu'ici. » Pour lui 
comme pour Serge Perrier, son ho- 
mologue du syndicat Alliance, la 
« guéguerre » qui prévalait entre La 
«Tenue » et la PJ n’est toutefois 
pas inévitable. 
. « Elle tenait essentiellement à une 
méconnaissance réciproque, cha- 
cun travaillant jusque-là dens son 
coin. Mais, avance Serge Perrier, 
cela va petit à petit se résorber, car, 
appelés à travailler ensemble, les 
ums et les autres vont comprendre _ 
que, bien que n'ayant pas la même ‘ 
mission, is ont intérêt à collaborer. à 
Bien souvent les bonnes affaires sont 
amenées à la PJ} par les policiers en 
tenue. » 


. Laetitia Van Eeckhout ë. 





= agent “Enrè is 


travail des métaux, la maintenance 
et les industries de process. A lin- 
verse, des métiers qualifiés sont ‘ | 
peu concemés, et il s’agit alors des ice 
études et recherches, de l'ensei- 
gnement et de la formation, de En oer à L ed ei delai 
l'informatique ou des ingénieurs et fe ne 
Cadres. To. est sat use 
Les secteurs de l'hôtellerie, res- dE. bn 

tauration, alimentation, maïs aussi é. . ° w we 
du commerce ou des services aux L 

particuliers, sont, de ce point de FE ss, ces 
vue, dans une position tout à fait a : ri 
significative du rôle dévolu aux ac- : 1 
tivités réduites de chômeurs. Gros D, HORS HE ER 
utilisateurs, ils affichent des durées x 
moyennes plutôt faibles. C'est-à- 

dire que, aux côtés des autres em- 

plois précaires dont ils se servent ve 
pour ajuster leurs effectifs, ils font 

appel aux chômeurs de manière 

certes répétitive, mais inconstante. 

Ce qui maïntient ces derniers dans 
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Développez 
vos compétences 
de négociation 
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Æxpoctan groupe bancaire et Boondr à inplntoéon enéopcle 
De écferbes pour nat cité Col sue at Cp Dévaopenent un 


Ce sons nos cHents qui, depuis trois 
siècles, ont forgé La réputation de la Banque NSM en 
matière de saroirfsire, de confiance et de discrétion. 


de Porte à ddr, sv "Nos intérêts sont 
2 monde Gage ana" ” parmi les plus élevés. 


nets ee enr ts . concernant votre évolution. 


et au devenir de chacun de ses collaborateurs. UN 
.dttaché de chientèle institutionnelle 


Nous souhaitons renforcer nome présence sur le marché des instimrionncfs français : compagnies 
d'assurance, muuelles, caisses de retrait... À partir d'un ponifeuille existant qui vous est confé, 
vous menez d'importantes actions de prospection pour rechercher de nouveaux cents sur toutc ka 
France et développer votre volume d'affaires, Par une analyse ne de leurs besoins. et ca vous appuyant 
sur 00 spécialistes produits, vous proposez 2 vos clients une gamme complète de services ct produits : 
gesdon de flux, acüvités titres, gestion d'actifs, opérations haut de bilan 

A 30 ans environ, de formation supérieure. avec une première expérience commerciale sur Ce type de 
chentële, votre dynamisme commercial er votre ténacité vous permetwont de vous imposer fcç à des 
interlocmeurs de tous niveaux Le goût du errvail en équipe et le sens du service client fvoriserom votre 
intégration et votre Évolurion au sein d'un groupe internanional 


Hélène Schweblin vous remercie de lui adresser voire dossier de cansidarure sous L référence ACI/LM/0i 
à : Banque NSM, 3, Avenue Hoche 75410 Paris cedex OS. 


Pour vous, rigueur et ethousinse vont forcément de pa 1 
Roth où responscble de Jo suclurs, vous identifiez les apportés 
d'investissement et parficipez à leur séloction, 

- Dronisé et méthodique, vous prenez en charge l'instruction des dossiers pour Les 
cars d'vsfisament patio oc négation et metz a es 
spots uiques précbles ax teneurs. 

Vous ossmez, on outre, Le pesto d'en pornule de md on cs. 
A 0/35 ons, de formation supérieurs ctechnique et écooomiques, 
vous fustifiez d'ine première axpérisnce réussie dans le domaine du 
CopäahRisque. 

Vos qualités rfufiormelles et votre dynamisme sont, à n'en pas doutes, 
vos maëleurs uiouts pour réussir dons cette fonction. 


wavuw han sun, di 


Mardi d'airesser votre cmdidutsre (CV, leitre, phato) 
où précisent le réf. 100226 sur F'omveloppe à TP, 3 bi Binecu, 





| …. Assistant 
Actuaäire 


. : ‘Jeune actuaire (ou niveau équivalent}, vous avez 

‘une bonne connaissance de l'assurance vie et une large 
.culture économique et financière. … Varre anglais 
est réellement courant, 





Cabinet d'avocats d'affaires français de premier plan, 
membre d'un réseau international, recherche un : 


__ Fiscaliste 
‘Bilingue Français/Allemand h/f : | °° À 


| Intégré au sein d'une équipe pluridisciplinoire, vous aurez 
pour mission priricipale d'assurer l'interface entre la clientèle 


Après une première expérience, nous vous offrons 
l'opportunité de donner une nouvelle impulsion 

.! à votre carrière. Au sein d'une équipe pluridisciplinaire, 
Nous sommes la filiale française il vous sera confié des missions très concrètes 
et opérationnelles variées : conception de nouveaux 


allemande et le Cabinet, ‘ensemble des dossiers groupe brilanni General, 
des Affaires et de Droit Fais bi ; ie Lei E produits. calculs techniques. contrôle des provisions 

l'un des leaders européens mathématiques, tarification de Contrats, statistiques, 
Entre 32 et 42 ans, vous justifiez d'une expérience significative ant du gros reporting... 
en France et en Allemagne, de préférence en Cabinet. Vous fist 
êtes de culture germanique ou de nationalité allemande. de produits finunciers, de fonds de retraite ÿ 
au sein du cabinet de réelles jecti) ï arec et prétentions. 

: perspectives notre objectif de croissance est ambitieux. pas ravir agp 
Noîre gamme de produits et de services au Serrice Recrutement 


Ce poste est basé à Paris La Défense. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
. sous Réf. FB à l'attention de Jacques BRUNEL - FIDAL 
&, cours Valmy - 92923 La Défense Cedex. 


est large. moderne ef compétitire, 5È rue de la We ré 
dans le domaine de la gestion patrimoniale 75340 Paris Cedex 09. 
dant en banque qu'en assurance-rie. Confidentiafité assurée 





l 
Ï 
H 
| 
Rigoureux et adepte du travail en équipe, vous saurez trouver et d'assurance vie. Dotés de moyens importants Mer d'adresser rotre candidature. 
d'évolution. : 
Ù 
| 
l 
L 
: 
5 








Grand groupe industriel français implanté dans plus de 15 pays, 
nous recherchons pour notre Service Fiscal du Groupe un 


FISCALISTE 
EXPERIMENTE 


Vous participez à l'élaboration de la politique et de la doctrine 
fiscales de l'entreprise. Votre mission d'expertise, de conseil 
et d'assistance à l'égard de toutes les entités du Groupe 
s'exerce sur toutes les opérations et dans tous les domaines 
de la fiscalité y compris internationale. Vous collaborez à la 
mise en place d‘un dispositif de veille et de contrôle qualité. 



























A 28/32 ans, de formation fiscaliste (3* cycle universitaire 
ou Grandes Ecoles), vos 5 années minimum d'expérience 
acquise au sein d'un cabinet spécialisé ou d'un service fiscal, 
vous ont permis d'acquérir une bonne connaissance pratique 
de la réglementation fiscale en vigueur. Vos qualités 
relationnelles et rédactionnelles, votre rigueur, votre 
imägination, votre autonomie et vôtre esprit d'équipe 
seront vas atouts pour réussir dans ce poste. 












La maîtrise de l'anglais courant et de l'outil 
informatique est indispensable. 

Une expérience à l'étranger ainsi que la connaissance d'une 
seconde langue étrangère seraient appréciées. 
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Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre + photc) à BEMA 
2, rue Paul Langevin - ZAC des Beaudottes - 93274 SEVRAN CEDEX. 


Conseil -Audit 












ARCE 


CONDUITE ET MANAGEMENT DU CHANGEMENT 
PARIS - MUNICH - USBONNE - MADRID - BRUXELLES - MAN 
Socièlé de conseil en stratégie et conduite du changement innovanie, intervenant 


au plus haut niveau auprès de grandes entreprises françaises ei européennes sur 
des projets complexes (5.5 MF CA en France} 








CHEZ CMC, VOUS pouvez avoir CHEZ CMC, vous pouvez être 


des missions passionnantes dans un diplômés des meilleures écoles 
environnement stimulant et ouvert d'ingénieurs ou de commerce 
tout en gardant un brin d'humour, {Normale, X Centrale, Mines, HEC, 
de modestie et une vie après INSEAD, CPA, IEP...j, avoir une 
le travail. 1ée expérience de 3 à 10 ans et devenir : 
AE 7 PRIS AS e 

CC SULTANTS SENIORS 





EN STRATÉGIE ET ORGANISATION 


INDUSTRIES - SERVICES - DISTRIBUTION 
(300-500 KF) 


26/35 ans, avec une expérience nécessaire en entreprise et si possible en conseil, 
une bonne sensibilité à la réflexion sratégique ou au management, vous mettez 
en œuvre de façon autonome les méthodes définies par le cabinet 

Nous Imaginons que vous avez pu faire vos débuts dans diverses fonctions 
{chef de produit, Contrôleur de gesuon, ingénieur de production, organisation, 
audit inteme..…} : NOUS souhaitons sUrToUt que cette expénence ait renforcé 
votre mobilité intellectuelle, aiguisé votre cunosité et développé votre capacité 
d'analyse synthése. 
Merci d'adresser voire dossier de candidarure (CV + lettre manus. + phoro + salaire actuel) à : 
AR Conseil - 3, rue du Faubourg SantHonoré - 75008 FARM - Email : arconseil@wanadoo fr 


O sateus 
Rattaché à un membre du Comité de Direction, vous prendrez er charge : 
+ L'organisation : vous participerez à la définition de l'organisation de la compagnie 
et à sa mise en œuvre à travers la description des processus dans un souci permanent 
d'amélioration de l'efficacité de la prestation fournie et de la praductivité. 
+ La qualité : vous animerez les actions qualité et vous mènerez des projets de 
certification. 
A 28/30 ans, de formation supérieure, vous avez 3 ans d'expérience dans la fonction 


Nous sommes 
duc compurgrie 
d'ussurunces, 
filiale de deux 
institutions 


fiuncières. 
Nous recherchons, Ct VOUS avez participé à plusieurs projets d'arganisation ou de certification. 


pour participer Autonome, rigoureux et doté d'un bon relationnel, vous souhaitez évaluer 
. dans un environnement dynamique et exigeant, merci d'envoyer votre dossier 
A notre de candidature à notre conseil sous la rèf. OC/LM : EUROGROUP RECRUTEMENT, 
développement, Tour Framatome, Cedex 16, 92084 laris-La Défense. : 

notre organisateur. e-mail : recrutementieurogroup.fr 


Eurogroup 





Gestion 
Finance 


Groupe Industriel Français (300 ingénieurs et techniciens, 270 MF de C.A.) spécialisé dans les 
biens d'équipement en Assemblage Carrosserie, 3 filiales dont 1 en Turquie, 6 établissements 
en France, recherche son 


Contrôleur de gestio 






















Strielle nr 
région parisienne - 200KF/an 
Rattaché à la Direction Générale, votre mission consistera : 


au suivi des Projets industriels de la Societé » à l'organisation du Poste et de son outil de gestion » à la mise en forme 
de tableaux de bord pour la Direction. 

De formation technique (Ingénieur ou équivalent), vous maîtrisez les outils informatiques (Word et Excel). Autonome, 
dynamique, rigoureux et Ouvert, vous saurez faire preuve de personnalité pour imposer cette 
fonction stratégique. 

Ce poste basé au siège de la société mère, implantée à SEVRAN (93), 20 mn de Paris - Gare du Nord RER B est 


à pourvoir rapidement. h ea fl a 


























5 4 spsenne à TAN ENT 












le monde de la Banque-Finance, 
Assurance et de l'Industrie. le 
Par une approche opérationnelle et 
un savoir-faire réel, notre équipe 


De formation supérieure vpe Ecole de 
Commerce ou Ingénieur, vous êtes } 

diplômé ou avez une première expérience dans 
construit les objectifs EE dévelop- les secteurs Banque-Finance-Assurance ou industrie. 
pement de nos clients, adapte leurs : jt d'analyse et de 
moyens et met en œuvre les Pragrnatique, Vos est re renemMener 
soutien ainsi qu'un enthousiasme fort et une volonté de mettre 

Pour partager nos valeurs : en œuvre 
dépe _ économique, esprit No! ffrons l'opportunité d'intégrer une 
équipe pe iente: J structure souple « réacthe, d'évoluer dans une ambiance de 
Le < a # travail conviviale et humaine et d'effectuer des missions en 

Europe. 

Si vous vous reconnaissez dans Synagir, merci d'envoyer votre 
; candidature à notre conseil TEMPS dense sous réf.98033 à 
: l'attention de Sophie André - 4, rue de St Petersbourg - 5008 Paris. 


A 









2 A EURRSCG: 


















salllésymes 












Les: RTE 





Cabinet de conseil en stratégie d'entreprise 
let analyse concurrentielle] intervenant 
dans le secteur des hautes technologies, 


cherche un : 











-Tout en participant activement au développement commercial du Cabinet, auquel vous êtes intéressé, 
vous êtes responsable de vos clients pour lesquels vous effectuez des recherches et des analyses 
d'informations économiques. A ï 

- À 30 ans environ, titulaire d'un diplôme de Grandes Ecoles, 3 cycle universitaire, vous possédez 
une première expérience (dans un cabinet de conseil) qui vous a permis de faire la preuve de vos 
capacités de dynamisme, autonomie, sens de la communication et de l'analyse 

- Vous souhaitez aujourd'hui donner la mesure de vos compétences dans une structure à taille 
humaine {autonortie, polyvalence}. 

- L'anglais est indispensable, 

Merci d'adresser votre candidature (cv, lettre manusvrite + salaire actuel) (Ce INFORAMA 


sous référence 99-23 à INFORAMA Carrières, 7 rue Pasquier, 75008 PARIS. INTERNATIONAL 


LEE 



























qualitatif 


.… Notreagence de communication recherche pour participer à un test 
de campagne : 
Des personnes occupant une fonction en : 
- ressources humaines, marketiné, contrôle de gestion, finance, 
logistique, connaissant bien l'informatique et les systèmes 
de gestion et ayant entre 30 et 50 ans. 
Si cette offre vous intéresse, tél. au : 
Indemnisation prévue. 






















| Stratégie de réussite | 


Forts d'une croissance régulière nous vous proposons de devenir 5 é 
depuis notre création en 1991, nos ve 
LR Consultants b# Ù 




























Conseil -Audif 
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ous sommes un intervenant majeur 

dans le monde du Conseil en 

Management. Nous opérons dans 
te pays avec 450 professionnels. Reconnus 
comme des spécialistes du management 
du changement, notre objectif 
est l'amélioration de la performance des 
entreprises. Nos méthodes sont fondées 
sur un véritable partenariat avec 


nos clients et une approche très pragmatique 
du conseil. 


Notre action très participative dans 

le développement de solutions adaptées 
aux problèmes de nos clients, associée 
au fait que nous mettons en place nos 

. recommandations, assure une forte 
croissance de nos activités en Europe, 


Nous souhaitons aujourd’hui renforcer nos 


Au sein de nos équipes, vo 
interviendrez dans le cadre a missions 


et mettrez en place les changements 
nécessaires à l'amélioration de ces 
organisations. Vous possédez de 
capacités d'analyse, de travail et 
d'adaptabilité. Vous êtes mobile, vous 
avez le sens du travail en équipe et savez 
mettre en place des actions concrètes 
débouchant sur des améliorations 
de ta performance. 


— Consultants junior 

Agé de plus de 24 ans, vous êtes diplômé 
de l'enseignement supérieur (Ecoles de 
Commerce ou d’imgénieurs/Universitès). 


+ Consultants Senior et Chefs de Projet 
Agé de 26 à 35 ans, vous justifiez d'une 
expérience réussie de plus de deux ans en 
milieu industriel ou commercial, ou de plus 


Merci de nous adresser votre candidature 
(Cv. lettre manuscrite et photo obligatoire) : 
en précisant la référence CCS/o2 à : 
IMR - Service du Recrutement 
32, avenue de Messine - 75008 Paris. 


équipes opératiormelles en France, d'un an dans le domaine du Conseil. 


en Allemagne et au Portugal et recherchons 
à cet effet des Consultants Junior, Senior 
et des Chefs de Projet. 





Outre une maftrise de l'anglais, la pratique 
de l'allemand, de l'espagnol ou du 


INSTITUTE OF MANAGEMENT RESOURCES 
portugais est un atout supplémentaire. Les AxGELES - Mru2rO - TORONTO : MANCHES - PARIS. MILAN - PRANCFORT . MADRID 


Communication implicite 




























Participez au développement e Marketing 
Nous SOMMES de noire achvilé : e Force de vente 
Mean k ‘ G ‘ Re IP ang Lo e Gestiorr de clientèle 
: ” Consultants fonctionnets 
MANAGEMENT Marketing / Vente e SA. 
pu Vous intégrez les et les attentes de nos clents (Directions Générales, Commerciales et 
PAR TELEPHONE Marketing.….). En amont de projets, vous les besoins et proposaz des M 
Nous A 28/35 ans environ, de école de ou ingénieur, disposez de soûdes e Systèmes décisionnels 
: marketing, bases de données clients, gestion de force de vente, 
CT TL: Le TS administration commerciale, SAV... &cquises en cabinet de conseil, en SSII, Chez un éciieur de progicials 
Aer . ou dans un poste opérationnel en entreprise. Anglais courant souhañé. 
RE 16 ccnaber lee DS scassgiqste st tenant domaine Marketing/Vente, faisant appel aux -- 
. méthodes et Aix chris ls pus avancëes Vue anccter S à 15 Paranmes eds bionent d'i on 
_ A 30/40 _ ue posstiez una D Leon via de la conduite de projets en Hg enr | FR ' une 
Consultant(e) ‘Architectes et Experts on infonnatique décisionnelle 
au . ne De ce CE DE RE Serra Le Un axe de 
dans le domaine de L Fiscalité indirecte . gro triques is eds, ar cure de pro conne on Sms ne développem majeu 
Vous possédez d'expérience et VOUS appuyez fortes compétences techniques : , ppement 
Au service de notre chemèle, vous délivrez l'aide utile cient / serveur, Intemet, progicits, outils outils décisionnels, Re Réf. 18,7945/LM E 
Honn. Direcion comp, Espert Copa. Ingénieurs | pour GAP GEMINI. 


Avocat, Collectivité locale.) 
Le poste sera confié à un candidat de formation 
supérieure (DESS de fiscalité, DJCE...) disposant d'une 
ES expérience de 3 ans minimum, acquiæ en entreprise 
fou cabinet, désirant s'insérer dans une équipe de 
” fiscalisres et motivé par L1 communication. 


Vous possédez 2 à 5 ans d'expérience de développement. à 
Vous vous appuyez sur des solides bases techniques : Unix, 
Des projets-passionnants vous attendent 







| Les postes sont basés à PARIS LA DEFENSE (92) 


CAP GEMINI 





Adressez vorre C.V détaillé à M. Jean-Chude BONDELU 
Direction des Ressources Humaines - Société SVP 
70, rue des Rosiers - 93585 Saint Ouen Cedex. 








APS ETOUE 
RIRE EC ER OSEO 
PRIS UNI I TRUITE 


COMSHARE. 
MEME 


Fournisseur européen de solutions globales dans le domaine décisionnel et financier, notre 
stratégie va au-delà de la distribution de solutions informatiques et s'appuie sur une 
démarche de conseil et d'accompagnement. C'est en proposant à nos clients une solution 
globale et pertinente qui répond parfaitement à leur problématique de système de pilotage 
que nous les fidélisons et leur garantissons une réelle plus value, tant technique que 
nc ns PArDENES DnERnD ous en |Romnerant Qrarts Less Ftrpat en 

















Nous 


Consultant Solutions (réf. 69/99) 


De formation supérieure école de commerce, de gestion, scientifique... vous justifiez d'une 
expérience fonctionnelle significative notamment en contrôle de gestion. Votre expérience 
vous a amené aussi à coordonner des actions chez des clients en SSI ou éditeurs de logiciels, £ 
En collaboration avec nos ingénieurs commerciaux et nos prospects, vous analyserez leurs 

problématiques, évaluerez la stratégie à mettre en œuvre et serez force de proposition. È 
Ce poste implique une grande proximité avec le client, un excellent esprit d'analyse afin de Ê 
proposer une solution pertinente. Enfin. grâce à votre sens de l'argumentation et votre capaciné * 
de synthèse, vous saurez formaliser par écrit votre offre. 





















Consultant 
Conseil et Assistance (réf. 470/99) 


De formation supérieure école de commerce, de gestion, scientifique. vous justifiez d'une 
première expérience fonctionnelle en contrôle de gestion etfou en élaboration de systèmes 
décsionnels dans ce domaine. Vous serez ë, chez nos clients grands comptes, de la mise 
en œuvre des solutions, ainsi que de leur suivi. Opérationnel dans l'âme, vous êtes méthodique 
et possédez un bon esprit de synthèse. C'est aussi votre sens relationnel et votre goût pour 
le conseil qui vous permenront de répondre efficacement à la demande client. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre man. C.V et photo), sous 
référence choisie, ARCANES CONSEILS - 8, rue Victor Hugo - 931 10 Rosny-sous-Bois, 
httpffwwwareanes-conseils.com - E-mail : arcanes@arcanes-conseils.com 





ei 
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Marketing - Communication | x ‘ 





réseaux de télécommunications pour proposer une offre 
: téléphonie mobile (SFR, et services Idemet/intronet. . 
É Autant de domaines qui nous font porter un regard nouveau-avec un même objectif : la satisfacfion dient. Pour innover chaque jour. 
4 : e et offrir de nouveaux services, nous avons besoin de voire talent, de votre enthousiasme. Mais aussi de votre difiérence. 


Len + 


DEN DER es 


Au sein de l'équipe markeïing du 7, vous évaluez et optimnisez k compétitivité de l'offre dans un contexie concurrent 

Véritable conseil vis à vis de vos “clients” intemes, vous parficipez à l'élaboration des cahiers des charges, briefez et séleclionnez les 
*_ insfiuts et garantissez la qualité des résultats. l RE : il si 

De formation supérieure [Ecole de commerce, universitaire…], vous justifiez d'une expérience de 3 à 5 ans dans la réalisation études enr | 

entreprise, en cobinet d'études el/ou institut de sondages. Professionnel des études et véritable force de proposition, vous saurez apparer à 1 ST rs 

rigueur et méthode dans un environnement en constante évolution, Réf CEM/NDL/MO Radar . 





. 


3 


tr borde Re ne 






Au sein de la Direction marketing de “ SFR”, vous prenez en charge la conception de nouvelles offres tarifaires en téléphonie mobile. Votre 
mission intégrera en amont le pilotage des études marketing et des.simulations tarifaires, afin de spécifier une offre pertinente permettant 
la conquête de nouvelles dientêles ou le développement du parc abonné existant. Ensuite, vous serez le chef de projet qui animera les 
différents intervenants dans la conception {système d'information, service dlieñt, commercial, juridiquel pour parvenir, en binôme avec un 
chef de marché, à une offre concrète commercialisable. | . 
De formation supérieure (Ecole de commerce, double farmation…!, vous avez une première expérience (2/4 ans} acquise en marketing : Lu ce np 
produits ou services, idéalement en tarification. De plus, vous disposez des talents d'un chef de proiet accompli (organisation, rigueur, s 

souplesse relationnelle. Vos capacités d'engagement seront des atouts pour évoluer dans 








l'environnement particulièrement réactif et dynamique des télécoms. Réf CPOT/NDL/MO a Rte 
Merci DL VERS Con 0 CSS are Ge PORN EN D RO en PISE 1e ARE e a 
choisie à Cegetel - BP 69 - 9215 Boulogne Bilancourt cedex ou retrouvez nous sur notre a D = , 








Vous souhaitez intégrer l'équipe Vous evez une mpéieice en envapiss 

ce 5 enseignement - Vous 
professorale d'une Ecole Supérieure êes more dun dociet en gestion 
de Commerce dans les domaines (français ou étranger! - Vous maïuisez 









Fondañfon Kronenbourg 


Srér'ivié ef escrit d'entreprise 


cu service de !« solidarité 


———_— — avez Un intérêt marqué pour la recherche 
Marketing, | et la pédagogie. : 

Se ——— : Le département-« enseignement » de SCO 

Stratégie, î Ressources Humaines est à votre disposition 

Re pour vous conseiller dans l'évolution de votre 

.  Cerière etévoquer les opportunités qui peuvent 

êue les vôtres. . È cs 

"Pour une analyse gratuite de votre projet, adressez 





Conduire. animer. gérer la Fondation Kronenbourg, 
telle sera la mission du Délégué Général que nous 





ce. recherchons. 
2 En liaison avec des associations, des collectivités locales 
et les pouvoirs publics et en associant étroitement u : à 
! ©S les collaborateurs de l'entreprise, vous concevrez et piloterez et : £ 26 
, Brasseries Rronenbourg des projets originaux ayant pour finalité la lutte contre à . . " 
l'exclusion. l'insertion sociale et professionnelle des jeunes. Ne e 
à La Fondation la revitalisation des zones rurales. : ; 
L Kronenbourg Vous jouerez par ailleurs un rôle important de communication d 
: a pour vocation interne et de diffusion de nos valeurs d'entreprise. ' . : î | 
! de développer Responsable de la pertinence des projets soutenus devant AREAS " 
É une politique le Conseil d'Administration et animateur du réseau interne 5 
ambitieuse des parrains, vous possédez. outre une solide formation 
de mécénat dans et une expérience significative dans le domaine du mécénat . : 
le domaine et/ou de la solidarité, une palette exceptionnelle de qualités : PRE: 


créativité et réalisme, conviction et ouverture, simplicité 


: de la solidarité, nérositd et rlaueur: — ‘ s Fa LM et a — 

| dépmonl, a Gestionnaires ef financiers é 
Ë les valeurs Ë èæ- Merci d'adresser votre candidature sous réf 15A12815/9M ‘ 
d'enthousiasme, à notre conseil "Sep * .71 rue d'Auteuil, 75016 Paris. 

5 d'ouverture 


et d’humanisme. UNE SOCIÉTÉ GUCGROURE DANONE 


= Responsable service financier 
TÉSERVÉE aUx 


Metz Principal acteur écono- ‘ pédagogie à Finteme, auprès des 





dévEL opPEURS 





mique, politique et social du dépar- 


. tement (budget de 4 MF, plus d'un. 


millier de collaborateurs), cette ins- 
ütution à la gestion pertinente 
autant que rigoureuse offre une 


opportunité de premier plan pour un 


responsable du service financier, 


. titulaire de la fonction publique terri- 
toriale. Assisté d'une dizaine de cor : 


autres Services. Professionnel 
confirmé avec cinq à dix ans d'ex- 
périence, spécialiste des analyses 
en matière de finances et de fisca- 
lité publiques, manager d'équipe 
et consensuel dans ses approches, 
ce statutaire saura s'imposer rapi- 
dement dans une fonction en 


: plein développement. Ecrire en 


laborateurs et rattaché à la direc- . précisa 


tion des finances, ce diplômé de 
l'enseignement supérieur sera res- 


. ponsable du suivi des subventions 


et dotations, di développernent de 
la programmation financière et de 
la planification budgétaire avec tout 
partiéufièrement en charge la pros- 
pective financière et fiscale pour 
laquelle il développera méthodes, 
supports informatiques adaptés et 


Giobal Recruitment 


ES 


isant la référence 1049/JJ/RF - 
PA Consulting Group - 8, rue 
Gustave Adolphe Him - 67000 
STRASBOURG - Tél. 03.88.15.,58.58. 
Vous pouvez également envoyer 
votre CV à l'adresse jean-françois. 
jardinl@pa-consulting.com ou 
remplir notre formulaire de can- 
didature sur notre site www.pa- 


-.jobworid.com 


Consulting 
Group 





37% des Cadres de Fodministrafon sont des lecteurs du Monde* 


* source IPSOS Cadres actifs 1998 LNM 
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INITIATIVES LOCALES 


TT —————————— les offres d'emplois cadres des collectivités ferritoriales 


Cadres territoriaux 
mm EU 


































a a, CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
& Fi LE D EPARTEMENT recrute pour sa Direction de l'emploi et des carrières territoriales 

DES HAUTS-DE-SEINE de Dépot MALE Ent Un responsable 

ONSAMENENUES ‘412 000 habitants - Budget 7,5 milliards de F - 5 100 agents anne lire , de la mission 

CRETE de la couvelle méssion Conseil conseil emploi-carrière 
re Recrute TR mens Cadre & 

codres lerrifoncux mise 60 
ar = ou niveau nafionol et dons les 
DES ASSISTANTS SOCIO-ÉDUCATIFS Ras nt 
POUR L'ENSEMBLE DES CIRCONSCRIPTIONS DE LA VIE SOCIALE dis & Dares Bob Emi = de dat ds éme a ut tlinclgique 









giques 
et d'accompagner les délégations régioncles dous leor mise en œuvre e de participer à lu consti- 
tution do réseuv des correspondants emplois de délégations régionales, d’acco sa pro- 
fessiocaclisation, et de V'onimer ea apportent notamment wa uppoi tethoique » d'assurer le 
suivi de f'expérisentation des nouveovx dispositifs concernant les fonctionncires ea sur- 
nombre et les FMPE. 

D'ove lormetion supérieure à dominante sciences kumoïnes, vous disposez d'ane expérience 
sigsfficotive dons 1 comseï et l'ingénierie emplol/formotion. Vous avez acquis à um moment + 
de votre parcours professionnel une comaissance des organisations et des métiers de Ja 
Fonction Publique Territoriale. Dot de qualités méthodologiques, vos expacités relationnelles 
et d'animetion de réseoux seront des atouts déterminants. 

Adresser leftre de motivation, photo et CV sous référence 1519 ovont le 17 moi 1999 à 
#. le Président dy CNFPT, DRH, 10/12 rue d’Avjou, 75381 PARIS cedex 8. 






Mission : Placé(e) sous l'autorité du Responsable, vous interviendrez au sein d'une 
équipe pluridisciplinaire, auprès de toutes personnes en difficulté se présentant où 
Ron à la Circonscription. Vos domaines d'intervention seront notamment : 

+ L'insertion (RMI, jeunes de 16-25 ans, chô é 

5 Entde ee geunes ômeurs de longue durée) 

+ Le logement, fond social du logement 

+ La protection de l'enfance 

+ La participation à des actions collectives de développement Local. 


Profil : Pour occuper ce poste, vous devez : 
+ être titulaire du diplôme d'Etat d'assistant de service social 


Late rocrde 



















LE 
tu 














; + avoir des aptitudes au travail en équipe et des qualités relationnelles. 
Vous bénéficierez : 

7e : de La rémunération statutaire et du régime indemnitaire Une importante Collectivité + Proche d'un leader. \uus le sen ussurëment : 
2e porbrauses prestations sociales proposées par l'Association du personnel Territoriale Lorraine étoffe ca ral ER TUAIUrEs ee 
x ivi î FA . L équi Ï recrul PR ER tre ue 

+ d'un suivi personnalisé de votre carrière (plan de formation, mobilité interne). PO ape ANNE VER CECI RAS mes nus 
: - Adresser candidatures et curriculum vitæ à : domair de arte se tppru : écanumique. 
she Monsieur le Président du Conseil Général - Hôtel du Département in ez un esprit de synihiése, vu haut nvau de 
érale ct falies preuve de sens polilique, 





géné 
Vous Süvez travailler en élat-mafor, aller « ä 
l'essentiel et hicrarchiser les problèmes : sous 
préparez les prises de décision. L 
© Humme de dislogue. nusert, curieux, vous êles à 
l'aise dans les milleus institutionnels publics 


7 _‘e s 
e ; el priés. Agë de 0 ans. vous des de formation 
Le bac +3 en Dralt. Ecunomie, Sc, Po, el avez 4/5 ans 
Le l'espérienre. 


Ea tourc confidentialité. merci d'adresser votre condidature 
Uetre + CU + photo). sous là référence L220AL à FB Conseil. CONSELL EN RECRUTEMENT 


37 rue des 4-Eglisrs, 4000 Nan. 


Direction des ressources humaines - Service du recrutement 


Pour de plus amples renseignements contacter Madame LE DÜ 
au 01.47.29,34.60 - 2/16 Boulevard Soufflot - 92015 NANTERRE Cedex. 





LE C.D.G. 33 OUVRE AU TITRE DE L'ANNÉE 1999 
. - -LES CONCOURS DE CATÉGORIES A & B SUIVANTS : Rae 


SUR EPREUVES : ï + Secrétaire de Mairie : 4 interne /4externe 20 & 21/09/99 
+ Animateur : 17 interne / 17 externe 28/09/99 & Novembre 99 


INTERNE AVEC EPREUVE : + Coordinatrice de crêches : 2 postes 


SUR TITRES AVEC EPREUVE : + Psychologue : 4 postes 

+ Assistant socio-éducatif : 15 postes 
SÉRIE 7 pions (Cheronr cm mins au CDG 33 et CO 16} 
e : postes 

+ Infirmier : 3 postes 

Examen des candidatures à partir du 01/10/1999 


Les daies sont données à vitre indicatif. Les épreuves se dérouleront à Bordeaux où, Le cas échéant dans sa proche banlieue 
Les dossiers de candidature sont à retirer à partir du 17 Mai 1999 : . 
Cenrre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
Immeuble “Emeraude” - rue du Cardinal Richaud - 33049 Bordeaux Cedex - TéL : 05.56.11.9433 
Date imite de dépôt des dossiers de candidature : le 2 
rminuif dernier délai (le cachet de fa poste faisant foi) 


F PS : pour toute demande d'envoi postal, joindre une enveloppe de format A4 libellée à l'adresse de l'imtéressé(e), 


4 : =. 


Chargé de mission Pau (64) 


pour travailler plus particulièrement à la définition. à la mise en place ec au suivi d'études 
exploratoires, prospectives ou de faisabiliré. en érroite relation avec ses différents partenaires 
msütutionnels et les acteurs economiques de la région. 


STRUUTI KE DE Après une formation en Ressources Humaines {minimum bac +5), vous avez acquis 
une solide expérience dans un poste opérationnel en entreprise et/ou en milieu associatif, 
DEV'EL FPFMENT voire en milieu institutionnel, 
Votre cpautè à arumer des groupes de travail et à gérer des groupes de projers. 
est l'un des élements essentiels pour réussir à ce poste. 
Le fonctionnement en reseaux et la maivrise des nouveaux outils de communication 
seront apprecies dans l'examen des candidatures. 


ECONOMR E 


REGICINAL 


MDI SSI 


reurtite un Merci d'adresser votre candidature, sous référence CM 01 
à MCC CONSEIL, à l'artention de Marie-Christine CREUTZER. 
5 allée du Concorde. 64600 Anglec 
web : www.diaçone.fr - e-mail : MCreucer@aol.com 


LE CENTRE INTERDEPARTEMENTAL 
DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 





UN CONCOURS 


N°1 sur les Cadres DE MEDECIN TERRITORIAL 


de 6 Réservé aux agents.non ee de hier 

rs de l'Administration pe un os tn 
et des mn 
Lieu de l'épreuve : 42, rus de Romainville à Paris 19ème 


ne Collectivités Locales“ esse à laque ls douar de 
h Centre Interdépartemental de Gestion de la 


? Source :IPSOS Cadres Actifs 98 LNM Fete Couronne de a région Be-de-France 


La ville de Mulhouse 


“INITIATIVES E | secrétaire cénérar 
LOCALES" | ace 


Membre de la Direction générale des services, 


sous l'autorité du secrétaire général, vous êtes 


Le rendez-vous assisté de 5 directeurs et avez en charge 200 


agents. En liaison étroite avec les directions opéra- 









s tonnelles ei fonctionnelles, les élus et tes pane- 
L , hebdomadair e naires extérieurs, vous êtes chargé de l'animation 
- Formation ns 
. - politique de {a ville 
! des offres d'emploi - affaires sociales (équivalent CCAS en application 
du droit cal) 





(l 
, ee û * habitat et vie sociale 
professionne e de l'administration. “sans : 
» aftaires démographiques. 
ion d'une direction, des qualités de manage- 
ment, de motivation d'équipes et un excellent rela- 
Pour tous tionnel. ju pe le sn des responsabilés, de 
la rigueur, de l'organisation et une grande disponi- 
2 se . Fe w mit 
p PT CU lentrepri ÿ biité pour vous impliquer fortement dans ce poste 
EE enter renseignements, DD eo 
Fr performanc Recrutement statutaire (administrateur territorial 
Er contactez le : ee 
. , u D O SE celle fre von butéresse, merci d'adresser 
3 : canilature (lettre manuscrite, CUet Péuts} 
Managemenñ és & 01.42.17.39.42 d Honor le Député-Afaire, Service er Resawrees 4 
DE TE: AL MIS Humaines ru Pire Mark Cvë GU2 
ANT Lo Mules ceñex asrnt Le Hrinai 99 
TOUS Fax : 01.42,17,39,38 
, ,. 


01.69.47.75.07 OT] 


3èm 


CIS OS 
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GR RENONCE Te TE OT EE EE ACTUEL APE EPS ER LE ES ON DEP PRET 


e1 





Société d'assurance vie d'un 
grand groupe d'assurances 
français, résolument enga- 
gée dans une démarche de 
qualité de service et certi- 
fée ISO 9002, recherche le 
responsable de son Service 
Études. 


Vous avez aaques une expérience 
de 3 à 5 ans minimum dans la 
conduite de projets, en entre- 
brise ou au sem d'un cabinet de 
conseis, er vous avez les quaftés 
requises pour manager effica- 
cement une équipe. 


Vous concevez et prlotez des 
projers de développement dans 
divers domames (organisation, 
informatique, process de pestion, 
nouveaux services ec produits) 
en vous appuyant sur 5 chefs de 
prose 


Ressources humaines 





fDAL 


Cabinet d'avocats 
d'affaires français 
de premier plan. 
membre d'un réseau 
international, 
recherche un : 


INGÉNIEUR OÙ BAC +5" SCIENTIFIQUE 











Editeur de magazines européens spéciahses 


haut de gamme, nous recherchons de 
nouveaux collaborateurs POUr réussir 
le projet stratégique qui sera a priori té de 
4 notre groupe durant les 3 prochaines années. 
Notre équipe rédactionnelle recrute son 


RErTR AU TE Partenaire privilègié des entreprises et des salariés, le 
Fonos DE Pension GROUPE CRI développe une gamme complète de 
PREvOYANCœE Prestations dans les domaines de la protection sociale, de - 
EPARGNE SaLamiaLe [2 rémunération différée et de l'épargne salariale Présent 
dans tous les secteurs d'activité (120 000 entreprises . |. |" 
adhérentes, 2 millians d'actifs et de retraités, 30 milliards 
de francs de capitaux gérés}, nous recherchons pour 
notre Département Organisation : 4 ; 








2 Organisateurs se 






























Novo expériences sas Sur les projets dont vous avez la responsabilité, vous êtes : 
tn L res WS NT, l'assistant du “maître d'ouvrage” età œ titre vous aurez Rattaché au Directeur de la Rédaction, vous animez et coordonnez 
SGBDR...) vous permettra da te pilotage a l'animati on. des ronIQne le reporting etle les différents services de la rédaction et êtes en liaison avec des 
surer lo maîtrise d'ouvrage des ie Ë r ë se que la planification et La équipes dans le monde entier. Vous êtes un des acteurs principaux 
développements sur site centrol Pr “ de la réussite de notre projet. 
: l'administration Mar Vous êtes égatement responsable de la définition et de La ë à 
les systèmes périphériques mise en place de l'organisation du projet, depuis Agé de 35 à 40 ans, vos compétences professionnelles, votre 
fACD. SVI Eirique.…). l'étaboration du cahier des charges jusqu'à la mise en ” rigueur et votre volonté vous permettent d'obtenir une efficacité 
œuvre des solutions retenues. ï ï è connaissance 
Ce poste vous permettra de : as nd équipe. Vous avez une Très bonne 
jouer un rôle moteur dans lat- : Le Ne le La chaîne de fabrication. 
Sn des ahjectifs de p De formation supérieure (ingénieurs, écoles de ‘ î 
Ras u q as Le k ne ; | parfoe : commerce), vous avez déjà conduit des projets Votre expérience, de 5 ans minimum, peut avoir été acquise dans 
firés dans un souci permanent organisatiomels etfou imformatiques, idéalement dans le un poste similaire en presse quotidienne régionale ou dans un. 
de sotisfacnon de nos dients et secteur de la Prévoyance. grand quotidien national à un niveau moindre de responsabilité, 
d'amékoration de la producvité, Votre expérience d'au moins 5 ans {cabinet et/ou Vous êtes bilingue anglais. 
entreprise) vous a permis de démontrer vos qualités : fre 
Ce poste est basé en prache d'homme (ou de femme} d'action et de réflexion. La rémunération - à la hauteur des responsabilités et des objectifs - 
banlieue Nord de Paris. est assortie de stock options. 
Merci d'adresser votre lettre manus. _ 







Ce poste vous motive et vous voulez intégrer notre équipe, 
adressez votre lettre de candidature accompagnée de votre C.V., 
de votre photo et de vos prétentions s/réf. 423/M à PARANNONCES, 
13 rue Charles Lecocq, 75737 PARIS CEDEX 15, qui transmettra. 


CY et préc à : Mifésimes - Rèf GRM 
92, av. du Général de Gaule - 92250 
La Garenne-Colombes qui troasmettra. 


votre candidature, sous référence ORG/LM, à : Groupe CRI 
"#7", Développement des Ressources Humaines - BP 85 
grTOupPE CTI 92105 Boulogne Billancourt Cedex 


Œ Pour ce poste basè à Boulogne (92), merci d'adresser 









salitégmes 
















CT EEE TELE 


PLATS Gestionnaires 
ut TETE AT 


CAO UT AA OU E A LT immobilier 
pour Paris : d’entreprise 


Pour prendre en charge la gérance complète d'un portefeuille d'immeubles. 
La maîtrise des outils de micro-informatique et des compétences en gestion technique et 
financière sont indispensables. La pratique de l'anglais serait un plus. 


Deux postes sont à pourvoir : : ‘ 6 
Gestionnaire Senior : 260 - 300 KF (référence MS) 
 Sestionnaîre Junior.:,180 - 200, KF.(référence.M)). . 


Adressez lettre + CV + référence choisie à 
CEFLU-Recrutement, 5, rue de Vienne - 75008 Paris. 


Finance] JEUNES FINANCIERS … 
FINANCER MOURNALISTES 

: - Diplômés de l'enseignement supérieur # 
recherche: Bonne connaissance dela finance d'entreprise ou de la Bourse 

= Un à deux ans d'expérience profession sionnelle dans là finance où l'avdit 


Merci d'adresser CV + lettre manuscrite AU PAAIEER 
Mme TurmeliLM - L rue du Cotonel Pierre Avia 













Juristes 











en Droit Social 


Intégré à une équipe de professionnels confirmés intervenant essentirllement 
sur des dossiers internationaux, vous justifiez d'un miniraum de 4 à 5 ans 
d'expérience au sein d’un cabinet d'avocats. 

Vous maîtrisez impérativement l'anglais, 

Nous vous offrons des perspectives d'évolution particulièrement 
Le poste est basé à Paris La Défense 

Merci d'adresser votre dossier de candidature saus Réf. JA à l'attention 
de Jacques BRUNEL - FIDAL - 5, cours Vaimy - 92923 La Défense Cedex. 





























OPTION FINANCE 
DEMI OUTRE 






(TRS ae 


















du Directeur Industfiel ‘et iQ L 
fonctionnelle du DRH France, conjuguez harmonie 
_vous définissez et.appliquez la rigueur, : et’ sens. 
Sliäque-RA conformément à contact. Vons vous épanouisez 
nôtre “siralégie Franëe et les dans une structure, où le travail 
directives dn Corporate US. Vous. en équipe, et par pcojet, prend 
assurer la respousebilité des  Loute sa valeur. Vous appréciez 
:* telarions sociales (DP / Président _ l'ecvirognement d'me strocture 

délégné du CE} et des grandes à forte croissance, en Évolution 

. négociations d'entréprise, éleborez permanente et de cülrure anglo- 

et mettez en place ume politique  SAxonne gs 
de communication du site et Merci d'adresser votre lettre, CV 
enfin, préparez et proposez des ‘ et photo sréCRRHI à : 
actlans de formation. Becton Dickinsen France SA, 3 ï 
Riche d'une double formation Département des Ressources 
uiversitaite de droit social ex  Hemaines (VSD), BP 4, 
RH, vous Bénéficiez d'une 38800 Le-Pont de-Clnix 

éxpérience réussie. des relations 

‘ sotièles de laquelle vous- 




















DURS Ts 2 D - à 
Au sein de notre Service des Études et en tant que Chargé d'Études, vous aurez la responsabilité de : 
* définir un cadre d'analyse corfoncturelle des nouvelles actions des collecteurs du 1% logement 
« définir les outils d'évaluation.de l'efficacité des nouvelles orientations + piloter les études confiées à 
des prestataires extérieurs. ° 
Ce poste nécessite une compétence en matière d'analyse économique de la politique du logement ainsi ; 
qu'une bonne connaissance des mécanismes, tant dans le financement du secteur locatif soclal que dans | 
celui des aides à la personne. Ces compétences doivent être associées à de réelles capacités d'initiative 
et d conception. & à . à 
De formation universitaire ou grande école, vous avez au minimum 4 ans d'expérience dans udes 
liées au contexte économique et social du secteur du logement. a L _. 
Nous vous offrons d'exercer une fonction riche en contacts extérieurs et en Initiatives et d'être un 
acteur dans. les choix économiques et sociaux des prochaines années. 
*E.P .C. : Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial. 
Merci d'adresser CV .' lettre, en précisant votre salaire actuel, à onsei 
MERCURI ‘URVAL, 95. avenue Victor Hugo, 92563 Rueil MAN cad. À 
.s/référence 68.0644/LM portée sur lettre et enveloppe ou par 
… Email : Ir@mercurkurval.fr- http://www.mercuriurval.fr 
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Trees 


NE (Rhénanie du'nord Westphalie) 












ALLEMAG 





EH REA RER SE RUE Are 






e Re Filiale aBemande d'un fabricant français de réacufs chimuques Societé BTP 
‘Ingénieur en génie eIngénieur commercial! + Conducteur de travaux 
mécanique Ref. Offre LMSTE-99-1052 chimie x; ogrimmañes1070 













Le candidat est charge aupres der chente de dns a: 
DES MIGRATIONS L'oRecprien 1 de developpement de nouveau rec. 
=. industriel Agé de 25-45 ans et de tormanon age near, Ti 

INTERNATIONALES : RS re ss 
Mecuraque. 1l juste si pale d'une exnenenc: tous émane et 


Le cernhdol ant 4 rip le por 





















enviheu mdenel ou aupres de centres puit: 
Partaite maïnse de L langue alkmone ex: 








COREPHON Setce Par vnfnileur 21 2 Bünçue all ge drnt Kia Remynèzster. che expenmes + 
Fleubriue, Sens de Là communicauson ut Te Dlée tr 1 ae our des que pseible 

Ê d'essai de ins Formonon prealoble 1 ton Poste à porc des que porobh 

. Adresser lure manusmie + LV à Adresser lettre de merxatiur, = CU + plis à 

Es lOllce des Miraïions Internationales. T'Oitice des Migrats as Irternausnales 
Dékigation de Strssbourg. Bureau Eur:pe. 20. place as Halles. Delegatien Resicnèle ce Marseille. 16 re. / 
7000 Strsbiusg 12331 Marne céder U3. 









PRINCIPAUTÉ D'ANDORRE : GABON 
Société d'installation de matériels Alcatel Fondation internationale 
«Technicien en e Directeur adjoint 
LS ! Sous l'ay du dr: n : 
télécommunications n.4 ofre LwTou59:1129 demie ce 
Le candhool o un BTS-DUT d'ékcrrciechnaan él 2 306 meurim Serre 
dns linétalstion des mamels Akcalci FABS du 4400 Longue spagrele 
surañee CDI 2 dron beat Perle d'osut ma Renumnersten nasucls M éarié et al MEN 3 
nelle d'impuis ef de cosalhone soctales © SOUF eu defaant 2 a Rronalfe equäbree CDD 
Femmes, mensuel vote émane LE uQur 
Manchu Pise à puni ds pales 19S 


tar 








dresser lettre manuscrite + LV à : 





Office des Migraine Imermatianales Adresser ktre menus-ris + CU + phots à 
Delegation Régionale de Toulouse. -  FOrhce des Micrauens Iiernahoncles. . 
+ 39, chemin Lapude Delégatnn de Sireshense. Burrau Europe be, place Ge: Has ie. à ae lien 7 sus Qurigne 
1209 Toulouse. er000 Stssbourg 99 2£n Lin céder GE 





Cadres 


Commerciaux Dirigeants 


D RE 




















JEUNE COMMERCIAL 
POUR LE MARCHE ALLEMAND 


Celle PME française fabrique et commercialise des fours de traitement hermique destinés aux industriels de la 
mécanique, de l'automobile et de l'aëroncurique. 

Le Direcieur Commercial souhaite confier la responsabilité du morche allemand, où des fours ont déjà êté 
installés, à un jeune ingénieur généraliste [orieniation mécanique el/ou métallurgie} parlant couramment 
allemand et bi-cullurel franco-allemand, ayont par example effectué son VSNE en Allemagne. 

Movrilé, autonomie et sens des responsabilités sont bien entendu des quolités fondamenicles pour réussir o ce 
poste, kemplin pour la création à terme d'une agence ou d'une Hliale en Allemagne. Résidence à Lyon et 
déplacements fréquents en Allemagne dans un premier temps. 

Une bonne connaissance de l'anglais est bien évidemment indispensabia. L 
Si vous vous êtes reconnu, écrivez sous la réf C/1575 M à noire conseil Pierre BUCCAÏ 
CONCORDANCES 77 rue François Mermet . BP 32 - 6981 1 TASSIN LA DEMI LUNE cedex, qui s'engage, 

s1 votre candidoiure esi retenue, à vous adresser un dossier dans les trois semaines, 8 


(S:tconconoaners | 
"Entre les Hommes ef les Entreprises 


GROUPE D'ÉDITEURS 


RECHERCHE POUR UNE DE SES FILIALES 


UN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL/ DIRECTEUR FINANCIER 


Res RATTACHÉ AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FILIALE, I SERA 
CH : 


D DE LA DIRECTION FINANCIÈRE DE ENTREPRISE POUR UNE 
PERSPECTIVE DE DÉVELOPPEMENT, DU CONTRÔLE DE GESTION 
ET DU REPORTINE GROUPE, 

D OÙ SUIVI ET DE L'ANIMATION DES RESSOURCES HUMAINES EN 
LIAISON AVEC LA DRH DU GROUPE. 


UN BONNE SENSIBILITÉ AUX PRODUITS D'ÉDITION, UN SENS DES RAP- 
PORTS HUMAINS ET UNE EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE PLUSIEURS ANNÉES À 
UN POSTE DE DIRECTION FINANCIÈRE SONT INDISPENSABLES. 

RÉF 5.913 


UN ÉDITEUR CHARGÉ DU DÉVELOPPEMENT 


CRÉATIE LE CANDIDAT À UNE TRÈS BONNE CONNAISSANCE DES AUTEURS 
ET DE LA PRODUCTION JEUNESSE (PRESSE, LIVRE). 

UNE EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE PLUSIEURS ANNEES DANS UN POSTE DE RES- 
PONSABLE ÉDITORIAL EST INDISPENSABLE. 


Start-up, nous sommes la première entreprise 
européenne {9 natianglités) à être cotée en bourse sur 
notre marché. L'entreprise va tripler son activité sous 
2 ans et derni. 


DIRECTEUR COMMERCIAL 
INTELLIGENCE ECONOMIQUE TACTIQUE 


600 KF + = È <35/A0 "an 
Grande école d'ingénieur ou'de Commérce 
Basé à Paris : Anglais ourant indispensable 


mess 
RAA 
LE 

if * 


LL 





Expérience dans un-envirorinemént internationa 
k nécessaire - : 
Par exemple dans l’industrie 
















VOTRE MISSION : 2 Développer rapidement et manager une 
équipe de responsables d'affaires s'oppuyont aujourd'hui sur une 
équipe de 17 détectives d'entreprise. 


NOUS VOUS OFFRONS : 2 Un produit ei un positionnement 
unique 2 Une startup indépendante solide financièrement 1 Des 
conditions tres moïivontes (solaire, stocks option] 11 Une structure 
dans laquelle votre action sera essentielle et reconnue. 


VOTRE PROFIL :  Forie motivation pour l'économie. les marchés 
et l'entreprise 9 L'expérience d'un marché proche du nôtre n'est pas 
nécessaire. 1 Frofessionnel de la vente 21 Un trés fort potenliel de 
manager. 





Merci d'adresser au télécopier CV, lettre de molivation et phots à 
EUROMAN - © Bd Bineau - 92300 LEVALLOIS PERRET - Fax : 01 
55 63 13 14 - en indiquent la réfèrence 4786 sur la lehre ei 
l'enveloppe. 





: EUROMAN 





Vu sous cet angle, 
mettez les meilleures 
compétences de votre côté. 


RÉF D.913 


UN ÉDITEUR MIXTE - ÉDITION LIVRES ET MULTIMÉDIA 


FORTE CRÉATIVITÉ ET EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE PLUSIEURS ANNÉES DANS 
UN POSTE DE RESPONSABLE ÉDITORIAL JEUNESSE SONT INDISPENSABLES. 
UNE BONNE CONNAISSANCE DES PRODUCTIONS MULTIMÉDIA EST SOUHAITÉE. 


RÉE M.912 


ENVOYER CV ET LETTRE MANUSCRITE (sous référence 9921), À : SYNDICAT DU CONSEIL EN RECRUTEMENT 


LE MONDE Publicité - 21 bis, rue Claude-Bernard 
BP 218 - 75226 PARIS CEDEX 05, QUI TRANSMETTRA. 












XVE/ LE MONDE / MARDI 20 AVRIL 1999 


Juristes - Ressources humaines 









DCR Ste EN LT-I TC de grandes ecoles 






Managez | 
nos ressources humaines 





Avocats expérimentés 
Avocats 







Ce groupe intemational de conseil, de renommée mondiale, 
possède une entité spécialisée dans l'intégration des ERP. 
Celle-ci connaît une très forte croissance et renlorce 
ses Structures en France en créant le poste de Marrager RH. 


Vous êtes responsable de la mise en œuvre des procédures 










de formation, etc}. Vous planillez les actions 
à entreprendre en fonction des besoins de l'activité et 
.de évolution rapide des effectifs. Vous concevez et analysez les 







TOITS 
“grandirons 
(Yael) 






. des autres pays. Votre action s'inscrit dans un contexte 
intematior nal. 


Diplômé de l'enseignement supérieur, ägé d'environ 33 ans, 
vous avez acquis une expérience pratique de 6 à B ans de 
des 








permettra 
fur et à mesure de la croissance de la société. era 
Poste basé à Paris. 


Merci d'adresser votre dossier sous réf. L.111/M à notre conseil, 
Oberthur Consuitants, 49 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 


Oberthur Consultants 

















akd'une entreprise... parce qu'il faut 
C t pour Le bien de l'entreprise, 


Responsable : 
. e . il .… vous avez voulu faire du droit réshécialité (i if: DESS ou DEA). 
de l’Administration A 


en entreprise (au sein d'une DRH) ou en Cabinet. 
des Cadres 


et le crédit-ball, Ce poste est à pourvoir à Paris, immédiatement. {1 s'agit d'un CDD 
Glale d'un {mai à décembre 9}, susceptible de prolongation ou de transformation. 
groupe bancaire Pour un premier contact, merci de fsxer vos CV + lettre avant samedi 24 avril 
Le Groupe ARJO WIGGINS APPLETON est le internationaux (détachés, impatriés, expatriés, 
leader mondial des papiers à forte valeur  CSNE, trainees). Vous pardcipez à l'analyse et à 
ajoutée {CA 28 milliards de FF, 19.000 l'amélioration des politiques de rémunération 


intermatiénal.. à l'un des numéros suivants : 04 93 44 36 O7 ou 04 93 37 65 28, . 
pr À | PSYMARK 
collaborateurs). Dans le cadre de la Division et de mobilité internationale au seîn de la | 


ue Fins, ne us sous Division. 
recherchons pour la Direction des Ressources jh de formation, avec une spécialisation en 
anses un Responsable de l'Administration Doit Social, vous justifiez d'une première 
expérience de l'administration du personnel 

Rattaché au Responsable de la gestion des dans un environnement intemational 
cadres de la Division, vous contribuez à une sion ri 5 sci 

k 7 : Ecoute, précision, rigueur, capacité à anticiper 
gestion efficace des cadres au plan national &t à sens relationnel sont indispensables pour 
international par une mise an application de s'imposer dans cette fonction. 
procédures adaptées et une gestion 
administrative rigoureuse. La pratique courante de l'anglais est indispensable. 
Vous êtes en charge de la vie du contrat de Merci d'adresser lettre da motivation, CV et 
travail (engagement, avenant, rupture). Vous prétentions sous réf, AWA/RAC à notre Conseil : 
organisez la gestion des dossiers individuels et AXCESS - 8, rue de Berri - 75008 PARIS, 
vous vous assurez de la transmission de 
l'information à tous les acteurs concernés. 


Vous prenez en charge les aspects légaux, « Arjo ï 
fiscaux et logistiques des transferts PA Wiggins 





























MEDIA SYSTEM 






















Le monde 
des cadres 








































Leoder dans le secteur de l'urbonisme commercial, 
a SÉGÉCE, file de PARIBAS, moñrise ioutes les interventions 
qui contribuent à la créotion et à ka volorisafion de sites 
commerciaux. À ce jour, la SÉGÉCÉ gère un porc de 32 centres 
commercioux. Dons le cadre de noire 
en Europe, nous recherchons un 


Chargé d'expansion 
International: 


International Paper 







ph 
FACCOR 
Le Groupe Accor, leader de l'hôtellerie; du tourisme et 


des services aux entreprises, emploie 121 000 personnes dans 
1522 pages e6 réebes tn volarrre d'activité de près de 100 milbards 
de tune 


La k Share heroes or participe à plus de 






JURISTE 
INTERNATIONAL 


Groupe américain  Raraché(e) au Directeur Juridique. vous serez 
chargé(e} de l'assister sur les affaires juridiques 
à traiter dans le domaine industriel au niveau 














































. européen. Vous  partici RES la recherche di Île: 
leader mondial De formation DEA de Droit (ou DESS ou Fons les és de fasobiné où plon 
DJCE), vous disposez d'une première mique, pr : technique, les 
ie or à L pe Re PER 
pe : luridique d'une société incernationale à forte # . e A None VOUS SRE responsal 
de Findustrie és Re Chargé de Mission des négociations foncières et techniques ainsi que 


| de l'obtention des autorisations administratives. 

















Vous possédez encre autres une très bonne 
connaissance du domaine contractuel et des 
papetière, problèmes de concurrence. Mobile, vous 
connaissez bien [a vie de l'encreprise. Vous 
savez uravaïller en langue anglaise er maïuisez 
totalement voures ses subtilités. Un stage ou 
recherche POUR une expérience aux Etats-Unis serait un atout 
supplémencaire ainsi qu'une bonne maïtrise 
d'une autre langue étrangère (ialien/espagnol). 
SA DIRECTION Ce poste est basé à Guyancourt (78). 5 
Merci d'adresser votre candidature (leure : 
manuscrite, CV) à international Paper SA, 
François Suquec, Parc Ariane. 5/7 boulevard 
JURIDIQUE un(e) des Chènes. 78284 Guyancourt. 


INTERNATIONAL (A)PAPER 









- e 
Organisation H/ F De en gupérieure (ingénieur, DESS 
Immobilier], à 30 ans environ, vous avez acquis 
une première expérience dans le secteur de la 
promotion immobilière (si possible, dons le 
p domaine rt re commerciaux}. Vous 
nécessaires, : d ri ar 

varsaire de & façon rationnelle pour mise en œuvre par la Direction V rue avopèèe Dos den pet 
rmatiqu É un plus. 
*Accompogner et amer le changement lors dé la phase de É 
déploiement. ë Vou: 


À 30 ans environ, de formation Ingénieur Grande Ecole, vous avez . 
une très bonne connaissance de l'univers de la construction. 
ete qe ee ads - din Pont dore 
à dominante informatique fat de vous un interlocuteur 

la matière. Vous avez écour et défendre ls rs de or projet 
L'anghais est une langue de travail indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV à Laurent Auvrouin + Accor 
co DGF - 4, rue de la Mare Neuve - 91021 EVRY Cedex 
































Soin 

















s êtes disponibl d enis 
lacemenis sens Fayenne durée: ig 













